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SITUATION DE L'ANGLETERRE, 
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RE CINQUIÈME. 



Suite de l exposé des événemens politiques 
intérieurs et eûOérieurs de l\Angleterre 
et de l Europe , depuis la rupture de la 
paix à Amiens, jusqu'à linçashn de 
i Espagne^ 



INTRODUCTION. 

jEu 1792 f on avait Sait la gueixe à la liberté: les 
poittanees de TEurope et raristocralîe ftodale de 
ses divers états s'étaient » a Piinitz et à Berlin^ 
coalbées contre elk^oa plulAt contre les efforts de 
la France pour reprendre , dans TEurope , à Taide 
d'une réforme intérieure et générale , la place 
Terne IV. t 
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que loi assignaient les vertus de son sonveraîn , son 

généreux courage et son amour pour son peuple 
et le noble concert de toutes les classes de la nation 
à Tœuvre importante d^une régénération complète* 
La France voulait être forte, libre el grande. L'in- 
dustrie de ses habitans^ leur activité, la fécondité 
dti sol et la variété de ses prodoctions, enfin le 
progrès des lumières et Tavanceinent de la civili- 
sation I chez eux et en Ëurope^ leur garantissaient 
que cette volonté était une puissance. La France 
était sortie victorieuse des combats qu'elle avait 
soutenus «t de la première guerre de la révolution. 

On avait voulu morceler la France ; et elle avait 
assuré et éloigné ses frontières et s'était enrichie 
des dépouilles de ceux qui voulaient se partager se9 
provinces. La maison d* Autriche et les cercles an- 
térieurs de l'Allemagne lui avaient fourni des 
indemnités du partage, si &tal à r£urf^, du 
royaume de Pologne. 

On avait appelé , dnns son sein , tous les genres 
de désorganisation et toutes les calamités : lui in- 
fliger Tanarchie, Fhumiliation, le déshonneur, 
avait été le but de toutes les coalitions patentes bu 
cachées. £lle avait résisté à tous les efforts des ar* . 
mées étrangères et des factions , et de &i cabale qui 
les unissait et les comprenait toutes. Après d'é- 
normes pertes de la richesse nationale , en argent 
et en hommes, fière, elle se relevait de tant de- 
malheurs y et elle redevenait Tobjet de T envie 
d'une ininûtié jalouse , que la paii^ cherchait en 
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IHTAOBUCTIO^. 5 

vaioi et peut-être pour quelques instanSi à assou-* 
pir ; mû» que le sentiment des maux que la guerre 
avait faits à r Angleterre allait ranimer dans toute 
sa force. Ainsi , i mipéritie et Tobstiiiation du ca-- 
Unet dcLondres qui, en 1797 et en x8oo, avaient 
continué la guerre ^ la rendaient , pour aimi dire , 
obligée en i8o3. 

L'eiécution dn traité d'Amiens avait souffert des 
difficultés. L'ambition du Premier Consul , à la 
CimsuUa de Lyon , Tavait compromise avant même 
la signature de la paix. Pent-étre , lors des préli- 
minairtSy avait-il fait entrevoir la possibilité d'un 
partage avec l'Angleterre , du domaine dn monde 
ou du moins de Fabandon , par lut , du domaine 
de la mer, et de Fabandon, par elle, de la pré- 
pondérance territoriale* La cour de Londres avait 
des restitutions importantes à faire après la paix ; 
elle ne les faisait pas; peut-être voulait*elle en 
fsire le prix d*une convention commerciale tempo-t 
raire , utile à sa seule prospérité. Mais le cabinet 
des ïuileries était trop habile , pour permettre que 
ces cestitations fiassent antre chose que le gage de 

la réconciliation géuërale et F accomplissement 
des conditions du traité d'Amiens. On s'accusait 
donc mntneUement de manquer à la bonne foi; 
et ces inculpations réciproques étaient toutes a Fa-: 
TOotage du Premier Consul qui t par son accepta- 
tion de la présidence de la République cisalpine , 
et ses traités d'échange avec la maison de Bourbon 
d'Ë^agne, avait décélé^ avant la signature do 
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traité, ce que l'Angleterre appelait son a&ibitîoii 
et ce qu^elle inculpait de manque à la bonne foi. 
L'objet des reproches du cabinet des Tnileries 
contre l'Angleterre était donc patent ; ceux da ca-> 
binet de Londres ne pouvaient Vétre. Le voyage 
en Egypte et dans le Levant du colonel Sébastian! ^ 
le choix de quelques militaires pour des fonctions 
de consuls , en Angleterre, étaient d'un bien faible 
intérêt en comparaison des niotife de méconten- 
tement que le ministère britannique ne pouvait pas 
développer. 

L'Angleterre avait acquis , par la guerre géné- 
rale contre la France , de grands avantages qui lui 
étaient assurés par le traité d* Amiens : la Trinité 
et Tiie de Ceylan si importante aux dominateurs 
de rinde* Elle seule sortait honorablement des 
, guerres de la dévolution. 

£Ue en avait acquis de bien plus grands encore, 
par ses guerres particulières dans Flnde : la rédué* 
tion de la puissance de Tîppoo'Saîb , en 1 799 , et 
sa destruction , en 1802 ; l'exten&ion de la naviga- 
tion anglaise dans les mers de l'Asie ^ et Tanéan-* 
tissement de la knarine dé la Francto et tâe sdià 
commerce maritime. 

Quel intérêt pouvait donc àvoit l'Ai^leNnte à 
une nouvelle guerre? Ne déTalt-etté pas être la 
première à cultiver les arts et les bienfaits de la 
paix ; à vouer même à ce noble culte ét grandi sfr* 
crifices? En vain, chez elle, l'état des partis au- 
rait-il appelé la guerre i en vain celui qui ^ en 
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INTRODUCTION* 5 

france, dominait tous les partis, voulait-il la 
^erre a soft tour , et ne trouvaît-il qa*en elle la 
coosoiidation de son pouvoir , il n'en paraissait 
pas moins du devoir de l'opinion publique , en 
Au^terre , de conserver la paix : et cependant il * 
n'en était pas ainsi. 

Une yénté qui est devenue mieux sentie « et plus 
commune en Eiu'ope aujourd'hui, commençait à 
se faire apercevoir à quelques hommes d'état ; Le 
mmbrtdes producteurs devenait trop grande eîn^ékdi 
plus en proportion avec celui des consoinmaieurs . 

On attei^ail déjà les funestes résultats des fautes 
de Fadmînistration de M. Pitt et de Texagération 
de s^ dépenses : le poids des impots que ses em- 
prunts avaient enéés, raccroissement de toutes les 
charges de Tétât et FinsufiOsance des ressources 
nationales à y faire face. 

Dans un pays on tons les impéts frappaient sur 
les consommations, où dès lors une industrie 
active devait appeler un cpqEimerfce étendu, il 
était difficile de se refiiser à aper^sevoir la dispropor* 
tion qui ^e^gisiait entre les producteurs et les con- 
sommateurs nationaux ou de l'étranger, dont le 
commerce de l'Angleterre était habitué à satis- 
£sdre les besoins ; et cependant l'Angleterre ne pou- 
vait pas diminuer le nombre de ses producteurs* 
La guerre, par raccroissement des impots, avait 

dé^ «kéré Taisance de toul^s les daises moyennes 
de la société. Elle avait , à la vérité., concentré 
les fortunes dans un très^petit nombre de familles; 
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maïs la misère, dans les dernières classes de la so- 
ciété , s'en était accrue et avec elle les taxes des 
pauvres : il fallait, à ces nombreux prolétaires , du 
travail et un débouché extérieur de ce travail. Ces 
dâsses ne pouvaient fournir que des agens de la 
production (i) ; la diminution de Faisance dans 
les classes de la société les plus nombreuses , ren- 
dait cependant les consommations moins fortes; et 
moins de productions étaient consommées en An- 
gleterre. 

D'un autre côté , la guerre et les impôts avaient 
rendu les productions plus coûteuses ; et on se de- 
vait d'en diminuer la cherté, par l'adoption » dans 
les arts, des machines qui économisent les bras 
et produisent à moins de irais ; mais nous avons vu 
qu'on était cependant obligé d'employer toujours 
le même nombre de bras, de Taugmenter même. 
Avec les machines ^ les productions devaiaat donc 
devenir décuples. 

Il fallait donc à T Angleterre chercher ailleurs 
des consommateurs, sur le continent, et hors de 
r£urope ; il lui fallait les enlever aux producteurs 



(i) Produisez ^ proifuiseg , était un de» principes de nos 

ëcorionnstes , qu'Adam Smilh avait implanté en Angle-i» 
terre , et qui avait été adopté avec la fougue anglaise- Il a en- 
Mite été poussé , dans tontes ses cooséquences , avec cette 
immaturité de raison tpd, tenant de Forgueii et de l'obstinap 
lion, devient^ est Angleterre» irrémédiable et ne permet pas 
même les objectioiis da doate. 
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iitTaoDucTioir. 7 
des antres nations industrieuses. Devons-nous dire 
qu'on espérait peut-être de la guerre , et en les fai- 
sant battre entre enz , de diminuer le nombre des 
producteurs de 1 Europe ? Atroce combinaison qui 
a cependant existé et qui a fait repousser Tutile 
prévoyance qui aurait appris qu'en faisant s'en- 
tretucr les producteurs , on immolerait aussi, dans 
le: même aveoglement, les consommateurs, les 
consommations et leurs sources. 

U arrivait cependant que l'accroissement des 
connaissances pratiques en Europe , celui des ma- 
chines et leurs periectionnemens , y augmentaient 
le nombre des producteurs ; et bientôt les produc- 
tions y dépassaient les consommations, et chaque 
étati se suiûsant à lui-même, repoussait les objets 
manufacturés de r Angleterre. Les étafs de l'Europe 
n'avaient plus besoin dès-lors que des matières pre- 
mières y que leur refusait leur sol , et des denrées 
coloniales , qui étaient devenues un des premiers 
besoins de leurs populations. 

L'AngleterrCf au contraire, avait besoin que 

ses objets manufacturés fussent adoptés partout; et 
elle réclamait , de la déception ou de la force, des 
traités de commerce qu'elle pouvait difficilement 
obtenir. Car la déception ne pouvait être longue; 
les peuples aujourd'hui sont trop instruits, trop 
éveillés sur leurs intérêts commerciaux, pour que 
leurs chefs soient dupes de bonne foi : la force ne 
pouvant pas être emplojrée, et surtout vis-à-vis du 
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8 lilVRB CINQUIÈME. 

chef du gooTemement français ; hê mcnaMs d^mer 

de la force éuicnt vaincs vis-à-vis de lui , puis» 
qu^elles ne poorraient en obteair que plu» d'éner» 
gie dans* la game qni devait suivre cette rnptore 

des négociations pour un traité de commerce. 
U restait donc à user de cette intervention dans 
les tronbles de la France* de ces manoeuvres d^ 
désorg^anisation des temps de la Convention et du 
Directoire. Quelque alarmante qu'en lût la me* 
nace, le gouvernement français était alors trop fort 
pour y donner la moindre altention. 

Ainsi , la guerre des armes avait cessé ; mais 
la guerre des industries commençait; celle-ci de« 
vait malheureusement être courte; car elle n'était 
pas combinée avec sagesie et conduite avec hahi-» 
leté f dès qu'elle ne pouvait être protégée que par 
des monopoles et par des privilèges commerciaux. 
Il faudrait donc desbosUlités plus meurtrières i 
plus dévastatrices. 

Tel était T aspect politique et commercial de 
V Angleterre au moment des négociations f aux*^ 
quelles Fineiécution du traité d* Amiens donnait 

ouverture. 

Nous ne ferons pas l'injure au ministère de 
M. Addington (lord vicomte Sydmooth), de croire 

qu'il n'avait pas senti les considérations que nous 
venons de développer. Le cabinet, dont il était le 
chef, voulait l'exécution du traité d'Amiens. U 
était convaincu que , telle difJitile , telle for- 
cée que fut la position de rAngleterre, la paij( du 
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monde f FécomiraM de$ dépenses , FaméKoratio» 
des revenus de Tétat, pouvaient seules cicatriser les 
plaies qua la gaam avait faites. Mais Topimon pu- 
blique était égarée. L'état des partis et la nouvelle 
opposition qui venait de se former l'entraînaient 
déjà dans des mcforss toutes différentes^ et enle- 
vaient, à la nation, l'utile prévoyance qu'exigeait sa 
ritqation politique. L'orgueil national, l'ignorance, 
la fougue anglaise, les rivalités de Fesprit de parti , 
les irritations de l'amour-^propre, blessé des succès 
de l'opposition /ojcùe qm avait obtenu la paix , en 
dépit des principes si long-temps dominans du mi^ 
ni&tère de M. Pitt , allaient de nouveau eman« 
glantcr le monde et ouvraient cette seconde guerre 
de la révolution, bien plus désastreuse pour les 
peuples civilisés que la première. 

On allait donc de nouveau faire la guerre , parce 
qu'on Favait faite ; et que les frais qu'elle avait 
coûtés étaient hors de proportion avec les avan* 
tages qu'elle avait donnés. 

Le ministère de M. Addington porta quelque 
modération dans ses premières mesures. Mous ver- 
rous que cette guerre, toute maritime, fut très- 
avantageuse à FAngletenre , sons les rapports de la 
gloire et des succès maritimes; et nous avons exposé , 
dans le livre I*^. de cette histoire , et notamment 
en tnutant du commerce de F Angleterre, chap. lo, 
que , jusqu'en 1809 , les exportations et les impor- 
tations donnèrent d'j^iermes balances du com- 
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merce , et annoncèrent la prospérité de Tindos^ 

trie et de la navigation anglaise, 

La .paix pouvait encore être faite au eommen* 
cernent de 1804 ; mais, le 3 mai de cette année, 
M. Pitt rentre au ministère 9 et avec lui les coali-; 
tions continentales contre la France. 

Dès ce nK>ment, la guerre prend, des dens 
parts , un caractère . d'acharnement qui éloigne 
toute possibilité du retour de la paix. On diMt ce- 
pendant au ministère des amis de iNI. Fox, d^avoir 
tenté une réconciliation* Ce ministère eut une 

* 

courte dorée. 

La guerre devint une lutte entre deux grande» 
nations; chez Tune, pourTexulence, chez l'autre^ 
pour la conservation du pouvoir^ dont s*est investi 
le grand général que la fortime en a fait le chef. 

Comme arme mortelle, Napoléont aamilieude 
ses victoires sur deux des plus puissans états de FEu.* 
rope , répond aux blocus maritimes sur papier, par 
le blocus continental et par son système continental. 

11 les fait adopter à toutes les pu issances de FEurope; 
et l'Angleterre touche à sou déclin. L'invasion de 
TËspagne, et ensuite tont ce que Texercice ha- 
bituel de la force et de l'oppression (le la conquête 
sur l'Europe a de plus alarmant , améliorent un 
peu la situation de FAngleterre. Les succès de la 
guerre d'Autriche , en 1809 , relèvent la puissance 
de Tempereur Napoléon. La campagne de Russie 
et d'autres fautes capitales rabaissent de nouveau. 
L^obstination de Napoléon, lors du congrès de 
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« 

Prague, etdenoavdl^finites, eni8i3 elen iSiét 

amènent l'Europe en France , en 1 8 1 4 aussi bien 
<|a^eii i8i5 : il est renversé deux fois. L'école de 
M. Pitt triomphe 9 et le congrès de Vienne com- 
plète le congrès de Filuitz et le traité de Berlin. La 
France cqieiidant n'eit point entamée ; elle reste, 
sur le continent , ce qu'elle était avant la pre- 
mière guerre de la révolution ; mais TEarope est 
partagée. Le systèmef uneste des grandes pnissancesi 
des indemnités et des grandes armées reçoit un 
nouveau lustre: et la sainte alliance, en mainte- 
nant les droits eristans, n^amnillera pas, sans 
doute , les promesses faites aux peuples allemands, 
en i8i3 et en i8t5, et les espérances que la phi-« 
losophie de Léopold II donnait à la liberté et aux 
droits imprescriptibles des nations, dans sa circu- 
laire de Padoue , le 6 )nillet 1791* 

Tel est l'aspect que présentent la seconde guerre 
de la révolution , et les divers traités de pacification 
qai Vont terminée. Nous allons , dans ce V. livre , 
développer les faits principaux , et ces grandes tran- 
sactions politiques de TEurope et de l'Angleterre, 
qai cvnt illustré , d'une manière ri désastreuse pour 
les peuples civilisés, la période de temps qui s'est 
écoqlée, depuis la reprise des hostilités, en i8o3, 
jusqu'à Tinvasion de TEspagne par Tempereur 
Napoléon» 
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CHAPITRE PK£Ml£IL 
Ooiferiure de la seconde guerre de la révolution. 



Ktat dci partit en Angleterre à Tëpoqiie de la pais 
d'Âmienit. — Etat des partie en France à Tépogue 

delà paîx d'Amiens. — Exécution du traité. — Né- 
gociations sur l'inexécution de c[uilques articles. — 
Rupture et commencement de la guerre. — Conspi- 
ration du colonel Deapard. «— Expédition françaîi» 
contre Saint-Domingne.» 

La paix avait été donnée à L'Europe au commen- 
cement de Tannée 1 802. Le traité d'Amiens en avait 

assuré les bienfaits. Lasses de se haïr , les nations 
européennes commençaient à s'aimer; après s'être 
combattues avec acharnement , une estime mu- 
tuelle venait du moin^ remplacer les sentimens 
hostiles. 

On ne tarda pas cependant à reprendre les 

armes. Avant d entrer dans le récit des événemen» 
de la guerre 9 nous devons chercher à reconnaître 
les causes de la cessation de la paix. Nous sommes 
donc conduits, avant d'exposer ce que le traité 
d'Amiens reçut d'exécution, ce que cette exécution 
souffrit de diificultés , et ce qu'obtinrent les négo-. 
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dations qui eurent lien, pour les applanir et les 

résoudre, à rechercher quel était Tétat des partis, 
en Angleterre et en France , à l'époque de la paix 
d'Amiens. 

12 intérêt territorial ou foncier ( landing interest ) ^ Wttt dtg 

^ ' partis en Aa. 

qui avait eu , sur les divers actes du parlement , «^«^«rre, > vi^ 
one influence décisive, pendant les guerres du dix- r«x<l*AnMiu» 
huitième sièele , avait perdu de sa force, pendaut 
la première guerre de la révolution. Il avait été 
remplacé graduellement » et à l'aide de la grande 
concentration des fortunes, par celui des grands 
liropriétairest de quelque nature que fussent leurs 
propriétés mobiliaires ou îmmobiliaires. Les hautes 
classes de la société, en exerçant une grande in* 
fluence dans les pouvoirs publics de Tétat , avaient 
retenu quelques-unes des maximes de Tîntérét ter- 
ritorial , et les avaient associées aux principes du 
crédit, au respect dû à la ioi publique engagée 
vis^à-vis des créanciers de Tétat et à l'intérêt des 
capitalistes ( monneyed interest ), 

Le ministère de M. Fiit, et nous Tavons vu 
dans le IY^ livre de cette Histoire (i) , avait fait 
les plus grands efforts pour s'assurer le concours 
des grands propriétaires; et il y avait réussi. Ses suc- 
cès avaient été appuyéssurles màlheursde laFrance, 
en même temps qu^ils en étaient la cause toujours 
Active et toujours renouvelée. Us avaient imprimé 
aux sentimens généreux de la haute aristocratie 



(i) Cbapitiet a et 3. 
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anglaise , comme à des intérêts quelquefois moins 
honorables f la haiae de tout ce qui portait le nom 
français et la crainte de la tendance des principes 
de la révolution française à détruire la subordina- 
tion des rangs et les hiérarchies sociales. Le minis^ 
tère de M. Pitt n'avait négligé aucune occasion de 
produire cet important effet sur l'opinion publique 
qui, en Angleterre beaucoup plus qu'ailleurs, rei 
çoît son sceptre des premières classes de la société. 
Il s'était servi , et de 1 indignation qu'avait éprou- 
vée l'Europe à la condamnation de Louis XVI ^ 
comme des déclamations de M. Burkc contre la 
révolution de France, déclamations que légitimaii 
la conduite de la Convention ; et des alarmes de 
l'influence des sociétés secrètes, en Angleterre 
en 1794 f comme de celles que créaient la de-^ 
mande de la suspension de Vhabeas corpus^ Fintror 
duction des troupes hessoises dans l'île de VYight , 
les insultes &ites « en 1795 , à la majesté royale ^ 
dans la personne du Monarque se rendant au par- 
lement ; enfin l'insurrection et les révoltes de 1 797 
des équipages de la flotte anglaise ( i ). 

Aimi « daiiâ les cinq premières aauéeâ de la 



(0 Nous deTons ii lay^rité d'anooneer <pie \t Directoire 

lie fut pour ncii dans lus insurrections des escacireb de FortS-» 
raouth , dePljmoiith et du Texel; li ayait commencé celle 
de l'escadre du ^iore : 4oO)00o fr. lui furent demandés pour 
la rendre déciiÎYe > il lei promit k Ch,. Lacroix » et ne les «a«« 
Toya pas. 
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guerre , ropinion publique avait été déterminée 
à donner de la force à Tadministration, par la 
crainte de Tirruption des principes français en 
Angleterre, par l'apparence de grands dangers 
pour la constitution anglaise , et par le nonyel 
é¥eil donné à la haine nationale, contre la 
JPrance. 

Dans Fantomne de 1798, cet enivrement de 

l'opinion publique n'avait pas perdu de sa force* 
L'ei^iédition d*]^pte , la victoire d'Âboukir , 
et rc^Miir d'une nonvellecoalîtion eontrela France, 
|dus générale, plus compacte que toutes les autres, 
a|oataient à tontes les séductions du Cabinet et à 
son influence sur l'esprit public. 

Mais les dépenses de la guerre augmentaient 
tons les jours , et il fallait y subvenir. M. Pitt 
proposait , le 3 de décembre, sa nouvelle iaxc 
de guerre sur le revenu ; ( incomc tax , ) un véri- 
table vingtième français ) : l'attaque devenait plus 
vive sur les individus ; et F intérêt personnel rame- 
nait à des réflenons plus sérieuses, sur les causes 
et le bnt de la guerre Les succès du commen- 
cement de la campagne de 1799 les écartèrent, 
pendant quelque temps encore : mais le refus de 
M. Pitt, en janvier 1800, de traiter df la paix 
avec le Premier Consul, les ramena dans toute 
kor ^avilé* 

Le parti des independans, dont nous avons 
déjà parlé (1), se formait des débris des Wigbs 

(i) làf i, diap. 4 1 'VOl. I9 page i66. 



I 
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qui , depuis les miuisières de coalition , ne faisaient 
plus lin parti dans k parlement , de cent de Top- 
position Tojr//^ condamnée an silence, depuis 1797, 
et de quelques personnes attachées au parti du 
duc de Portland. Il reçnt quelque force , dans 
le courant de Tannée 1800, des succès du Premier 
Consul et des armes françaises , à Marengo et 
k Hohenlinden; de la pftiz de l'Autriche; de la 
formation, dans Tilc de Saint-Domingue, d'une 
nouvelle puissance qui pouvait oârir un Spartacus 
aux Antilles; des aocnnssemens que recerait le 
pouvoir des Etats-Unis, et delà force de l'exemple, 
de la puissance d'opinion , que son existence f 
ses ressources et sa politique imprimaient à Ténum- 
cipalion iiilure et obligée des colonies européennes 
de FAmérique* 

£n 1801 , ce pafli voulait fortement la fiaiji, 
et refusait tout concours à la guerre et au ministère 
de M. Pitt ; et s' unissant au parti de Toppositioa. 
foxUe qui cessait de se condamner an silence ^ 
il forçait cette administration de quitter le cabinet. 
Les rcfu^ du Hoi , de la haute aristocratie et de 
la prélature, de remplir lee engagemens pri» 

pour r émancipation complète des c:Uholiqncs, 
furent It prétexte de cette retraite 3 la reprise de 
la maladie cérébrale du Roi en donna Fépoque; 

mais la perte de la popukirilé de M, PiLt en 
fut la véritable catise. 

Des restes moins coiillagratenrSt plus pacifi- 
ques de ce ministère I le parti des indépendans 
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et les chdii des grandes familles « formèrait Tad* 
miiiistration dont M, Addington ( depuis lord 
vicomte SidmooUi ) fui le chef avec, le duc de 
Poriland. 

. Tel était le |iarli fui faisait la paix, et qui, 
fort des dépenses de la guerre , des souffrances 
de. la nation et de la nécessité de mettre un 
terme à tant de prodigalités et de miaéres, la 
voulait à tout prix. Ce parti ne refusait pas encore 
M. Pitt et à ses amis le tribut de son estime; 
mais il les jugeait incapables de faire la paix^ 
parce qu'ils avaient montré à pousser la guerre un 
acharnement qui en avait rendu les conséquences 
déplorables. 

La faction des grandes familles était trop péné-* 
trée de la force du parti .des ind^»endans et 
de cette de Popinion publique , pour ne pas ajour* 
ner ses projets de dictatui-e. Cette faction était 
d*aiileui» «n possesflion de cette dictajture, au 
moment même de ce changement du cabinet , par 
la reprise de T affection cérébrale du Roi : et elle 
pouvait d^à prévoir qu'en cédani au voeu géné- 
ral pour la paix, son autorité lui serait bien plus 
sûrement acquise. La gravité des circonstances ne 
ramenait pas sans donte à appeler , dans le cabi- 
net, M. Fox et ses amb; elle exigeait cependant- 
la retraite de M. Pitt, de lord Grcnville, du 
comte Spencer, de. MM. Dundas et Windham: 
et cette faction , toute puissante qu*elle était encore, 
tonte persévérante qu*eUe a toujours été à se con- 

Tome IF. ^ 
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server le pouvoir , se soumettait , avec une sorte 
de résignatîoii » à ce sacrifice. 

Dam cet état des partis, ou devait prévoir 
qu'une nouvelle opposition ne tarderait pas à se 
former, et que les iJlIjiîs du parti de M. Pitt en 
fourniraient les élémens. JbUle parut cependant ^us 
dangereuse que les précédentes. 

La paix avec la France devait sans doute être 
très'popnlaire. Neuf années d'une guerre onéireuse, 
d*empnmt8 et d^impôts extraordinaires , trob d'une 
disette réelle ou factice qui eut , pendant quelques 
mois , les caractères d'une famine ; les défaites muU 
tipliées et finales des alliés de FAniîletprre sur le 
continent» et l'impossibilité constatée d'atteindre 
Tobjet pour lequel la gaerre avait été entreprise , 
devaient rendre la cessation des hostilités très-sa- 
tisfaisante pour la masse de la nation. Cette paix 
avait été négociée par une partie de ceux des 
ministres qui avaient été le plus portés à la guerre. 
On assurait que M. Pitt donnait , à cette mesure 
de ses anciens collègues, l'approbation la plus 
honorable. 

On jugeait , avec raison, que les hommes d^état 

qui avaient négocié le paix n'avaient pas sacrifié, 
au désir d'une vaine popularité , l'argent et les 
hommes que la guerre avait coûtés à TAngteterre , 
sans assurer au moins , à leur pays, la durée d'une 
paix qui coûtait si cher. La signature du traité 
d^ Amiens etréchange de sesratificatîonsfnrent donc 
reçus eu Angleterre avec joie. Ni le caractère du 
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Premier. Comul, dont on avait sigaalé Tambîtion ; 
ni l'agrandissenient de la France sur le continent ( 
ni Tabaiidon des anciens alliés de F Angleterre et de 
sesconqoétes maritimes, hors la Trinité et Ceylan; 
ni Tannulation deses anciens traités avec la France^ 
ni enfin les ternies asse^ désavantageux du traité 
actael, ne furent d'aocnoa considération auprès 
des bienfaits de la paix. En vain quelques orateurs, 
lors des discussions des Chambres sur le traité 
employèrent*ils lenr éloquence et de fortes raisons, 
pour prouver le peu de solidité des principes sur 
Jesqaeis la paix était assise, et peu d'efi|Miir de sa 
durée : on avait plus de confiance en lordHawkes* 
bury{ aujourd'hui le comte de Liverpool), qui assu- 
rait que, si, dans huit ou dix ans, on yenaitàfaire 
la g^ierre , on la recommencerait avec plus d'avan* 
tages que celle dont on sortait ; ou en j^I. Pitt, qui 
annonçait que TAngleterre avait i'espcnr d'une 
longue paix. 

L' orgueil national se iaisait doue une loi de 
trouver la paix excellenie^ parce que la nécessité la 
rendait forcée. 

Le parti de M. Fox donnait à la paix une ap- 
probation qui n'était pas honorable à Fancien mi- 
nistère, « qui avait entrepris une guerre qui li of- 
« frait à TAngleterre d'autre alternative qu'une 
« ruine totale , on une paix semblable à celle qn'on 
« venait de faire. » On prétait même à M. Fox 
un propos, singulier tout au moins. « Une des 
« catises, dii>ail il, du plaisir que me fait éprouver 
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« la paix 9 c'est qu^elIe est glorieuse à l'ennemî. «» 
M. Addington ne ponyait être satisfait d*im dis^* 
cours de M. Shérîdan , qnî , en parlant de la paix, 
disait : « qu^elle était uae paix dont tout le monde 
« pouvait être content ^ mais dont personne ne 
m pouvait être orgueilleux. » 

Et cependant, les amis de M. Fox se joignaient 
au parti des indépendans pour soutenir M. Ad<- 
dingtou et sou administration. 

De nouveaux adversaires, plus redoutables que 
ne l avait éie V op^oAûm /oxde y qui s'était réu^ 
nie au ministère du DocUur ( c'est ainsi qu'on 
désignait M. Addington, parte qu'il était ûls du 
médecin du Roi ) , se prononçaient contre lui. Cette 
nouvelle opposition paraissait prendre naissance 
dans la Chambre dei pairs : et la prolestatixni 
qui y fut faite, contre l'adresse en faveur de la 
paix , doit être r^ardée conune le premier acte 
public de sa réunion. Elle était ou ettè parais- 
sait faible en nombre : mais ceux qui la com- 
pissaient y portaient quelque force par leur nais-, 
sauce, leurs rangs, leurs fortunes, leur carac^^ 
tère, leur influence législative , leur expérience 
en affaires, leurs talens comme hommes d'étal. 
Le marquis de Buckingham, les comtes de Pem- 
brocke , Warwick , Fitz - William , Radnor , 
Spencer, Caërnavon, les lords Grenvilk et Gwi-* 
dir , et l'évêque de Rochester , dans la Chambre 
haute; et MM* Windham, Grenville, lord 
Temple, ]EUiot et docteur Lavmncet dans la 
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' Chambre des communes, en étaient les mem- 
bres les plus influens. Ils regardaient la paix, qui 
venait d*étre si^ée, comme humiliante : elle 
d^jradait même , à leurs . yeux f le caractère 
national. Les conditioas qu'elle avait stipulées 
laissaient , disait-on , le pays dans. la dépendance 
de la bonne foi du chef du Gouvernement fran- 
çais. La paix avait rendu à la France autant de 
territoire que de commerce. Si la crainte d'une 
invasion avait déterminé la paix, cette terreur 
serait dix f(NS plus puissante pour forcer à ne 
pas la rompre , puisque le traité reconnaissait 
à la France* la . possession, de la . Belf;iquey et 
d^une plus grande étendue de c6tes qu'elle n*en 
avait jamais eues. Il était donc probable que la 
paix ne serait pas d^une longue durée : et il . y 
avait de la sagesse à en accélérer le terme. 

Pour terminer T exposé de Tétat des partis 
en Angleterre 9 de la signature des ratifications 
du traité d* Amiens jusqu'à la dédaration de la 
deuxième guerre de la révolution, nous donnons 
ici l'extrait de la protestation des pairs et le ré- 
sumé de la discussion qui s'ouvrit, en 1802, sur 
les conditions du traité* 

On ûôsait de graves reproches au ministère de 
M, Addington, de n'avoir pas tenu à ce que le 
traité d'Amiens rappelât , ainsi qu'il avait été 
d'usage dans les précédens, tous les traités an^ 
térieurs que le traité actuel n'avait pas abrogâi. 
Par là, en donnant la faculté à la France» à 
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FEspagne et à la Hollande de laire revivre toute& 

les anciennes prétentions anxqiielles elles avaient 
reiioDcé dans le traité d'Utrecht et dans les 
traités suîvans, tels que let droits de la France 
sur le Canada, sur la Grenade, etc., la faculté 
de couper de$ bois à Campéche et dans la haie 
de Mosqmtosy accordée par le traité d'Utrecht 
à l'Angleterre , n* était pas reconnue. On annu- 
lait, en ne le rappelant pas, celui des articles 
de la paix d'Utrecht qui interdit à la couronne 
d'Espagne la faculté de céder la moindre de ses 
possessions à la France. Par conséquent , on avait 
reconnu de fait, à Amiens, la validité de l'a- 
bandon i ail par l'Espagne, au traité de Bâle , 
de la partie espagnole de Saint-Domingue. En 
ne rappelant pas le traité d'Utrecht, la Grande- 
Bretagne 11 avait plus le droit de s'opposer à la 
réunion de la Belgique à la République fran«- 
çaîse. 

Les partisans du ministère répondaient qu'il 
avait été de l'habileté et de la prévoyance du 
négociateor anglais de ne point rappeler le traité , 
puisque la Grantle-Brel ai;;ne ne pouvait s'opposer 
ni à la réunion de la Bdgique, ni à l'abandon 
de Saint-Domingne; et qu'il valait mieux, pour 
elle, ne pas donner son assentiment à des ar- 
rangeniens contre lesquels on pourrait revenir 
dans nn temps plus heureux. 

Les amis du ministère ont été plus loin , dans 
leur défense du ti'aité: ils ont hautement assuré 
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que l'omissioii tant reprcN;hée du traité d'U- 
trecht faisait triompher le droit maritime de 
la Grande-Bretagne, que lepaçUlm neu^omre plus 
la marchandise; puisque, dans ce système, cet 
axiome forme exception au droit comn^un ( sui- 
vant ses publicités) et dès-lois nécessite uie sti- 
pulation spéciale, que le traité d'Utrecht avait 
. établie. Le consulat de la mer , d'après les prin-* 
cipes duquel la marchandise ennemie ne se trouve 
pas à Tabii sons le pavillon neatre, devenait 
dès- lors seul régulateur des rapports^ en teo^ de 
guerre, de la navigation anglaise avec les naviga- 
tions française et neutre. Le décret de la Conven- 
tion du 9 mai lygS s'y était référé, et avait for- 
mé la législation française sur la course maritime. 
On ne voulait pas voir, en 1802 comme en 1793 
même, comme plus tard dans les contestations 
avec les Etats-Unis, que ce décret était une re- 
prësaiile des ordres du ministère anglais de fer- 
mer rentrée, dans les ports de la France, des 
subsistances qui lui étaient destinées, et de sa 
volonté de TalTamer : ordres et déterminations 
qui furent ensuite étendus par le St. 33 , Geo. 3 
Ch. 27, qui construisit, en crime de hante tra- 
hison, l'acte (le portei des giaias et des subsis- 
tances en France. 

Les autres objections faites contre le traité se 
rapporteiil toutes à la nécessité dans laquelle s'é- 
tait trouvée l'Angleterre de faire la paix. Nous 
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arons exposé et Ton a vu que la paix d'Aimean 
était Jbrcée, Ce mot dit tout (i). 

La pai& était doue compromise , au momeni 
même où elle venait d*étre «gnée. 

Voyons actuellement quel était Tétat des par^ 
lis eu France, à la même époque; et cherchons 
à reconnaître st le Premier Consul, qui ksdo-p 
minait tous, était porté à faire des sacriÂces au 
bien inestimable de la paix. 
Der^tatdM Peu après Féchange des ratifications du traité 
frTr"j!ïiJuê d'Amiens , finissait la République française , par 
t^m^^^^ le sénatus-consolte dn 1 4 thermidor an io( 28 joil-* 
let 1 8o3 ) ( I ) , qui , à titre de récompense nationale, 
décernait le consulat à vie au général Bonaparte ; 
/ et par celui du 16 thermidor, même année, qui 
lui confi^^t le droit de nommer sou successeur; 
jti un pouvoir plus absolu que celui qu'avn It donné 
au gouvernement la constitution de Tan 8. 
La France était encore dénommée République ^ 



(1) Voir le Jieeuêil deMarlens, t. 9, sur /# traité Amiens. 

(a) Ga plas exactement le plébiscite, commencé le 18 flo- 
réal. Bonaparte, mécontent de ce que le s^nat ne lui avait 
accordé que ài% années au-delà des dir premières années dâ 
fondions que lui avait décernées la constitution de Tan 8, 
en appela illégalement aa peuple, par Tarrétédes Consuls du 
ao floréal, votant dans les assemblées primaires, on plutôt sur 
des registres onrerlssar tons lespointsdela France. Oucber- 
cbait déjà» par no grand aèle 4^ popularité, à se passer de« 
wénants-eonmites, { Voir à cet égard iWrage du comte Lan-r 
lainaîs , pair de France : J^es Constitutions , ei de ceiiss ds ia 
J^wce, tom« I , liy. I, chap. 6 ). 
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tif comme teiie, recomoiue, ainsi que ses consti- 
totions , par toutes les puissances de FEorope ; mab 

de fait , elle ne Fêtait plus. Ces deux actes du sénat 
appelaîeot une nouvelle dynastie à se former ; de 
nouveaux intérêts allaient se développer ; et le but 

de la révolution , qui paraissait avoir été atteint, 
pouvait être de nouveau déplacé et méconnu. 
Dix années avaient amené le terme de Texîstence 

<le la République française , et ele deux des gouver- 
nemens de fait qui avaient été placés à sa tête , la 
Convention et le Directoire. D^atrocesforfaits^, qui 
étaient bien plusencore de grandes fautes politiques; 
un patriotisme farouche,ramour de rindépendaoce« 
la résistance à l'étranger, avaient marqué son ori* 

giue, et les vingt premiers mois de la Convention: 
le courage de ses armées et le dévouement de ses ci* 
toyens en avment honoré le cours ; des fautes en- 
core, la tyrannie révolutionnaire du Directoire, 
et Fambidon du nouveau chef qui lui avait succédéf 
en amenaient la fin. 

Après le 10 août , au milieu des scènes lugubres 
de riutérieur , et au moment de l'invasion des fron- 
tières de la France , par des puissances étrangères 
qui , se parant du nom de son malheureux souve* 
rain , mettaient ses provinces à feu et à sang (i). 



(i) Voir ie muni/ecte du duc de Brumwick , Coblentz , a5 
jaillet 1792 i rhxposé des molifo de la marche des ir oupes du 
roi de Prusse , Berlin , 27 juillet ; et Manifeste ou déclaration 
de ce jfrùiGe,et de f empereur d'AUemagne , Trêves, S août 
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cette République avait été prodamée par la Con** 
vention encore incomplète , et dominée par les as- 
sassins de septembre; elle existait déjà dans tontes 
les volontés , dans toutes les nécesntés de la grave 
situation de la France , dès que la royauté était 
suspendue, tout illégal, tout entaché de séditions 
et de violences qu'en fut l'acte. Un grand peuple 
privé de son gouvernement de droit ne pouvait que 
se réfugier dans un gouTemement de fait : et il 
était bien difTicile que tous les partis ne se réu- 
nissent pas pour arracher la France à Tanarchie 
qui la dévorait et décréter au moins un gonver* 
nement provisoire. Ce gouvernement ne pouvait 
être qu'une république, puisque tous les partis ^ 
pour s'enlever une régence , ne s'accordaient qa*à 
repousser la royauté. 

La déclaration de la République devint donc le 
premier acte de cette Convention si célèbre par les 
crimes de ses premières majorités, par la pru- 
dence , et disons-le , par T énergie qu'elle a mon- 
trées à les réparer , lorsqu'elle a été rendue à elle- 
même et à sa liberté. La monarchie était le gou-> 
vernement de droit déci eté par l'Assemblée consti- 
tuante, accepté le 1 4 septembre 1791 par le roi 
Louis XVI , et reconnu par les vœux et toi^s les 
besoins du peuple français. 

Les premiers jours de la réunion de cette assem- 



même année; voir tossi VHUtoirû de la rét^olutioa^ de 
M. BerU-and de Molleviii^. 
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blée extraordinaire mirent en présence la faction 

de la Gironde et celle de la Montagne. Nées toutes 
deux dans les Jacobins, et sorties de l'opposition 
et de la minorité de F Assemblée législative , Tmie 
voulait mettre des bornes à la désorganisation 
que son ambition avait provoquée pendant cette 
assemblée, et conserva le pouvoir; l'autre, ne 
pouvant s^en saisir que par les excès 9 demandait 
ceux-ci et les obtenait de tous les crimes , même 
de ceux de l'ainbûion de la laclioa rivale. Les 
premiers eurent dans cette lutte la supériorité ap- 
parente; ils n^en profitèrent pas(i) Les seconds 



(i) Le» Girondins firent la fiiute capitale, même pour la 
•onservation de leur pouyoîr^ de n'aroir pas , lors de l'acctt* 

sation de Marat et de Robespierre , aiumlé les éiections de 
Paris et de quelquLS duparti mens , faites ilMgalemenl au mi- 
lieu des massacres de septembre. Us montrèrent de beaux ta» 
lens de tribune , et en firent l'usage le plus détestable. De 
grands moyens oratoires n'étaient pas tout> et ils Font prouTé. 
Leurs chefs (*) ont éU victimes de leurs erreurs et de leur 
ambition ; mais la France, la cause nationale de la liberté » la 
justice, rbonneur français, l'ayaient été avant eux. Les terro- 
ristes qui les ont irninolés , en portant la hacbe rétolution- 
naire sur toutes les têtes iudistiaclement} les ont tait juger 

(*) Nous sépnrons ici Ips cliffs des GironfUii"! , de leur p.-ïrti , mais 
surtout de ces conventionnels proscrits avL^c eux au 3l mai , f|ui s é- 
taient ralliés a la Gironde plutôt qu'a la Montagne , parce que , dans 
tovte aiseniLUe législative , il faut opter et cKoisii le parti h- moms 
nawwis, plutôt cpi^une neutratitc plate et silencieuse. Le veutre de la 
CoDTeDtion a été complice loog-tcaips de tous les crinu s de la Montagne^ 
U fat -victime de la terreur, dont il était lui-même l'instrument ^ moins 
inwtpqjM k la Térité que la conmaae de Paris. 
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organisèrent des autorités révoLutiounaires dam 
tous les déparlemens, y placèrent leurs affidés^ et 
arrivèrent plus sûrement , quoique plus lentement, 
au pouvoir. 

Après ce qu^ou est convenu d'appeler le joge" 
méat de Louis XVI, inviolable par se& vertus 
et poar la reconnaissance» autant que par son 
titre royal, par la raison, par la constitution 
de 1791 , de laquelle la nouvelle assemblée tenait 
tous ses droits , cette lutte recommença. Aidée de 
Tétranger et de toutes les circonstances qui pré- 
parèrent ou suivirent la défection de Duniou- 
riez , la Montagne iit le 3 1 mai dans son intérêt : 
et les 1.** et 2 de juin, elle se saisit des gages et 
du prix de la victoire. La faction décemvirale, 
d , avec elle , la commune de Paris , après 
avoiir décimé la Convention , régnèrent seules, ou 
sous le nom de Robespierre. A l'absence de celui* 
ci du Comité de saiut-puliUc , et après quelques 
unes de ses tentatives, pour secouer le joug qui 
lui élaît imposé et qu'il devait appesantir sur 
ta France , des membres de ce Comité et de celui 
de sûreté générale ne tardèrent ^s à abattre son 



moins sévèrement , plaindre et rogretler. Leurs erreurs, qui' 
n ont rien de grand , rien d'excusable , et leurs intrigues» si 
petites dans leurs motifs , si funestes dans leurs rdsnltats^' 
n'en forent pas moins déplorables. Le .régicide inutile cpi*ils 
ont oonmisa donné wnl, à tons Issnuw de li révioliitioa» 
Inir pcrmiiieiioe fittele. 
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effroyable pouvoir (i). Rubespierre renversé, ou 
crut que la terreur allait ûoir; se^ complice» ( et 



(t) Une mysiëriease borr«iv est rëpandise sur tow les actes 
du gooTeniciBent de la CoiiTeiitionetda régime de la teneaii 
Le jugement de Lonia XVI » li 06 il avait 9 dant Topipiott 
de eeax qui avaient provoqué la sasi^enslon du Roi , qu*ane 

déchdance à prononcer; le rëgicide, l*is atrocités de la dic.^ 
tdture de fait de Roljcspierre , ont livré à l'exëcrat ioa de la 
postérité les meueurs de la Convention , quels qu'ils fussent, 
fii ae$ premières majorités furent épouvantables , la Convea* 
ticua fat sous le poignard des factieux, la con^ninne de Faria i 
4m ne |ieiil le méooiuiattre* Le 9 thermidor prouva qœ^ con- 
damnée k se taire» elle avait encore conservé quelque ooti- 
lafe : et elle montra cnsnile un grand caractère , dans la ré* 
paratîon de ses fiiutes. Depuis les décrets des 5 et i3 firoetidor 
pour la réélection de ses membres, la majorité des convention* 
neb a été l'objet d'un mépris vague et d'une Laine geneialc 
qui ont dès-lors été injustes. La raison n'a poiut accueilli cet 
arrêt de la colère du i5 vendémiaire. L'in'stoire a cité à son 
tribunal qaelques-uns des conventionnels.Toua n'ont pas com- 
paru. Il faut Jea écouler k leur tour. Ce n'est donc que la pos^ 
téritéquiponira bien juger» dansleaptemiere actes de la Con^ 
Tenlion» leors causes et les raotiis de cens qui y ont concouru* 
Une mnltitnde de pièces officielles se présentent k Tbisto» 
rien de cette fttale époque -, et toutes sept construites de ma- 
nière qu'elles laissent à désirer des développemens et des ex- 
plications j et n'oublions pas qu'il eu a été forgé ou t'dlsiiic, 
au gré de l'intérêt des partis, une grande quantité, depuis 1« 
traité de FaviCy en i'jgi,}Uiqu!k la correspondance de Mural 
en i8i5. Un grand nombre d'anecdotes particulières, et nous 
en evons-réuni beaucoup » fatiguent de leurs contradictions 
rbomme judicieux « et lui fimt nneloi de s'abstenir de pro-* 
aonoer , même sur les pièces officielles et sur tout ce qui ne 
donne paf Us trait^ caractéristi^uei de cette époque. U en est 
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les 9 germinal et i^. prairial an 3 , prouvèrent qu'il 
en avait beaucoup ) obtinrent d'ajourner encore le 



de même des témoignait onnz que nous a? ons été à même 
de reeneiUîr. lU n'ont pu être noe guides; ila n'ont point en* 
€ore été discntés. Un actenr senl de ce long et terrible drame 
peut les léanîr et les livrer i une discossion pa]>liqiie , telle 
que celle qn*ont vu élever, eni 8 1 8, l'oavrage de Mf^» de Staëlf 
et V Examen critique qn'en a fait M. Ch. Baillent, ancien 
conventionnel. Il manque donc , sur les causes et les inobilcf 
d*un grand nombre d'événemens politiques de cette époque, et 
de quelques époques postérieures du gouvernement du Direc- 
toire et de oeloi de Bonaparte , des œrtitades bistoriqaes so^ 
fisantes. Il noos serait aisé de le prouver* Nom nous bornons 
k offrir quelques exemples pris au hasard. 

Après l'assassinatde Lepelletier-Salnt-Fargean, par Fins j 
on répandit W bruit dans le publie que le meurtrier s'était 
noyé dans la rivière d^Eurc. Deux députés , T. et Legendre , 
furent nonnuL-s pour aller reconnaître le cadavre; ils eu dé- 
clarèrent r identité | et Fâhs n'est mort qu'il j a quelques 
années. 

Les papiers trouvés dans l'armoire de fer , devinrent pièces 
de l'afiireuse procédure contre le Roi. La forme dans 
laqueUe en avait été dressé l'inyentaire était viciée de nul- 
lité. Ce moyen préjudieiel ne fut pas mis en valeur. Toutes 
ces pièces ne furent pas présentées k l'auguste victime. Elles 
auraient donné nue plus grande fiirœ k Tacte d*accusation. 
Celles qui l*ont été n'ont paru que tronquées; et ces inter- 
polations lui étaient favorables. A qui imputer cette faveur ? 
Au gouvernement provisoire qni avait enlevé ces pièces du 
lieu où elles étaient déposées? Mais il était formé des membres 
les plusinfiuens des Girondins , et ceux-ci n'avaient profité 
de Tabsenee d'un inventaire légal que pour retirer, dé ce 
fatal dépôt , les pièces nombreuses qui les compromettaient. 
A la Montagne f elle vota ÎBcnrablement la mort. . 
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règne de la justice. Quelles peines n'eut pas ensuite 
la partie saine, quoique nombreuse, de la Con^ 
Tention , à rappeler les 78 députés, restes de ceux 

que Ton avait exclus , le Ji niai ? Bien qu'aidée 



L'acte (racciisatioii de la détestable mémoire de Robes- 
pierre fut fait à la Convention , par le représentant Courtois. 
11 était accompagné des pièces trouTées à son domicile. Ao- 
cun inventaire n'en avait été dressé. Les membres de la Con- 
vention, nommés pour procéder à leur dépouillement, se 
plaignaient joameUement qne des pièces étaient soustraites. 
Le fiût était connu depuis long-temps et de beancoupjde per* 
sonnes. On en a en une certitude publique , en 1816. Le rap- 
port était donc incomplet. 

Il est ;iu cunli aire des points d iustoirc qui, obscurs alors , 
ont acquis depuis toute la certitude nécessaire , et démontrent 
que celle qui est attendue pour les autres , peut être ac» 
qnise un jour , tels que la conspiration de Fichegru en Tan 4 
et en Tan 5, etc. 

On n'élève aucun doute sur Texisteuce et les actes des fiic- 
tions désigné, par les ouvrages anglais, sous le nom de la 
Cabale^ fiiction de Tétranger , anglaise, espagnole,antri€hienne, 
fiction des privilégiés an dedans et an dehors de la France, 
faction d'Orléans sous la constituante, faction de Dumou- 
riez qui a iâit tant de mal , faction très-insiguiliaute des fédé- 
ralistes , dans l'été de 1793 ; lactioos des prêtres réfractaires , 
constitutionnels , assermentés , de la mère Théos et dom 
Gerle, des Théopbilantropes , toutes sectes religieuses de- 
venues , malgrdles lumières du siède, la source de beaucoup 
de fimatisme. 

Délestons les crimes du jugement du Roi^ dn régicide , de 
tontes les exécutions judiciaires, révolntionnaires de la ter- 
reur, et les coupables , quels qu'ifs soient , et laissons à nos 

neveux ].i lâche pénible d'en découvrir les causes, les mo- 
biles. liSs résultats sont assez pour nos larmes. 
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de ce renfort , de qiieb méAagemens ne dut-elle 
pa» mtv pour livrer à la vengeance des lois les 
Fonqmer-TinviUe el ie tnbanal révolutionnaire^ 
les Carrier , les Joseph Lebon ? Combien encore 
de dii&cultés pour obtenir qu'une constitution 
ferait enfin donnée; que la législature serait divi- 
sée en deiix sections ; que Faction du gouvememeut 
serait déléguée à un pouvoir distinct et spécial ^ 
au Directoire eiécutif ? 

Et cependant cette même Convention , ces 
&ctieuz qui la dominèrent k^^-temps, et qui 
égarèrent si fetalement Topinion puliUque, orga* 
iûsèrent une résistance énergique à toutes les 
puissances de TEurope, quatorce armées, la 
victoire de nos armes et la paix de nos traités 
avec quelques-unes de ces puissances» 

A. toutes les époques du gouvernement de la 
Conventiou , des partis et des factions avaient 
dû se former, dans son sein, dans la capitale, dans 
toute la France. La lassitude du joug de la Con- 
vention et de celui des restes des décemvirs et des 
anarchistes qui en opprimaient la partie saine et 
courageuse, en était Fâme et le ressort ; et ne noua 
dissimulonspasque cette lassitude était aussi univer- 
selle qu'eieessive^ etdevait être aussi efiroyabledana 
sei^ conséquences , qu^elle paraissait juste dans ses 
causes. Les royalistes constitutionnels, comme les 
modérés, quivoulaientetienvoyerlaterreor à ceux 
qui l'avaient imposée , et ne garder de la révolur 
ûoa que la liberté et réalité de» dnûts t et une 
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organisation sociale, incomplète &i l'ou voulait, 
mais susceptible de recevoir de graduels perfec^ 
tionnemem, étaient unis de prtncîp^. Jh se 
divisèrent sur les conséquences. Les royalistes de 
bonne foi confondirent quelquefois leurs intérêts 
avec la faction, des {»rivil^giés : et la inction de 
Tétranger vint de nouveau prendre leurs couleurs. 
La Convention , à son aîspect , fut forcée de se ieter 
dans les bras des anarchistes. Ibur comprimer 
ensuite ces nouveaux et dangereux alliés » elle em- 
prunta bientôt les secours des royalistes et des 
modérés $ et dai^ cette perpétuelle bascule des 
partis etdesfections, elle fut amenée, par la crainte 
des \^ngeances que la condamnation du Roi 
devait appeler sur la minorité die ses membres, 
à rendre, les S et i3 fructidor an 5, les dé- 
crets de réélection des deux tiers des conventiDn«» 
nels, dans la nouvelle législature^ pour la première 
aession des consdls, et d*un tiers pour la seconde. 

L'horreur du joug de la.Couvention était au plus 
faaut degré, dans Paris: une vive résistance liii lut ^ 
donc opposée par les citoyens de cette métropole. L41 
Convention appela de nooyeau à son secours les 
anarcbistes; mais elle leur associa la forcé armée ; 
cl elle fit le 1 3 vendémiaire sur les républicains, 
les constitutionnels, les royalistes , la faction des 
firivilégiés et celle de Tétranger, 

Le i3 vendémiaire fut le dernier acte de résis- 
tance populaire armée à l'oppression ; et celte ré- 
sistance fut aussi honorable qu'elle a été malbeu-* 
Tom£ IF. ' 3 
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reuse et qti^elle était témârMFeinent itiToqnée: elle 
servait des intérêts qui n'étaient pas les intérêts na- 
tionaux. ^Ê9^ force d'inertie commença à devenir la 
seole arme de Topposîtion nationale ; arme lente » 
mais terrible, qui a détruit plus longuement, mais 
aussi sârement, aussiirr^sîstiblement» les pouvoirs 
oppresseurs, que l'avaient fait au 9 thermidor, en 
germinal , an 1^. prairial an ^ , les citoyens 
armés des diveito sections. 

Le i3 vendémiaire eut (in se fUre oublier ;* car 
l'opinion publique, chez un grand peuple, repousse 
nobleftifflat le souvenir du mal, pardonne souvent 
à ses oppresseurs , leur tient compte du bien qu'ils 
ont fait , de celui même qu'ils ont voulu faire; le 
i3 vendémiaire , disons- nous , eut pn se faire ou-* 
hXm > si la peur des réactions ro3Palistes , qu'avec 
leur inhabileté ordinaire les contre - révolutions 
naires ne cessaient d'invoquer on de promettre ^ 
et lespremievs actes des Conseils n'eussent pas 
af^elé au gouvemement cinq Directeurs ch<Msb 
parmi les votans de la mort du Roi. Us entrèrent 
an pouvoir exécutif , sans forces morales, et eu 
opposition avec l'intérêt national. 
, Il y eut du conrage, on àiÀtU reconnaître, à ac<^ 
cepter le gouvemement, après le lî vendémiaire. 
Les nouveaux Directeurs furent soutenus par la 
majorité du Conseil des Anciens, qui n'eut d'abord 
pour principal but que de repousser Fanarchie 
et la domination de Tétranger. Au milieu des 
partis qui s'associèrent au concours et à la prudence 
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des Gouâeils 9 le Directoire put admiuistrer et rem* 
plir ses fonctions eiëcutives. 

Le général CarnotavaiL passé , du Comité de 
salut public f au Directoire et à la téte du d^ar- 
tcfnent de la guerre. Ijcs armées françaises étaient 
appelées de nouveau à ces grandes coaibiuaisoiis 
Stratégiques du génie et de la* valeiu* , qui avaient 
rejeté les coalisés de la France. De Cologne , 
de Strasbourg , des rives de la Méditerranée , 
dks marchaient sur Vienne. L'armée dltalîe^ 
sous le général Bonaparte , accomplis^t seule ses 
grandes destinées : celles du général Jourdan et de 
Moreau , par défaut de s'entendra et par ks inter- 
ruptions des communications , 7 devenaiost infi«' 
dèles. Le général Moreaii , d'une campagne qui 
eut f dès cett« ^oque ^ attaché à son nom une 
grande gloire militaire , ne conservait que le mé-> 
rite d'une belle et heur tî use retraite. 

L'attaque du camp de Grenelle, les complots de 
cafaitrt dk( Bdbenf «t de qnelcpies rojMtttes contre^ 
révolnlîoîînaîres /étaient aussi ridicules qu'ils de- 
vinrent tiétris par Topinion , et qu'avait été facile 
le désarmement de cette l^on de police , noyau 
si fastueusement célébré d'une grande insurrection 
ngyale (1). Le Directoire n'usa pas de tonte sa 



(i) Le parti royal , en demandant à Picliegru des places de 
«ûreté , jugeait bien nîieiix de Mùlheim et de Riegel que 
ne le faisait ce généra), kla léte de son armée, qu'il proposait 
de réunir à «elle du priaoe ée Condé» de ce que la cause 
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paissance; il conservait eocore quelque modé-* 
ration. 



tojale airait à espérer de Topluioa publiqae. Celle-ci ne lui 
pantimft pas assez mûrie pour la royauté , telle que ce parti 
la oonoevait* il diacemaît très^bien , daoa l'opipioa publique, 
la lasaittide de U doaim^oa de la CoaTenCioa et du non* 
veau Directoire i rattachement à la royanté constitatîonDelle» 
et la lerrèar des TCStageancea d*one réaclion sur les Tolaiu 
et lests compilées , terreur qui a £ait la Ibroe de tous les 
gouvernenieus de la France : du Directoire au i8 iructidor» 
au 22 floréal, au i"*. prairial; de JBoaaparte, au brumaire 
('799)> âoréal an ii (i8o4)f vaikn i8i5; mais 

là» il ne voyait point de contre-réYolutioa. 

La condition de refuser la connaissance de ces mesures aujK 
Autrichiens et au ministre anglais qui, de Berne , soldait 1« 
corps du prince deCondd» et organisaiten Franoe.les réactions 
et les compagnies de J^us , les assembldes primaires et Ta- 
narchîe du Midi, rendait presque impossible pour le moment 
la rostaiiration qu*on voulait prématurément tenter, Pichegru, 
graud sur uu cliaiup de bataille, avec uu caractère dc5cicle propre 
à courir tous les ri»t|ues, voulait qu'ils fassent partages, et 
Bravait pas dès-lors assez de cette sorte d'étoife nécessaire pour 
faire un Monck. Toute sa conduite, dans Tannée suivante « à 
la téte de roppositiou du Conseil des Cînq«eentS9 et la &ci<* 
lité airec laquelle il se laissa déoevoir^ en i8o4* et donna dans 
tous les pièges qui lui avaient été tendus, Tout pronvé. Un 
de nos grands généraux , par U suite de négociations mal 
ourdies, s'est donc ainsi rangé dans la tourbe des agens obs- 
curs de la police a[iglai:5e , et sarlout de celle de M. Wickam| 
c'était déjà un bel avantage pour la cabale. Le général Mo** 
reau hésita , ne se livra pomt en aveugle à sa cooâance pour 
son ancien chef qniétait sonamitCt se borna au silence. Après 
le i8 fructidor, le Directoire se servit d'une de ses lettres^ 
«dressés par nne prndenoe trop tardÎTs à on des Direeteniv 
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En 1797» les partis continuèrent à ajoumer 
km projets d^amélioration de la constitution. H 
n'y eut donc point de lii vision entre eux, jusqu'à 
ramvëe du second tiers des membres des deux 
Conseils. 

L'armée d'Italie marchait de victoire en vîc-< 
toire* Cinq armées autrichiennes lui avaient été 
opposées, et étaient détruites. Le général Bona* 
parte, le 2 avril 1797, proposait à i archiduc 
Charles un armistice » pentfluit lequel étaient arrêtés 
les préliminaires de Léoben , qui conduisirent au 
traité de Campo-Formio. Déjà F armée de Sam- 
bre- et -Meuse, sous les ordres de Hoche, était 
à Francfort; et Moreau avait passé le Rhin. La 
paix traitée à Léoben pouvait être assurée à la 
France et an continent européen. 



vietone de ^ coup d'état, pour, entacher sa répuution. Il n'y 
rëoMÎt pas. ponplètement. 

Consulter, aor la oooipi^tioii de Piçlie^ , et les intrignes 
des années 3 , 4 et 5 , les Mémoires epnternanfia trahUon du 

général Pichegru , rédigés , en Fan 6 , par Boqnes Montgaîl- 
lard, et Mémoires secrets du même, imprimés les uns et les 
antres^ en Tau ;2»et les. Mémoires et factums de Fauche-Bore! 
contre Perîçt et contre le comte de B... en 18 14 et i8i5. Voir 
aussi Us n»*. 35a et 353 da Moniteur de Fan 5 , relatifs aux 
pièces tionvées dans le portefeuille du comte d*Bntraigiies » 
ayant pour titre \ Ma eonpenaiion avec M* de MonfgaUtard, et 
donnant aussi la déclaration de DuTerne de Prêle; la copie da 
la correspondance saisie dans les fourgons du général KlingUn, 
en Tan 5( 1 797), elles autres pièces et papiers puiiiics du même 
temps , et des années iâo5 et i8o4* 
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En prairial» après Télecdon des membres do 
second tiers , l'esprit des Conseils était changé : 
il ne cessait pas de vouloir l'indépendance na- 
tionale t la liberté» Tordre et la paix intérieure ^ 
depuis long-temps méconnus ; mais le choix des 
moyens de les obtenir causait des dissidences. De 
ces dissidences naissaient . des partis, dont les f ac- 
tions s'emparaient ensuite à leur tour , et qa*dles 
cherchaient à diriger à leurs fins particulières { i ). 

Les républicains, leA^oyalistes» les constitution- 
nels Y depuis dix-huit mois que la constitution de 
Tan 3 était en activité , reconnaissaient également 
sa faiblesse , son insuffisance , la difficulté même 
qu'elle pftt naturaliser en France des institutions 
républicaines , si Ton persistait , eu réalité et tic 
bonne foi, à tenir à un système aussi opposé à 
Tétat de la France qu'à celui de l'organisation 
sociale de FËurope. 

La paix aurait pu contribuer à faire repren- 
dre aux lois plus d^empire ; et le Directoire pa- 
raissait ne pas la vouloir. Des difficultés avaient 
été élevées, par lui, dans les négociations d'U- 
dine et sur la ratification du traité de Campe* 
Formio. Le Directoire, qui ne pouvait pas dé- 
clarer la guerre sans une loi, donnait des lettres 
de marque contre les Etats-Unis. 

(i} Le club de Clichy qui , à cette époque, paraissait le lieu 
de nifisç^ibleineiit d'im seul parti , des adverMires du Direc- 
toîfe , léanÎMait trois fiicliona différentes , ejant des ]»ré« 
lentions et des intérêts totslement opposés. 
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Le Directoire affectait de redouter la rentrée, 
dans rintërienr, des armées de la République; 
c'était bien plutôt i ambition de leurs chefs, et, 
depnisle commencement de Tannée 1797 , celledu 
général Bonaparte , qui Im créaient des alarmes ; 
£1 il croyait plus facile, en prolongeant la guerre, 
d'obtenir un pouvoir dictatorial, dût^il même 

étie révolutionnaire. 

Enivré de son pouvoir, le Directoire voulait 
le conserver. Dans Tétat actuel de la France, 
le pouvoir faisait sa sûreté vis-à-vis des royalistes 
constitutionnels, et sa paix avec les royalistes 
contre -révolutimnaires. Ces intérêts étaient trop 
manifestes pour ne pas être généralement re- 
connus. 

On avait donc, dans Pété de 1797 ( an 5), à 

prévoir un choc des partis , et à le prévenir , ou 
à s'emparer des résultats de cette lutte imminente. 

Le parti qui aurait voulu un roi constitua 
tionnel, dans un système représeiUaiif plus ou 
moins complètement organisé, était dominant; 
il se serait nicme accru de beaucoup de répu- 
blicains. Mais dans le sein de ce parti se trou- 
vaient quelques royalistes contre-révolntionnai-' 
res(i). Us nuisirent à la cause nationale, parce 



(i) Il n'y avait pas plus de benne foi dans les royalistes 

contre-révolutionnaires de cette époqae , que dans les cheft 

des votans et des restes des d^^cenivirs ; ninis il y aTaît plas 
d'ioipérilie Les couire-r^volulionnaires de celte é]}0(^uc ar- 
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que ks anarchistes se servirent de leurs projets^ 
toujours trop hautement dmilgués, pour faire 
jouer , parmi ce qui restait encore , dans les Con- 
s^, de vQtans et de fauteurs de la tyrannie dër 
cemvirale , les alarmes de la jterreur des réactions 
iroyaiistes. ^ 

Ce qui formait la majorité mobile , et souvent 
peu assurée des deux Conseils, menaç ât, attaquait 
le Directoire, montraU trop souvent te bras prêt à 
le frapper 9 et ne frappait jamais. Le Directoire 
frappa et frappa juste , parce qu il frappa fort. 

Les moyens d*attaqae,«4pie la constitution don- 
nait aux Conseils, étaient une accnsation de trois des, 
membres du Directoire ; ceux de déf ense du Direc- 
toire» une exclusion, des deux Conseils, des chefs 
de cette majcMrîtë imprudente. Pour exchire de la 
législature cette majorité qui compromettait , pas 



gtiaient tics crimes de la ConTention, pour proscrire toute la 
révolution, et nous ramener à 1788-1 peut-être même k 1768, 
€t arriver ain^i au. pouvoir. Les roenenrs des TOtens argoaîenS 
pareillement des crimes qu'ils avaient oominii, et delà eotUf 
munanté qu'ils en inâîgeaieut aux autres conTentîonnels et 
même à la France » pour interdire toute composition avec la 
royauté , vt se conserver ainsi le pouvoir j tt il y avait là 
une bien plus grande adresse. Les uns et les antres ne te- 
naient pas assez compte de la volonté bien décidée de Topto-. 
nion publique de vouloir la révolution de 1789 , telle que la 
demandaient le roi Louis XVI, TAssemblée constituante » et 
1)BS cahiers des bailliages, mpnamens à jamais célèbres de la. 
sagesse de la nation français , et ta preuve et la manifesta* 
lion la plus légale de son ymu, uuiverseL 
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sa précipitation, le pouvoir que, cinq mois après, 
lui auraient acquis les nouvdies élections, il faU> 
lait que le Directoire fit déclarer nulles, par les 
deux Conseils eux-mêmes, dans lesquels il avaiâ 
beaucoup de pailisans, les élections de ces iéga^ 
lateur^. 

Le Directoire emprunta, comme Tavait fait la 
€<mvention, an i3 vendémiaire, le secours dea 

anarchistes. 11 fait venir des troupes dans Paris ; il 
change le lieu des séances des deux Conseils. Des 
soldats n^y laissent entrer qu'une majorité dévouée ; 
d'autres environnent la salle où se rassemblent les 
inspecteurs des deux Conseils, et les en chassent; 
d'anires entoorenl on séduisent les grenadiers de 
leur garde , et détruisent ainsi cette majorité mc^ 
iiaçante, qui se trouve n'être plus qu'une minorité , 
dès que onze membres soot enlevés an Conseil des 
Anciens, et quarante- deux à celui des Cinq-cents. 

Le Dructidor opéré , le Directoire abusa de sa 
ibrce; et le 19, on était revenu an régime révoln- 
tîonnaÎTC. Le Directoire destitue ; il proscrit , il 
déporte. Les mêmes changeniens qui ont été faits 
dans les deux OonsâiU el dans le Directoire , ont 
Heu dans les administrations des provinces , et sont 
bim plus funestes ; ils y introduisent des anar» 
chistes. 

Les élections de Tan 6 se ressentirent de cette 
.réaction ; il fallut que la loi du 22 iloréal décimât 
encore lesdéoxConseils, et les délivrât des exagérés 

du républicanisme, et de la tyrannie dccemvirale ; 
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et par une mesure directement opposée , le 3o prai- 
rial, rannée suivante voit exclure, du Directoire, 
trois de ses membres qui lutta&ent avec courage 
contre Tanarchie , dont les deux Conseils se cons- 
tituaient les iauteurs, et contre les intrigues de la 
faction qui , sous la direction des frères du général 
Bonaparte , préparait le 1 8 brumaire. 

Au milieu de cette anarchie qui désolait la 
France , les origines et les moteurs dn coup d*état 
qu^on est convenu d'appeler le iS brumaire^ seren- 
contaient : i ° : dans la lassitude des factians , des 
troubles et deFanarchie , de tontes les classes delà 
population; et dans V horreur qu'inspiraient les 
restes des décemvirs se p^pétuant encore dans le 
pouvoir: 

2» : Dans les alarmes trop fondées du retour de 
la terreur , que venaient de renouveler la loi des 
otages, f emprunt forcé, et les antres actes de la 

législature : 

3^ : Bans F impossibilité , reconnue par tous les 
partis, de faire aller la constitution de Tan 3, de 
la réviser et de la réformer. Il était manifeste que 
le pouvoir exécutif avait trop peu d'autorité, et 
que le pouvoir législatif, toujours assemblé , en 
avait une trop grande ; que le premier devait dès- 
lors avoir le droit de dissoudre le second ; et que 
Tinitiative des lois devait être commune à tous les 
deux. Le parti du général Bonaparte , déjà très- 
puissant dans les Conseils, savait faire valoir ^ 
avec une grande habileté , la nécessité d*un chan- 
ge meut dans le gouvernement. 



I . . I y Google 



I 



iviNEMBlfS rOUrClQUrn. CHAP. I. 45 

4* : Dans les fautes da parti royaliste, hors de la 

France , et de la ftction des privilégiés au dedans. 
Si une déclaration franche et solennelle de Fau- 
guste £rère de Louis XYI eût annoncé, dès Mite 
époque, une charte constitutionnelle , acte d'am- 
nistie et d'oubli pour les personnes, et de respect 
et de garantie pour les choses, pour ce qu'on a 
appelé depuis les iniéréts réçolutionnaîres ; elle au- 
rait rallié à ce prince, et ces mêmes intérêts, et 
les votans de la mort da Roi et autres fauteurs 
égarés de la tyrannie décemvirale , et les républi- 
cainsdeboune foi, et ces constitutionnels de 1789, 
si nombreux et si constans dans leurs desseins de 
conserver ce que voulait la révolution. Mais il 
n'en était pas, et il ne pouvait pas en être ainsi* 

La sagesse du prince n'était pas aussi éclairée 
quelle l'a été depuis; et sa prudence n'était pas 
libre dans ses déterminations. Le parti royal , à 
Textéri^ur , était dans une dépendance anglaise , 
à laquelle on reconnaissait des intérêts opposés 
aux Âens ; et sons une influence autrichienne, que 
S. A. I. Farchiduc Charles cherchait noblement à 
alléger» mais qui n'en était pas moins réelle* 

Les rapports de l'intérieur de la France, qui 
auraient déterminé les conseils royaux, arrivaient, 
en grand nombre, delà iaction des privilégiés 
et du comité royal de Paris , dont les fautes ont eu 
une si grande influence sur la catastrophe des 
îmtrsi ou se rattachaient à ceux des agens de la 
police de M. Wickacu. Il était trop important à la 
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faction des privilégiés, que k parti royal avait à 
méaager, comme des victimes de la révolution , et 
comme une milice souvent insubordonnée mais 
toujours dévouée, que ces rapports fussent exagé-j 
rés, pour qu ils ne le fussent pas en effet. 11 im* 
portait également à la faction de Tétranger , qui ne 
voulait que la désorganisation de la France, de 
concourir au même but que la faction des privi-* 
légiés. Tous les rapports tendaient donc à faire 
regarder une soumission absolue et sans garanties 
à la cause rojale » comme facile et unanime. En 
vain quelques hommes sensés voulaient faire en- 
tendre la raison et la sagesse , et criaient : Pardonnez 
comme le testament de Louis XVl; c'est ainsi qùon 
termine une vAnJution, ils n'étaient pas encore écou- 
tés. Lorsque le parti royal voyait des généraux en 
chef protester de leur dévouement à sa cause , et 
en donner des preuves ; lorsque des négociateurs de 
la République se refusaient ou ditTëraieat de signer 
ses traités, avant de les avoir fait discuter et ap* 
prouver dans les conseils royaux; lorsquVnfin 
presque tous les chefs de la liepnblique , dès qu'ib 
étaient investis du pouvoir, s'empressaient , quelque 
courte qu'en fût la durée , d'eu faire hommage à 
la cause royale et de prendre date de leur soumis^ 
siofi , par quelques négociations hasardées ou trom* 
peuses , comment la vérité aiu^ait-elle pu dissiper 
de telles illusions Que d'erreurs dès-lors ne de- 
vaient pas être commises ? 

Ht ces erreurs étaient des fautes politiques , 
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grandes « capitales, et d'autant plus funestes que 
k parti royal n'en était pas seulement déconsi- 
déré, mais que ses aoxiliaires, seuls vrais, scuU 
déterminaus, les royalistes constitutionnels al- 
laient grossir les rangs des républicains, et 
cepter comme eux, et pcut iUe avec la même 
imprévoyance, Tcspoir d une nouvelle combinai- 
son du pouvoir exécutif avec la force militaire, et 
la création d'une dictature qui aurait délivré la 
France des restes de la Convention, et les con- 
ventionnels eux^-mémlM de Tinlluience terrible des 
anarchistes devenus leurs alliés nécessaires. Cette 
combinaison allait recevoir, dit-on, dans le conp 
il état qui fut le 18 brumaire (i), des dévelop- 
pemens en harmonie avec les institutions que 
la France s'était données en 1791. 

Le Directoire, par le choix de ses agens, du 
18 fructidor jusqu'à la fin de l'an 6; par sa con- 
duite dans les négociations de Bastadt ; par l'inva- 
sion de la Suisse, du Piémont, et des étais de 
Rome et de Maples; par les revers de Tarmée 
d'Italie , et ses fautes qui les avaient préparés , 
avait perdu la confiance des partis qui pouvaient 
lui prêter quelque force. Ses deux che&, après 
le 3o prairial, se partagaienl les i épublîcains , 
les conventionnels de toute catégorie, et les roya-» 
listes constitutionnels : et leurs efforts simultanés , 



( I ) On a appelé , me beaucoup de reîton , la joainée du 

bruiuaire » la journée dSM ^/wi. 
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bien qa^en opposition, ne tendaient qn'à se té^ 

server exclusivement la direction du mouvement 
qui se préparait. Ils reconnaissaient , Tun et l'au- 
tre, que ce mouvement ne pouvait plus être opé- 
lé qu'à Faide des troupes et de l'inflaence de Tun 
des généraux en chef. Le )euue, le brave Joubert 
y avait étë destiné : il fut tué i la bataille de 
Novî. Le général Moreau, compromis par le Di- 
rectoire, au fructidor, et qui venait de faire y 
en Lombardie et dans ks Apennins, cdle de ces 

campagnes qu'il estimait le plus et de duiiner 
ainsi de nobles preuves de son dévouement à la 
patrie, hésitait encore, lorsque, appelé par ses frè-f 
res, et n'ayant pas cessé d'être en correspondance 
avec leur faction , débarque à Fréjus le héros des 
campagnes dltalie; celui qu^on avait proclamé 
si hautement le pacificateur de TEurope; celui 
qui avait eu le dessein de se faire un établissement 
en Lombardie; cdui enfin qui, de TAfrique, oc« 
cupait encore toutes les imaginations ... La grande 
aâaire des partis n'est plus que de le gagner à 
leurs projets. -L'un voyait dans Thomme auquel 
il avait ouvert la carrière , Fëpëe d'une républi- 
que, qui pouvait devenir Tépée d*un connétable; 
l'autre le rattachait à son ^stème d^un §nmi 
éhcieur ^ d'un sénat absorbant, et peut-être d'une 
dynastie étrangère. Engagé avec tous les deux (i), 



(i) NooiMpféleBdMis^idciiniwaîéUveraiktopî-* 
DÛu^ sur d'aatres eDgagemeBiiqae Bnupute ou tes tans sa- 
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et leur fabant Mitir que pour atteindre de tels 
bats il fallait une dictature provisoire ^ Bonaparte 
les tnnmpe également, coiilae l'avaient fait ses 
frères, et s'eleve au pouvoir en les en précipitant} 
run brusquement, l'autre avec plus d'astuce et 
avec rhnmiliatioa d*one récompense nationale. 

La journée seule du i8 brumaire fut opérée 
d'one manière légale (i); la sabre décida du reste. 

nient pu prendre «Tec la croisière anglaise , qui paraissait 
laTOir laissé passer. Les faits, les anecdoies , les doctiraens 
publics que nous avons eus à cet égard, ne nous paraissent 
pas asses nombreux , et préa«iitciit trop dt oon&adiction 
Itonr en faire usage««t d'«illcm, si Cis (Bige^mmu étsîeiit 
vius, îbjettsnkBtiMrcenzqviles oaftraçDseti^db^ 
vn ridîc«fe tdloB^at Im, qn'It amît pénible de le leur in** 
fliger. n est bien certain cjae Bonaparte , et sur tout les siens , 
jnsqu'à l'établissement de l'empire , ont traité avec le parti 
ro^al : et Bonaparte a dû bien plus k cet artificieuses nëgo* 
ciationa qu'à tout antre moyen ^ la toniaîssion de la Vendée 
ctdesroydîstMdei'iatérfenr.Oft •'«et compki à laisser es- 
pérer q«'il i!«aMiTelleraitfllbBek| et on j a cm, pendant 
qaelqne temps. * 

(i) Le 18 brumaire , quoique préparé depnis lotng^temps» 
avait été arrèt^piécipitamment la veille au soir, et d'apfèa 
les bésitatîons du général Bernadotte 9 suivant quelques per- 
sonnes , et suivant d'autres , le 16 au matin. La délibération 

du 18 fut surprise au Conseil des Anciens. La première séance 
des Conseils , transférés k Saint-Cloud, eut lieu le 19. On n'a- 
Tait pas suE&samment préparé à ce coup d'état les membses 
du Conseil des Cinq-cents. Peu après l'onverturede la séance 
de ce Conseil, le géaéral Bonafiarle s'y présente avec des 
Mmnettes; fl est aoeueillî par des cris de kon la loi! à hoê 
h^MimariJhê résolntioBS violciiles lurent propos^ées t le 
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Cent trente exils fnrent leapreitiicn actes de ce mm* 
yeau pouvoir ( i ); et une métaphysique obscure, des 
théoristes lâches ou Vendus au pouvoir^ et en- 
tore la puissance, du sabre, décrétèrent la cons- 
titutîon de Tan 8. Les partis avaient été joués ; 
et la raison et la justice méconnues ou violées* 
La guerre ajourna les ressentimens d^ prenders : 
la victoire de Marengo et la paix de T Autriche 



président (Lucien Bonaparte) quitta brasqaementle&ateaîU 
Le générai Bonaparte, brave à Ja tâte des armées, montra lie 
t , de 1 bésitation et de la peur, qûoiqaHI ne 
eonrût pas lemoindie danger personnel. Ce défaut de fer- 
meté et de résolution Inî enterait aussi la majorité da Conseil 
des Anciens, qui eu éuit déjà au repentir, lorsqu'un des 
premiers acteurs de ce coup d*état lui dit: Montez à chepal ^ 
général , et fimssez-en. Soixante grenadiers entrèrent dans la 
saUe du Conseil des Cinq-cents, aiix roulemens des tambonn» 
et lentement ; et arec quelque pudeur patriotique , en pous^ 
ièfttntlesmembres dehors. Hesl à remarquer que les membres 
de ee Conseil, qui n'étaient pas de la fin^ion Bonaparte, 
éUient placés au fimd de la salle, en face de la porte; et 
que lorsque le ipSuéral se montra dans la salle , il était au 
miliendeses amis et de ses soldats. Le Moniteur donna uu 
récit conirouvé de la séance. Le Journal de Paris fut forcé 
d'y couformcrle sien ; les autres journaux furent suspendus. 
La peur du général Bonaparte était trop publiquement con^ 
nue. Il fallut donc créer des dangers pour lalégîttmer« et en- 
vironner, d»un grand intérêt, ce cfaefdeU ^tîon triompbante; 
et cette peur eut besoin dès-lors de poignards et d^exils , do 
récompenses, de pensions et de grades poiir quelques soldats. 

(i) Il esta remarquer que cent exils seulement ou exclu- 
sions avaient été consentis; ils furent porlés le lende^ 
main à cent trente. 
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jSrent peut être désespérer de la cause de la li-; 
Jberté et des lois. 

Bonaparte, qui connaissait assez bien Tesprit de 
sonnècle^ tentait cependant d'établir, au milieu 
des institutions que la France avait reçues de la 
révolution, et qu'elle voulait fortement , le pouvoir 
absolu arbitraire , qu'il affecte de confondre avec 
le pouvoir absolu de la loi ; et toute son habileté 
s'est réduite à placer le despotisme au niilieu des 
ilfQyeaux inféréts. Étrange aberration â*un génie 
si grand et si extraordinaire ! Résistance fatale aux 
appds de la gloire i d'une ambition qui va dévorer 
tous les freins! Dans le double enivrement du pou- 
voir et des succès , c'est dans les vieilles maximes 
des cours , en substituant des aristocraties fausses 
et abusives, des familles nouvelles, aux anciennes; 
en créant des tr^es pour les siens ^ et en s'alliant 
aux maosons souveraines les plus illustres de TEu- 
rope , qu'il va chercher des garanties à son éléva- 
tion : c'est dans Tnsage habituel de la force qu'il 
veut porter les appuis de ses hautes destinées. Mal- 
gré son étonnante sagacité en tout ce qui était /airâ 
du paupovr^ il n'avait pas aperçu que le principe 
sur lequel il fondait ces établissemens renfermait 
te germe de leur destruction , puisqu'il était 
le produit d'une force que la révolution avait 
créée pour renverser les obstacles qu'elle avait ren- 
contrés, et , au milieu des inégalités sociales, faire 
régner l'égalité par la justice , et non pour favoriser 

Tome m 4 
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les ynes d^une ambition qui ne se rapporUdt pas à 

ce grand et honorable but. 

Le gouvernement consulaire abattit les factions 
en les comprimant toutes , el en employant slioa 

distînciiuii mak avec mesure , dans les nouveaux 
conseils législatife , tous ceiuL qui avaient déployé 
quelques talens. Sous la main de fer de Bona** 
parte, Fémî^é put être opposé, dans les fuiiclious 
publiques, au jacobin, le constitutionnel, au répu- 
blicain ; le vendéen, au militaire qui l'avait com- 
battu. Tous étaient entraînés dans le courant de sa 
* fortune : et son habileté sut les y faire concourir. Il 
releva les autels, déjà rétablb en i79<'), par un 
concordat dans lequel on retruuve niallieureusement 
encore le vainqueur dltalie qui s'abstint de Rome» 
et une ignorance des matières ecclésiastiques qui 
lui iait préférer a la pragmatique-sanction, au 
maintien des libertés de Tégiise gallicane, et à la 
puissance de protection de Févêque extérieur de son 
église , la noiiii nation des évéques qu il avait pres- 
que également par la pragmatique. La France , 
avec giratitnde , se plut à devoir au gouvernement 
dont il était ie chei , le Cutle civil, l'ordre et la 
paix intérieure , une administratioubien organisée, 
un bon système de finances, dont les principes 
étaient déjà fixés , et cette tendance générale au 
perfectionnement de toutes les institutions , base 
nécessaire de la prospérité d'un grand état. 

On a vu , dans le IV^ livre de cette Histoire , 
chapitre 5 , que la paix avec F Aulriche n'avait 
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p6s été âssnrée par la bataille de Marengo ; et que 
Moreau et Brune avaieot du reprendre l'offeaaive* 
Les factions se saisirent de cette hésitation de la 
follrtune de Bonaparte , pour faire les conspirations 
d'Aréna , et Tattentat du à nivose. Sous des cou- 
lenits diflârantes , avec des buts qui paraissaient 
distincts et séparés, ces factions marchaient au 
renversement de Bonaparte : et sur ses débris » les 
restes des décemvirs de 1793 auraient rderé leur 
pouvoir, dont peut-être un autre général-consul 
se serait saisi â son tour. Quelques condamnàtiona 
à la peine capitale , des déportations à Tile d*01é-, 
ron,- et dans lesquelles les faiseurs de listes com-» 
prirent leurs ennemis comme de faibles amis ou 
des agcTis inlidèles, offrirent des exemples, moins 
encore de la salutaire rigueur des lois, que du 
danger des liaisons de partis , et de la perfidie des 
hommes du pouvoir (i). 



(i) L'ittentat da 5 nivose n'a été bien connu qa*en i8i6« 
Le délire de la réaction a prodoit des aveux et des fer&n* 
terks de crimes dont plus tard on 8*est repenti 1 et il a été 

bien prouvé alors, comme en 1801 et en 1802, que la machine 
iufernale étail l'effet d'une conspiration royaliste ; et ce[ieii- 
dant , si elle eut réussi , 7 ou 800 officiers assemblés dans les 
environs de la rue du Regard , sous les ordres du général 
H.. .9 se seraient emparés dn siège dn gonvemenusnt : et 
certes, ce n'anraîtpas été pour la cause royale. 

Le nuiIlieurenzDeroervillei qui périt snr rédbafand avee 
Aréna , Cérachi , Topino - Lebrnn , etc. , liit tenu 65 Jonra 
au secrety écrivit lioid foià au Fiemiur Cûq^uI, pour offrir des 
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Cés factions ajournèrent eneore leafs projela 

ju&qa en i8o4. L'armée, la gloire militaire de Bo- 
naparte, et tme ^ax^de adresse à taire naître une 
aorte de néœtaité, et & exphmXer tontes les pautoBS 
* viles qu'avait excitées. la haine dç la liberté dans ses 
ennennsQuremor dans ses lièdeaLamis les auraient 
comprimées , A des provocatioiis à de nonvdks 
conspirations , la lassitude d'un joug qui s'aiTer- 
intssait de plus ea plus, n'eussent élé réchauffer 
des fermens de troubles ou de crimes , mal ou im« 
paritf^^V^'"**"* détruits. 

' Att momaat de la rupture du traité d'Amiens 

il existait doue , eu France , cette union de volon- 

f 

- 

téTélatiops eomplèteSf et le nom de» yéritables chefi de cette 
première oonspiratlon. Ses lettres furent interceptées» et Tes* 

poir d'Obtenir su grâce encliaîna son silenoe ^ au milieu des 
débats , et jusqu'à i'échaiàud. Il eu fut de même de quelques 
déportés. Ou rattacha ensuite à ce complot Fattentat dtt 
3 nÎTOse, mais ayec maladresse » et sans qu'on comrau- 
siiqnât tes cerliindes qa^cn en arait aoqaiies* La Préfec- 
ture de police éventa vne seconde machine înfirrnale» mais 
celle-ci n'était pas royaliste. Le mînistèrede k police fut svp* 
primé. 

Toutes CCS conspirations, qui n'avcueut inanqné que par 
des accidens naturels et imprévoyRbles , prouyèrent que, si 
Bonaparte s'en était remis k la fidélité d'un seul homme , et 
Ini ayait abandonné le droit d'entrer dans tons les complots 
contre loi, et de pactiser avec tontesles fiuetions ses ennemies» 
il en avait été mal servi : et ifne sa fortune valait mieux que 
tons Ui mouiwu déeoréi qu'il lan^it an mîUen des conspir- 
rateors. 
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tés qui nous appelait de nouveau à de grandes 
choses. L'intérêt du chef qui avait à en éiriger le& 
effets ne se séparait pdint encore de cdni de la 
patrie ; et nous aurons à devoir, à Thabileté de ce 
chef 9 la certitude de notre force et de tout ce que 
• notre union et notre confiance dans le gouverne-* 
ment valent de puissance. Ainsi , Tamour de la 
gloire venait remplacer celui de Tindépendance 
nationale des temps de la république. Notre en-<* 
traiaement ne devait plus avoir pour mobile la 
vaillance aimable de François I". , la bonté jodi* 
dense et spirituelle d'Henri IV , la politique de 
Richelieu , la grandeur de Louis XIY ; mais ie 
besoin de consolider une puissance nouvelle que 
les circonstances avaient voulue , et que la France 
avait réclamée comme provisoire et pour assiu*er, 
dans des témps mdUeurs y sa prospérité. Car cette 
puissance , long-teraps de fer , a été fondée par Na- 
poléon Bonaparte sur la force et la déception ; et 
die ne pourra se soutenir, au dehors et au dedans, 
que par la guerre et Toppresslon de la France et de 
r£urope. On ne devait donc pas douter, à la rup- 
ture detf conférences , pour Texéeulian complète du 
traité d'Amiens , que le Premier Consul ne ftit , dé 
son côté , déterminé à recommencer les hostilités. 
L'île de Minorqne et l'ik d'Ëlbe avaient été Exécvtîoft 

tin traité. 

évacuées j)ar les troupes britanniques , au inument 
même qna les troupes françaises avaient quitté les 
états du roi de Naple^. 
Les Hollandais se présentèrent pour prendre 
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possession du Cap de Bonne-Espérance , dans le 
mois de décembre 1802. Ou allait leur remettre 
cette colonie , lorsque des ordres arrivés d* Angle- 
terre, donnés, disait-on, dans la crainte d'une 
rupture et de Tincorporation de la Hollande à la 
République française , vinrent arrêter cette resti^- 
tution. £)ile iiit effectuée un peu plus tard, ces 
craintes n'existant plus. JUes Anglais s'en empa- 
rèrent de nouveau , le 10 janvier 1806. 

La remise de Malte devait être faite; elle donna 
lieu à diverses négociations èhtre lord Withworth , 
ambassadeur d'Angleterre en France , et le cabinet 
des Tuileries. 

L'expédition de Saint-Domingue devenait une 
faute réelle. On avait annoncé avec affectation , à 
f ariSf qu on ne redoutait pas une rupture ; et les 
armemens maritimes de FAngleterre et leur su- 
périorité en nombre et en munitions navale^ met- 
taient les forces maritimes de la France dans une 
situation précaire et dangereuse. On craignait donc 
cette rupture en France, et on appréciait très-bien 
en Angleterre tout Favantage qu'on pouvait tirer, 
et de ces craintes du cabinet des Tuileries , et des 
menaces de celui de Londres , qui devaient en ac* 
croître les effets. 

D'autre part, le roi d^f^pagne, peu après la si-» 
gnature du traité d'Amiens, s'était déclaré Grand- 
maître de l'ordre de Malte dans ses états, et avait 
annexé , à ses duiiiaiaes , les biens de l'ordre. Il 
4*end^t donc inea(écutables les stipulations de Tar* 
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lide II da traité : les An^lab rejetaient » sor la 
France , la conduite du roi d^Espagne. 

L'empereur de Russie était déterminé à accé- 
der au traité, d on validait l'élection d^un 
Grand-maître , faite sons ses auspices. La France 
n'y mettait pas d'opposition. 

L'Angleterre prétendait être du même avis^ 
mais n'acceptait cependant pas officiellement cette 
condition , à laquelle la Russie avait ensuite re- 
noncé ; et la France lui reprochait son refus, ou 
au moins ses lenteurs. 

L'empereur d'Allemagne accédait au traité. La 
Prusse annonçait qu'elle le ferait également. 

Pendant le cours de 1802, la restitution de iségociafion* 

, , «nr linexéeu* 

Malte resta donc en suspens. Getétatd'mcertitudettoii de quou 

• « • •••• <]UP<i arliclet 

était pénible. Il portait très-loin l'irritation des 
esprits 3 et les deux puissances s'accusèrent récipro- 
quement et établirait , dans une suite de notes 
échangées à Paris et à Londres , leurs grie& mu- 
tuels. 

Ils paraissaient reposer , du côté de l'Angleterre , 

sur la mission du colonel Sébastiani dans le Levant, 
et la nomination de& commissaires commerciaux 
dans les ports de l'Angleterre , presque tous mîli^ 
taireSt et sur leur conduite particulière; enfin, 
sur les armemens faits dans les ports de la Hol- 
lande et delà Belgique, qui étaient bien réellement 
destinés aux colonies : du côté de la France , sur 
Fasile accordé aux princes de la ;maison de Bour- 
bon» et à quelques-unsde leurs-fidèles serviteurs, 
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et sur la aeandaleuse pn>fa8i<»i de libelles et de 
pamphlets contre la personne da Premier Ginsnl 

€t le gouvernement de la République. 

Une conférence de lord Withworth^ ambassa- 
deur d'Angleterre , avec M. de Talleyrand , vers 
la fin de janvier 1 8o3 , conduisit à préciser davan- 
tage Fétat de la négociation et les vnes des denx 

cabinets. 

L'Angleterre disait à la France : « Nous avons 
« traité des préliminaires de la paix sur les bases 

« d'une parfaite égalité de pouvoir et d'avantages. 
« La France, depnisle i*^. octobre 1801 , a acquia 
« Parme, File <r£lbe, la Louisiane^ la Présidence 
« de la République Cisalpine, Térection d unenou- 
« velle république en VakSs, et uneinâoence plus 
« proncmcéesnr la Suisse , par Taete de médiation 
«r ( qui fut terminé le 19 février 180 3, pendant la 
« négociation même ). Nous demandons File de . 

Malte, comme compensation, cl comme un éqiii- 
<t valent d'autant plus à notre conveuancei que voua 
«c annoncez l'intention de reprendre FËgypte «• 

La France aurait bien consenti à cette cession ; 
mais elle prétendait que les avantages qu elle avait 
obtenus étaient antérieurs à la signature des préli- 
minaires; qu'ils avaient été connus peudant la te« 
nne da congrès qu'il n'était plus temps de revenir 
sur eux ; et que , dans tous les cas , ils étaient d'un 
intérêt bien moindre que celui que leur allacliait 
l'Angleterre : et elle demaadait à son tour quelque 
indemnité pour la possession de Malte l eclaniée 
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par r AugleUm { mdia àU ne faUait eonnaitre 
ses vues à cet égard, 

La négociât ion finît par se réduire, le 9 mai , à 
la propmtion suivante , ré$aUat des articles patents 
et secrets de la convention à signer entre les deux 
puissances ; l'Angleterre conservera la possession 
de Malte, pendant dix ans ; elle le remettra à Fnr- 
dre ou aux Maltais, à Texpiration de ce terme; 
elle pourra acquérir, de M. le roi des Deux- - 
Siciles, rtie de l4inipedosa et la fortifier; elle 
reconnaîtra et garantira Tindépendance du Roi 
d'Etrurie , et des Republiques Ligurienne et CU 
salpine. La France, de son côté, consentira à un 
traité de commerce açantageux à l'une et à Vaulre 
des nations. Toutes les difficultés opposées à l'exé- 
ciMion du traité d'Amiens, et les négociations de 
lord Withworth , reposaient sur ce point à peu 
près inconciliable, entre les deux cabinets. 

Ces avantages qu'obtenait l'Angleterre pa- 
raissaient t«^ considérables à la Franct 3 elle se 
refiisa à <;ette convention. Le Premier Consul 
sentait que , pour atteindre le but de sa vaste 
ambition , bien plus encore que pour affermir sa 
puissance, et user Tinquiète activité des chefs de 
l'armée qui supportaient impatiemment son joug, 
il lui ÊiUait la guerre. 

Lord Withworth pardt de Paris, le 10 mai i8o3. eoîmSSlfS 
Des lettres de marque lurent délivrées par le gou- ^ 
vemement anglais , le i^.lS Impatiente ^ corvette 
française, fut prise dans les mers de l'Europe, le 29 
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du même mois; et la Créole ^ corvetle française,' 
Alt pareillement prise, sur les caps du moleSaii^* 

Nicolas, le 3o juin. 

La guerre dans laquelle on entrait était annon- 
cée, par le cabinet de Londres, n*être entreprise que 
pour poser une barrière puissante aux envahisse-* 
mens de la France I et à ses projets prétendus de 
monarchie nniverselle. Elle était dans le fait une 
guerre de commerce. £n conservant Malte, il assu- 
rait le commerce du Levant à 1* industrie anglaise ; 
et en empêchant la soumission de la colonie de 
Saint-Domingue, il enlevait à la France Tégalité, si 
ce n*était même la supériorité du commerce dea 
denrées coloniales. La puissance de la France était 
bien moins formidable qu'elle ne Tétait , en 1787, 
quatre ans après la paix de Versailles. Ses acquiâ* 
tiens dai)s la Belgique et sur le Rhin compensaient 
à peine les résultats du partage de la Pologne pour 
les puissances qui y avaient coopéré , et de Teitenr 
sion de la domination anglaise dans l'Inde. 

La guerre de 1 8o3 obtenait donc en Angleterre , 

grâces au jeu des partis et à leurs vues secrètes et 
publiques, l'intérêt à peu près général. Les menaces 
d^invaâon du Premier Consul , quoique jugées en 
1801 ; les camps de Boulogne et du reste delà côte 
française; cet amoncèlementde frêles embarcations, 
sur les points les plus rapprochés de la c6te an- 
glaise , donnèrent de vives alarmes en Angleterre , 
en armèrent toute la population , réchauffèrent les 
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vieilles haines , et impriaièrent à la guerre on ca- 
ractère de nationalité bien plus prononcé. 

L'Angleterre commençait les hostilités avec une 
dette de plus de 65o»ooo,ooo L st. , mais avec des 
financesamélioréeseten bonétat.Lefondsconsolidé 
avait donné, en 1802, un excédant de 7,.^uo,ooû l. st. 
sur les charges de la dette et de la liste civile, aux-* 
quelles il était affecté. La marine anglaise avait, 
dans les ports , i y2 vaisseaux de ligne, 20g frégates, 
et 372 corvettes y sloops et bâtimeus de moindre 
force; tandis que les marines française, espa- 
gnole et hollandaise réunies, ne comptaient que 
12^ vaisseaux de ligne , et un nombre de frégates 
moins fort en proportion. 

La France avait une armée de terre considé- 
rable ; mais une fois Félectorat de Hanovre occupé t 
quel usage pouvait-elle en faire ? 

La fia de Tannée i8o3, Tannée i8o4, et une 
partie de i8o5 , présentent peu de faits de guerre 
importans. Dans Tintérienr de TAngleterre, les 
levées en masse, les volontaires à pied et k cheval , 
les défenses de la côte, et quelques mouvemens de 
râiellîon en Irlande ; au dehors , la destruction 
de quelquesbàtimensde la flotte française de St.-Do- 
midgae, et ks désastres de cette expédition, la prise 
de» colonies françaises et hollandaises , les blocus 
réels des côtes de France , et la course maritime , 
fixèrent Tattention de Topinion publique. 

En France, de vains projets d'invasion» une 
énorme dépense de bois, d'argent et de travaux 
pour la flotille , dont on sentit enfin Tinutilité ; des 
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constructions de vaisseaux de guerre auxcpielles on 

détermina entia de se livrer ; le partage des prin- 
cipautés ecdésiastiques de rÂllemagae, et la fixa- 
tion des indemnités i les réunions dâBimtives du 
Piémont et de la Ligurie à la France ; des amélio- 
rations dans toutes les parties du service, et de lu 
richesse publique ; des conspirations , des change- 
mens de la constitutioui l'érection de FEmpire , le 
couroiinement d'un empereur , furent lesévéne-^ 
mens les plus marquans de ces deux années. 

L'Europe était tranquille , et les maux qu'avait 
faits la guerre disparaissaient plus vite encore 
qu'on ne l'avait esp(*ré. 

^ous allons exposer ceux de ces évéuemens qui 
occupaient davantage Topinion publique , et ont 
eu une influence plus marquée sur i' avenir de F Au* 
gleterre et de l'Europe. 

Nous devons, avant de Tentreprendre, déve- 
lopper les faits de la conspiration du colonel Des- 
pard, en Angleterre, et de l'expédition française de 
Saint'Domingu e. 
De 1» cons- Quc, SOUS im gouvememeut bien organisé , il se 
{m«i'D»^Md. trouve des individus plus ou moins obscurs , dont 
les passions rebelles à Faction salutaire des lois , 
osent ks violer , ou cherchent à se soustraire à leur 
sévérité , on le voit tous les jours ; fnais que , dan» 
un système bien constitué de pouvoirs publics, un 
officier supérieur tente , dans les circonstances où 
se trouvait FAngleterre, de renverser le gouver- 
nement, cet attentat devient plus étonnant, et at- 



Digitized by Google 



£v£n£M£NS politiques. CHAP. I. 6i 

tache à ces mêmes circonstances plus de gravité 
encore qu'il n'en reçoit cF elles. 11 annonce que Fétat^ 
dans lequel on fait jouer ainsi le misérable ressort 
des îttlrigoes et des complots , éprouve des convuU 
sîons , et ces crises qu'appellent après eux le mécou^ 
tentement des peuples et leujr manque de ccm* 
fiance dans leur gouvernement 

La conspiration du colonel Despard présentait 
tous ces caractètes* Elle a eu une influence funeste 
aur la rupture du traité d'Amiens; et Tépoque où 
elle a été ourdie , le moment où elle a été d^ou- 
verte , la rendent en outre Tobjet de sérieuses cen- 
sîdërationspour la philosophiepoHtique.Ellefome 
Yme des preuves , et doi\ne quelque force aux aper- 
çus de Tétat des parti», que nous avons développé 
dans le cours de cet ouvrage , et au commencement 
même de ce chapitre. 

On était en pleine paix : le passage de Tétat de 
guerre i Fétat de paix constituait une de ces légères 
crises que, par la marche de notre civilisation 
moderne, éprouvent, dans une telle occurence et 
avec plus on moins de dangers, les sociétés po- 
Mtiques. 

Les éiectiona des membres de la Chambre des 
communes, pour le paiement impérial de 1 802 , 

avaient été très-orageuses. Celles de Nuttinghani , 
de Coventry , de Middlessex, de Westminster, or« 
dinaîrement très-tnmultueuses , Tavaient été pins 
qu'à Tordinaire. 
A Nottingham el à Coyeptry , une. femme figu* 
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rant la déesse de la raison avait été exposée sur tin 
char, aux regards de la multitude, dans un état 
de nudité absolue ; des drapeaux , des cocardes tri 

colores avalent été arborés ; Thymne des Marseil- 
lais et le chant du Ça ira^ avaient été joués par des 
bandes de musiciens. Le suffrage wùçersel dans les 
élections avait été rédamé par les orateurs des 
groupes. 

A l'élection du comté de Mîddlessex, â firent-» 

ford, sir Francis Burdett avait pour couipétîteur 
M. Mainwaring. Celui-ci avait été outragé et maU 
traitéparla populace, ainsi que ses amis. Sir Francis 
était le favori du peuple qu'on avait animé contre 
l'érection d'une nouvelle prison , à Gierckenwell. 
Dans une adresse aux électeurs, on leur avait rappelé 
la souveraineté du peuple , ses droitSf ses vœuj^pour 
une plus complète égalité dans la représentation 
parlemeiitaire. Des bamûères, avec la devise Poinl 
de bastilles , avaient été portées en triomphe. Un 
. vieillard , chargé de chaînes , paraissait sur un 
échafaud , mourant de misère , et des mauvais trai- 
temens d'iu geôlier^ simulé comme loi. On ne pou- 
vait prévoir comment se terminerait cet état d'exal* 
tatiou iréne tique de la populace , lorsque , par un 
moyen inusité , quoique légal , sir Francia Burdett 
avait obtenu une majorité considérable , et avait 
été proclamé membre des conmiunes pour le 
comté (i). 

(i) Uu acre de lerre en fi^hoLd avait été acheté dans le 
coQité, ta xam d'une oompagme de 4<m» actioiiMireSt On j 
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Enfin, quoique le parlement de 1802 annonçât 

une majorité ministérielle consldérablo, Topposi- 
tion , divisée probablement, et dès lors sans force, 
paraissait encore dangereuse , parce qu'un nombre 
assez grand de ses membres se promettait de vo- 
ter pour le suffrage uaiçersel^ qui faisait alors sa 
première apparition sur la scène politique. 

La conspiration du colonel Despard fut dévoilée 
le 1 6 novembre , jour de rassemblée du parlement : 
et les circonstances qui Pavaient précédée la ren*" 
daient plus dangereuse. 

Le colonel Despard, d'un des régimens des gardes 
anglaises, avait déjà^€té confîiié dans la prison de 
Coldbathfields , pour des pratiques séditieuses ; il 
avait séduit plusieurs soldats des gardes , et des ou- 
vriers, au nombre de 34. Environ 5o individus 
furent arrêtés dans la matinée du 17, Quatorze 
seulement lurent mis en jugement et condamnés. 

Le projet du colonel Despard était insensé. Il 
tendait à renverser la constitution et à s'emparer 
de la personne du Roi, et de celles des princes de 
sa famille. Ua pland orgaiiisatiou,^uoique impar- 



construisait un moulin ; 572 individus, réunissant d'ailleurs 
tontes les capacités électorales , déclarèrent sous serment, de- 
T«nt le shérif, qu'ils possédaient chacun, et depuis plus de 
doaae mois da calendrier, un fre9~h»ld de 40 sdiellings , du 
revenu assigné à chaque action; ils donnèrent ensnîle leor 
VOIT è sir Francis Burdett. ( Cette note était destinée an cha- 
pitre 5 du livre 2, page 84 à\x itîcoud volume; à la fin du fé- 
cond paragraphe;. ) 
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fait, annonçait déjà de» divisions et des seiis-âi->' 
visions d'agens d*ezécttlion et de conspiratean* 
On en comptait sept, pour le seul quartier de West- 
minster. On avait annoncé aox soldats qni avaient 
été enrMëSf qu'il serait remis de France de grosses 
sommes d argent pour leur être distribuées. Rien n^a 
prouvé que ces promesses eussent été ou pussent 
être remplies. 

Parmi les papiers saisis , chez les conspirateurs 
et dans divers dépôts, on trouva des foraMiles de 
toasts 9 des chansons patriotiques , m acte d'adhé* 
sien au complot » déciaratoire des droits du peuple» 
dont chaque membre de Fassodation devait awir 
une copie faite par lui , après en avoir signé Fori-. 
ginal (i). 

Le ministère n*avaît aracune part, aucun intérêt 



(l) La clëclaialion signée par les conspirateurs du colonel 
Despard , commençait par ces mois: Indépendance conslilu- 
tionnelle de l'Irlande, et de la Grande-Bretagne. Egalité deg 
droits civils f et elle les dévelcppait. Elle coutenait ensuite 
nue garantie mutueile des membres de A ^ aesocia t ioa, et 
des familles de oeux ifui périraient dans eetCe cause , et elle 
finissait par un serment ainsi conçu: « le*A.B*, jnre en 
«e conséquence de traTalUer dè tonrmon pouvoir k obtenir 
« les objets ci-desma énoncés ^ que ni enintes , ni récom- 
« penses, ni punitions, ne pourront me porter k renoncer à 
« ces droits el privilèges que TEtie suprême , dan s sa gci^ë- 
« reuse bonté, a donnés à toiis les bomraes;et qu'aucune 
« force, telle qu'elle soit , ne pourra me porter à donner au- 
*i. cun avis ni renseignemens sur toute cette affîiirc. Miui, 
« Dieu me soitenaide^ » 
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à la manifestation de ce complut. Dès qa*il lui eut été 
dénoncé , il fit arrêter les prévenus avec prudence 
et célérité , mais sans affectation. 

Rien ne le rattachait à la France. Le cabinet des 
Tuileries n^avait point suivi les principes du Co^ 
mité de Salut-pnblic et du Directoire, qui leur fai- 
saient reporter , avec quelques droits de réciprocité 
et quelques apparences de justice, les révoltes, les 
séditions, la désorganisation intérieure , à qui vou« 
lait les leur infliger. 

La nouvelle opposition se s^vit de cette conspi-* 
piratîon , pour établir qoé la paix avec la France 
ne pouvait être ni durable ni assurée ; que son nou*^ 
veau gouveritement était aussi jacobin ( tel était le 
terme ) que ceux qui l'avaient précédé ; et qu'il n'y 
avait d'autres moyens de préserver l'Angleterre des 
principes français, que d'établir, entre elle et la 
France, la barrière terrible d^une g;uerre d^achar-^ 
uement, d'une guerre à mort. Funestes préjugés 
de l'orgueil oligarchique! La guerre à mort s'est 
faîte ; l'ennemi a été renversé à Taide de succès dûs 
à ses nombreuses fautes; il est prisonnier sur lero- 
chei' de Sainte-Hélène, et cette guerre a placé l'An- 
gleterre sur son. déclin. La misère s'est accrue : les 
mécontentemens ont pris plus de force, et les prin- 
cipes de liberté et les autres droits du peuple an- 
glab, plus de développemens. Ils offrent, dans leur 
état actuel (en 1 8 1 9 ) et pour le premier qui saura 
la manier avec habileté , une arme terrible contré 
l'oligarchie. 
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ETp.5aîiîon 1^ brûlant des Antilles que les pas- 

SaTut*-DoBii^! Âom des hommes et leurs erreurs, Tavenglement 
et Fopposition de leurs intérêts , ont produit les 
plus iùnestes explosions. Cest au milieu de ces pas- 
sions , ainsi volcanisées , que la haine et la jalonne 
de FAngleterre ont exercé plus déplorablemeni 
pour nous leur influence machiavélique. Les co* 
lonidi françaises , et Saint-Domingue en particur* 
lier , "attestent leurs ravages : et les résultats des 
calamités sans nombre, dont Saint-Domingue a été 
la victime , compliquent fortement la position de 
la France et Tétat commercial de TEurope , à Té- 
poque actuelle. 

Sous ces rapports» la colonie de Saint>Domingue| 
aujourd'hui Haïti, offre de dignes et de profonds 
sujets de méditation à la philosophie de Thistoire* 
Les influences de toutes sortes qu'ont exercées sur 
les malheurs passés, et sur le sort actuel de cette 
partie de l'Amérique , les représailles anglaises de 
l'indépendance de l'Amérique septentrionale , ré- 
clament également Tattention de ceux qui veulent 
connaître quelle est la situation de TAnglelerre au 
I*', janvier iëi6, et quelle a été sa politique 
pendant les guerres de la révolntipn (i). 

(i) Nous avons cm devoir donner ^pwlqiies développeinens 
k cet exposé de h «itoation de Saint-Domiogne. Noos les 
avons promis à la note de la page 4^1 du 3*. volume de cette 
Histoire ( note i). Nous renvoyons, pour plus de détails, aux 
lUémoires pour servir à C histoire de la icuolution de S ai ni" 
Domingue^j^ar M* le lieiOenM'-^aéral Lacroix* FarU, 
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La colonie de SaînM)oiniiigue était , en 1 789 , 
ûu plus haut point de richesse et de prospérité ; elfe 
portait, dans les ports de la métropole, pour 
• aoo,ooo,ooof.deses produits. Son commerce em- 
ployait 1,600 vaisseaux et 27,000 matelots. £lle 
était l'objet de Tenvie et de la jalousie de ses voi- 
ms , VEspagae et FAnglcterre : et elle en fut la 
victime, presque autant que.de ses fautes et de 
celles des assemblées l^tives, et da gouverne-, 
ment français. 

Elle était habitée par 4o,ooo blancs , et par au-* 
tant d hommes de couleur, et cultivée par 5oo,ooo 
noirs. 

Les blancs se divisaient en deux classes t^^dis- 
linctes: les petiu blancs, et les grands propriétaires 
ou riches 



5 vol. //i S». Nous avons été conduits k Térifier la plos 
grande partie des données de ces MâiKiîres , ponr les temps 
ani^ienr» à PezpéditiQii dont le général Lacroix a Ûàt par- 
tie. £Ue8 devaient être trouvées de lapins grande exactitude: 
mais elles sont plus; elles sont choisies avec pénétration , et 
fraployées avee discernement. Le gëuéial La roir a rendu 
ensuite ce qu'il a vu , en 5ljle de feu, qui rappelle le climat 
fons lequel il a vu. Son ouvrage nous a été très-utile.Nous* 
nous sommesjaussi servis , pour queiqoes-nns ded événemene 
militaires de i8o3, du P/*is des éuénemau miiiioim, ouBê^ 
$ais historiques sur les guerres dè la t^httion^parJir, h Ueu* 
eenmnuiénérûl Mathieu Dumiu,î^.polume;^t nous avons puisé 
de très -grands renseîgnemens dans les ouvrages anglais 
line nous avons oonsulléB, surtout dans les comptes de fi- 
nances où la vérité se fidt souvent jour au u a vers des chiffres. 
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Les petits blancs , arrivés de la métropole pour 
faire fortune , jalousaient les riehes colons , et sou- 
piraient après leur abaissement ; livrés aux arts et 
aux métiers, ils habitaient presque tous les villes* 
On ne voyait ^ de cette classe , sur les habitations , 
que quelques commis et quelques chirurgiens. Des 
colporteurs les parcouraient ; et ceux-ci ont contri- 
bué plus que personne àsemer , parmi les noirs, 
l'insubordination et le désonire , à Taide de leurs 
propos et quelquefois par la distribution de pam- 
phlets de leute sorte , dont les rédacteurs ^ inconnus 
dans la colonie, ne Tétaient pas des gouverueurs 
. des colonies an^aises* 

Les grands propriétaires , en raison de leur ri- 
chesse, et par kurs alliances en France et avec les 
gens de la cour, en avaient contracté un orgueil 
souvent ridicule, et une indocilité, dans leurs rap- 
ports avec le gouvernement, contre laquelle les 
che6 de radministration luttaient sans cesse. Con- 
trarié par ces riches colons, le gouvernement avait 
▼n, dans la création d'une assemblée coloniale, 
des moyens d'assurer son autorité et d'assouplir 
au joug des lois, queux-mêmes auraient faites, 
des caractères souvent hautains e| intraitaUes. 

Les prêtres ou curés de la colonie étaient tirés 
de demi ordres monastiques de France. Ils levaient, 
par le casuel et sur la «crédulité des noirs , de gros 
revenus; assez soumis aux grands propriétaires, 
ils avaient sur les esdaves beaucoup de pou* 
voir : plusieurs en abusèrent. 
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Ces blancs n étaient unis que dans un seul sen* 
timeiit , dans leur dédain pour tous les individus 
d'une autre couleur que la leur. Leur orgueil 
confondait, dans des mépris communs, ks hom- 
mes de toutes couleurs , depuis le mulâtre le plus 
riche jusqu'au nègre le plus abruti. 

Les gens de couleur, légers , audadenz , entre* 

prenans, remplis d'intelligence et de bravoure, 
tiraient des blancs , dont ils avaient reçu quelques 
parties de sang , Tc^gueil qn^ik affectaient vis- 
à-vis des noirs; et teuaieut , du climat et de 
leur naissance , un mélange de bonnes et de man*- 
vaises qualités morales et physiques , mais supé- 
rieures 9 qui en faisaient une caste très-distincte* 
Bs étaient propriétaires de petites habitations en 
café et autres denrées ; et dès-lors ils méritaient 
plus d'égards de la loi et de l'état, lis demandaient 
l'égalité des droits politiques. 

Les noirs soupiraient après la liberté, atten- 
daient et haïssaient* Déjà des insurrections de 
nègres avaient été étouffées dans les supplices. 

Tel était Tétat de la propriété et de sa distribu- 
tion, tel était celui des personnes dans leurs divers 
dassemôis : états au tmlien desquels les actes 
des assemblées législatives françaises allaient rece- 
voir leurs développemens ou leur eiécuttoB. 

Deux réniiions de citoyens , la sociélé des amis 
des nùks , et le club de l'hôiel de Massiac composé 
des grands planteurs résidant en France et dans 
lesquelles la politique machiavélique de M. Fitt 
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avait des aifidës très-actifs , eurent , sur les dé^ 
tcmjinatioiis de T Assemblée uationale, une in- 
fluence alternative toujours funeste. On avait dit 
à la tribune : Périsseni les colonies pbfât ça'un 
principe (i). Les colonies ont pérî , et les prin- 
cipes, du moins dans leur application aux colo- 
nies 9 n'ont pas été sauvés. 

U était dans les principes de la révolution fran- 
çaise , U était des droits de l'homme que TAs-: 

semblée constituante avait proclamés , que la 
. différence des couleurs dans les citoyens n'en 
wSt aucune dans leurs droits de liberté , et dans 
leur état politique. Ces droits n avaient pas été 
respectés à St.-Domingue, lors de la formation 
des mumcipalités provisoires et de Félecrion des 
membres de rassemblée coloniale du Cap , ou des 
assemblées provinciales. 

De^ hommes de couleur du petit Goave avaient 
présenté une pétition à la municipalité du lien ^ 
pour envoyer un d'eux à l'assemblée électorale 
de rouest. La pétition était respectueuse , ne ré- 
damait pas Tégalité des droits, mais seulement 
quelques amâiorations à leur état civil. On ar- 
rêta les pétitionnaires au nouibre de vingt-sept. 
Le comité municipal les força à désigner le rédac- 



(i) I/Assemblée nationale et constituante a l'ait beaucoup 
de mal à Saint*Dominguc. Elle a eu pcut-étie trop d'assu- 
rance dans ses principes généraux de liberté des personnes; 
et dao8 leur application ^ trop d'hésitation et de tdtoBaemens. 
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teur de leur pétition: c'était M. Ferraïul de Bau- 
dière, sénéchal du liea , qu^on venait de nommer 
âecteur. Ce magistrat septuagénaire est saisie 
conduit en prison, jugé sans désemparer^ à la 
clameur et sur une enquête populaire; sa télé 
roiile sur la place publique; et, plantée sur une 
pique, elleapprend aux blancs comme aux hommes 
de couleur, à être impitoyables. L 'intérêt de la 
caste blanche proscrit la raison, la justice, Thuma- 
nité chez les siens: et les noirs réfléchissent déjà sur 
le respect et la soumission qu^on exige, d^eux ponr. 
li^ blancs. Cet assassinat eut lieu en 1789. 

Des insurrections s'étaient déjà manifestées au 
Port-au-Prince, et dans des villes de la partie de 
l'ouest et du sud, contre le gouvemenr-génëral, 
qui s' opposait à ce que rassemblée coloniale s'érigeât 
en assemblée générale et souveraine, comme elle 
le faisait par son décret dn aSmaî 1 790. L'autorité 
du gouverneur-général fut méconnue, et elle se 
tronva sans moyens de force, par la défection des 
troupes et par celle des marins. Le gonveniement 
n'eut plus d'appui que dans les hommes de couleur 
mécontens de la conduite des blancs. Il fomenta 
peut-être trop leurs animosîtés contre les grands 
planteurs et leurs mépris outrageans contre les 
petits blancs, également rebelles au gouvernement. 

L'Assemblée nationale de France déclara, le 8 

mars 1790» que chaque colonie était autorisée à 
former une assemblée coloniale, et à foire connai* 
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tre son vœu sur la constitution , la législation et 
l'administration qui peuvent lui être propres* 

Le sort des hommes de couleur libres et pro- 
priétaires allait dune dt'])enLlre de ce (jue 1 asâenis 
Jblce de St-Domingue prononcerait. 

Le 28 mars, TAssemblée nationale pnblia ces 
fameuses instructions, sur la formation des muni- 
cipalités et des assemblées provinciales et élec-^ 
torales. Son article 4 disait : « qu'immédiatement.* 
«t toutes les personnes âgées de 2,5 ans accomplis, 
« propriétaires d'immeubles , ou, à défaut d'une 
« telle propnétë,domiciliées dans la paroisse depuis 
« deux ans, et payant une contribution, se réuni- 
«r raient pour former une assemblée provinciale « , 
Cet article était obscur , pour l'Assemblée elle- 
même, dont plusieurs membres demandaient Fcx- 
clusion positive des hommes de couleur, et d'autres 
lenr mention spéciale ; elle Tétait pour Barnave , 
rapporteur du comité, et même pour l'abbé Grégoire, 
^ 11 n'était pas interprété, dans ce sens, à Saint- 
Domîng;ue ; et le lieutenant-colonel Ogé (1) , mu- 
lâtre autorisé par l'Assemblée nationale à réclamer, 
de rassemblée de la colonie « Texécution de cet . 
article 4t ^ ^ repoussé. On se bat avec lui et 
avec ses amis. Ils ont un premier succès. A une se- 
conde attaque, ils sont défaits. Ogé se retire sur 
la partie espa^ole; il est livré et jugé par le con- 



(i) Le caractère italique désigne les noms des nattfeft» 
les petites capitales , cenv des noîrs. 
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seil sapérieur du Cap, et rompu vif ainsi qoe 
sop frère.ViDgt uii honimes de cotilenr sont pendus^ 
et treize sont envoyés aux galères. Ils deviennent les 
martyrs de leur couleur. 

L'Assemblée nationale, instruite delà conduite 
de rassemblée générale, ordonna sa dissolution , 
par son décret du i3 octobre 1790. Le goQver*- 
nciii {^^énéral reprît, pendant qiielqnes înstans , 
un peu plus de pouvoir. Bientôt les insurrections 
reconimeacèrent. Le chevalier de Mauduit, colo- 
nel du régiment du Port-au-Prince, fut nias- 
sacré» La désorganisation fut complète. Les co- 
lons riches traitèrent de la soumission de Saint- 
Domingue à la couronne d^Ângleterre. 

La faiblesse de M. de Blanchdande, qui avait 
snccédé à IML de Peynier, gouvernenr-général , les 
roaux de la colonie , les oppressions des blancs , 
le désir de la liberté ches les noirs, «ont causes 
d'un rapprochement entre ceux cl et les hoaimcs 
de couleur. Quelques insurrections d ateliers ont 
lien dans la' partie de Touest ; elles sont aisément 
réprimées. Mais la conduite des blancs, de jour eu 
ym pins alarmés, devient oppressive à Tewres. Les 
hommes de conleur et les noirs étaient prêts à 
prendre les armes , lorsque la colonie est instruite 
du décret du iSmai 1791. H pouvait sanyer la co- 
lonie. L'espoir voulait y voir le gage de la paix. 

En se soumettant à cette loi, qui admettait 
les sangs mêlés de tontes codeurs nés de père 
et mère libres et propriétaires, l'assemblée colo* 
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liiaie aurait entièrement séparé la cause des hom- 
mes de conlear de celle des noirs; et^ réunie aux 
premiers, elle était maîtresse de la colonie. 
L'orgueil est sourd à ce comeii de la nécessité 
et de la justice. L'assemblée proteste contre le dé- 
cret du i5 mai. Elle témoigne des inquiétudes 
sur la conduite des noirs et des gens de cou-* 
leur. Elle aggrave ses vexations , ses injustices 9 
ses assassinats. Les hommes de couleur quittent 
les villes ; fiers , vindicatifs , ils ont déchaîné qud- 
ques ateliers de la partie du nord : et le 22 
août 1791, la révolte des noirs commence, et 
la plaine du Cap est en feu. La révolte gagne 
les Mornes et les autres quartiers de la partie 
du nord. Les noirs de toutes les cultures se joi- 
gnent aux premiers révoltés. Les blancs n'ont 
plus de réfuges que dans les villes. Tous ceux 
qui tombent entre les mains des révoltés sont im- 
pitoyablement massacrés. Les Espagnols de la fron-. 
tière achètent les produits du pillage général. Les 
enfans des noirs leur sont même vendus. Ils don- 
nent des armes et des munitions de guerre en 
paiement 

Ce premier rassemblement avait été formé par 
le nègre Jxàif FaiiNçois, vrai chef de partie ca-- 
pable d*une longue préméditation, audacieux et 

prudent , ferme dans ses desseins, mainlLiiaut la 
plus sévère discipline parmi les hordes à demi- 
sauvages qu'il s'était soumises ; fier , vindicatif, 

et pourtant généreux. 11 avait ciiuisi pour ses lieu- 
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tenans Bussov et Toussaint. Biassou , remar* 

quable par sa taille colossale et sa force phjsi- 
avait un courage féroce. Toussaint, des- 
tiné à jouer rni rôle importiant dans cette mal^ 
heureuse colonie , préludait à ses grandes des- 
tinées. 

Rmnés , et an mifieu des décombres et des 

cendres, craignant pour la ville du Cap, dans 
le hant de laquelle les noirs ont vouln étendre 
leurs ravages , les grands planteurs , qui siègent 
encore dans rassemblée coloniale, ont rorgucii de 
dédaigner Fassistancede la métropole, de défendre 
même de réclamer ses secours, et la lâcheté de 
s'adresser encore aii gouvernement de la Ja« 
Hiaïqne. Ils en reçoivent de faibles assistances ; 
et l'offre qu'ils font, de la colonie, à T Angle- 
terre , est reponssée. Us ont cependant arboré la 
cocarde noire, et donné des uniformes rouges 
aux troupes qu ils ont levées (1)3 et Jean- 



(1) La colonie trouva peu de ressources dans l'homanité 
da gouverneur. Les colons furent plus sensibles aujc mal- 
heurs de leurs voisins et de leurs frères; et Thistoire doix 
rappeler le nom de M. Br^an-Edvrards » membre de rassem- 
blée coloniale de la lamàïquie. Sou sèle et sa pbilantropîe ne 
pnrcnt lutter contre les oppositions du gouyernement; et 
l'assembltic coloniale de Saint-Domingue n'obtînt aucune 
Nouscription dans l'emprutit qu'elle oiuiait sous les auspices 
de ce généreux citojfen. A cette époque, M. Pitt disait, 
avec un accent ironique , en apprenant le détail des désastres 
de Saint-Domingne :* « Il paraît que les Français prendront 
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FaAKçois , qai prend le titre de grand-amiral d« 
France, Biassov et Tovaskim portent la cocarde 
Manche et appellent leurs bandes ks gcas du Roi; 
c'est pour sa cause qu'ils ont pris les armes et la 
tmlie incendiaire. 

Les ressentijBdens étaient moins âpres dans la 
partie de l'ouest; et plus &iUes encore dans le sud. 
Les geiis de couleur y étaient propriétaires : plus 
riches, plus nombreux , des concordats entre eux 
et les blancs éloignèrent la révolte et l'incendie des 
quartiers où ils furent faits. Cependant , la ville du 
Port-au-Prince réclama également l'assistance du 
gouverneur de la Jamaïque, au prix de sa sou- 
mission au roi d'Angleterre : elle obtint quelques 
secours r un refusa son dire. Cette partie de la co* 

lonie éprouva moins de désordres, quoique les pas- 
sions fussent également déchaînées; la nécessité se 
fit plus écouter. 

L'assemblée coloniale du Cap insistait pour 
passer sous la domination anglaise. Les Ânglai$ 
avaient obtenu ce que , seul, ils désiraient, la mine 
des cultures de Saint-Domingue : ses ateliers 
étaient dispersés : les noirs, en arn^es sur les 
mornes, en descendaient pour continuer leurs ra- 
vages; on se battait journellement avec eux. Us se 



« leur café au caramel » (*). Les £lats-Uxiis fournirent iibé* 
ralement de grands secours. 

(*) Histoire de la guerre civile en France y par l' autMur de l'Hii^ 
toire du règne de Louis XFI , ^ome ï, p<tge 385. 
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formaient à cette petite guerre d'embuscades et de 
surprises ; et les troupes blanches diioiinaaient par 
le fer et par les maladies. 

L'Assemblée nationale de France , avant de se 
séparer, revint sur son décret da 1 5 mai 1791 , et 
rendit de nouveau à rassemblée eoloniale , par sa 
loi du 28 septembre, le droit de statuer sur l etat 
politique des hommes de couleur libres, et sur 
rétatdvildesnon-libres. Quelques forces de terre 
et peu de munitions de guerre arrivèrent , avec 
trois commissaires du Roi , Mirbeck, Ronme et 
Saint-Léger ; mais les troupes n'étaient pas assez 
considérables. Ou ne pouvait encore apaiser la 
révolte. Au milieu des cendres et des dâ>ris, ces 
commissaires n'avaient donc à présenter, aux pas- 
sions exaspérées de ces malhenrem colons, quç les 
conseils de la sagesse et les lob de la nécessité. Ce 
devait être sans succès. Le décret du 28 septembre, 
qu'ils devaient exécuter , n'en faisait donc plus que 
des intercesseurs, sans autorité sur les blancs , sans 
crédit sur leurs ennemis* Ils ouvrirent des uégo^ 
ciatiims avec Jsaiv François et ses bandes ; ils furent 
noblement secondés par quelques curés. 

JsiLN Faàk(ois et son armée offraient de poser les 
armes, au prix de quatre cents affranchissemeas. Bs 
envoyèrent des commissaires à l'assemblée colo- 
niale. L'objet de leurs demandes leur fut relusé. 
Les colons , depuis le décret du 28 septembre , s^obs* 
tinaient dans leur aveuglement , et s'éloignaient de 
pins en plus de tonte voie de conciliation. Les 
commissaires obtinrent de Jëai^ Fa^^i^ois une 
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deuxième conférence. L'assemblée coloniakvonliii: 

y avoir des commissaires. Plusieurs de ses membres 
y assistèrent , et Tor^ueil et la colère faillirent de 
la rendre sanglante. £Ue fat sans succès (i). 

Les commissaires du Koi , abreuvés de dégoûts ^ 
d'humiliations par l'assemblée colonialciet en proie 
aux soupçons les plus injurieux, publièrent une 
proclamation d'amnistie, sans accorder de libertés : 
ils répandirent,, dans le même esprit , une déclara- 
tion du ministre de la marine qui Taccordait au 



(1} Les commisaurea de IxAM-FnAirçots écrivirent une 
lettre' respeclueuae et soumise à rassemblée coloniale. On leur 
assigna le terme de dix jours pour en obtenir la réponse. lia 

furent introduits k la barre de l'assemblée , et le président 
leur parla eu ces termes : « Emissaires des nègres en révolte , 
« vous allez entendre les intentions de l'assemblée coloniale» 
« L'assemblée , fondée sur la loi et par la loi , ne peut cor- 
«t respondre avec des gens armés contre la loi et contre tontes 
« les lois. L'assemblée pourrait faire grâce à des coupables xe* 
<i pentans et rentrés dans le devoir ; elle ne demanderait pas 
m mieux qne d^étre à même de reconnaître ceux qui ont été 
« entraînés contre leur volonté. Elle sait toujoars mesurer sa 
«. bonté et sa justice. Betîrez-yons. » 

Dans la conférence avec Jean-François , un des membres 
de r?*«>si iiiblée coloniale frappa au visage , de sa cravache^ 
Jean-Fbançois, général de loo^ooo noirs rebelles et maîtro 
de la vie d'un grand nombre de prisonniers blancs. C'était le 
comble de rorgacil et de l'imprudence. Les commissaires da 
Roî se jetèrent avec courage au milieu des noirs en fureur, 
et les apaîskent* Ils en obtinrent mâme la liberté de quel- 
ques blancs* 
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Bom duBoî. L'assemblée cobniale protesta contre 

ces actes. 

Cette asseaiblée marchait, de faute en faule^ sur 
des cadavres et des débris : elle s'aliénait les seuls 
bras dont elle pût attendre des secours. Méconnais-; 
sant les besoins de sa situation et le reqiect qu'elle- 
devait ao lien qui lui attachait les hommes de cou- 
leur ( l'intérêt de la propriété ) , elle proscrivait les 
concordats de la partie de Touest et de celle du 
sud; et elle ordonnait le désarmement de ces 
mêmes humnies de couleur qui , dans la défense 
du Cap, avaient été et étaient encore journellement 
utiles, et offraient de nouvelles garanties de leur 
fidélité : ce désarmement ne peut s'opérer. 

Dans la partie de Touest , cette proscription des 
concordats fut bien plus désastreuse. Les hommes 
de couleur sont attaqués dans la ville mémo du 
Port-au-Prince par les canonniers de Praloto ( du 
nom de leur chef) ; on se âisille dans les mes ; le 
feu est mis pendant le désordre, et un embrase- 
ment presque général consume cette seconde ville 
de la colonie. Les hommes de couleur , avec les 
noirs et les petits blancs, s'en retirent et l'assiègent; 
et les habitans, sans vivres, sans vétemens, sans 
abris, se trouvent obligés' de fortifier leur ville ^ 
avant de songer à en relever les édifices. Le com- 
missaire Saint-Léger obtient enfin de l'assemblée 
coloniale la faculté d'y passer. Il parvient à se 
faire entendre des hommes de couleur. Le blocus 
est moins resserré i onlaisse passer des vivres ; des 
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moyens de condliation sont adoptés : les eoncof 

dats sont rétablis. Bientôt ils sont violés par les 
grands planteurs et les hommes de toute conlear 
qu'ils ont armés pour leor cause , et les commis- 
saires du Roi et de TAssemblée nationale sont sans 
crédit et sans autorité. 

Le 4 février 1 792 , rassemblée coloniale va plus 
loin : elle conteste leur autorité ; elle d^n^andfi à 
connaître leurs pouvoirs. « Nos pouvoirs , répon- 
«r daîent les commissaires Roume etMirbeck,, 
« n'ont d'autre limite que celle d'une responsa- 
« bilité effrayante par Tétendue des devoirs qu^elIe 

. «r lions impose c'est une véritable dictature. » 

Le 10 mars» rassemblée, après plusieurs protesta^ 
tions^ refusa de les reconnaître ; et an Port-au-- 
Prince , on veut déporter le commissaire Saint- 
Léger. 

L'insurrection avait gagné toutes les campagnes 
et causé plus ou moins de dévastatioi». Ce n'était 
que du temps et du refroidissement des passions 
aussi puissamment volcanisées, qu'on pouvait es- 
pérer le retour de la paix et le rétablissement dea 
cultures. Les concordats cependant lurent conservés; 
et leurs systèmes, et celui des confédératious des 
quartiers, préservèrent la partie de Tonest et celle 
tiu sud de la conflagration générale ; mais les con- 
fédérations entretinrent la guerre, et ce tut dans 
ces guerres qpe Jiigatui^ que PZ/ian , que Beamms 
montrèrent d« talens ou de la braN oure, et ac- 
quirent leurs titres de ^éaéi'aL 
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Deux des commissaires du Roi partirent pour 
la Franoe : et TÂ^semUée légUladve rapporta le 
décret de la coastituaate da a8 septembre , et remit 
ea vîgaeur celui du i5 mai. Sa loi du 4 avril re- 
«onaaiasait des droits ppUtiqaes aux hommes de 

couleur. M. de Blanclielaude et le commissaire 
ftoome conservaient encore l'espoir de sauver la 
colonie. lisse portèrent dans la partie de Fouest, 
moios dévastée : les hommes de couleur se réunis-» 
sent à eux : le Port-au-Prince se soustrait à Tau- 
torité du gouvernement. Les troupes et les vaisseaux 
du Roi en font le siège par mer. Rigaudel Beauçais^ 
avec lenra mulâtres^ investissent la ville du eàté de 
terre. Les approches cependant ne sont pas assez 
jresserrées pour €[ue les chefs des blancs ne puissent 
pas abandonner la ville, qui traite d'une capitu- 
lation. Quelques-uns de ces chefs se retirent à la 
Jamaïque; d'autres se réunissent à la confédéra- 
tion blanche de la Grande- Anse auprèa de Jérémie. 
On y porte aussitôt la guerre. Rigaud y conduit ses 
colonnes : il est repoussé. Sur le revers du même 
morne de la Hotte, où la rivière de la Grande- 
Àuse a sa source , aux Platons , M. de Blanchelande 
£ait une attaque infructueuse, et se plaint de la 
lâdteté des petits blancs qui Font abandonné : les 
troupes de ligne et les hommes de couleur ont seuls 
&it leur devoir. 

Le 19 septembre 1792, six mille hommes de 
troupes, des munitions de guerre, une escadre, 
et les commissaires Santhonax , Polverel et AJyi- 

Tome IF. , 6 
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haud , arrivent au Cap. De nouveaux malheurs 
vont fondre sur la colonie; car de nouvelles causes 

de fermentation , de divisions et de troubles , y sont 
portées. 

Le 10 d-cioiit ne tarda pas à y être connu; il 
pouvait devenir heureux pour la colonie. Une 
grande impulsion en faveur de la cause royale pou- 
vait y être donnée. Saint-Domingue , séparée de la 
métropole, armée de troupes de ligne contre les 
noirs, ramenée par la nécessité aux concordats 
avec les hommes de couleur et à la reconnais- 
sance de leurs droits poUtiqueSi aurait pu obtenir 
la paix intérieure , jouir même de quelque neu- 
tralité dans la guerre qui allait se déclarer en 
Europe et relever ses cultures. L'hésitation du 
comte d'Esparbcz, lieutenant- général septuagé- 
. naire, commandant des troupes, ne le permit pas» 
Tont était disposé pour ce grand et salutaire mou- 
vement ; il n'eut pas lieu. 

Les commissaires nommés par la faction domi- 
nante depuis le lo juin en conservaient Tesprit et 
les principes. Ils déportent les généraux et les offi- 
ciers ainsi que les principaux colons qui ont montré 
du dévouement à la cause royale, lis morcellent et 
divisent les troupes , dans de petits postes, et les 
rendent inutiles. Une battue générale par le géné- 
ral Delà veaux, qui les commandait depuis le départ 
des autres généraux , avait en cependant du succès 
conUe les noirs révoltés de Jean François, de 
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BïAuov , de Toussaint , Je PiEaaoT, et les avait 
rejetés sur les Iroiitières esf^agnoles. 

Pendant cette eipëdition , le général Galbaud 
débarqne an Cap , avec quelques renforts et une 
nouvelle escadre. Il croit Tautorité des cammis^ 
«aires incertaine; il vciit s'en emparer. Santiionax 
et Polverel reviennent avec leurs forces au Cap - iJa 
d^titueut le général Galbaud qui a des possessions 
a Samt-Domingue, et qui, contre le vœu de la loi 
du 4 avril 1792, a surpris sa nomination. 11$ lui 
donnent ordre de retourner en France. H r^nait 
de la fermentation dans Tescadre; le général Gal- 
baud Taccroît . seul il commande dans la rade. Les 
jiiatelots se mettent en insurrection contre'leurs of* 
fiders. Le 20 juin 1 7 98 , à quatre heures du soir , 
des dclachemens de marins armés se r«idenl à 
terre ; Galbaud et son état-major sont à leur téte. 
La garde nationale se réunît aux assaillans; les 
hommes de couleur aux commissaires. Les troupes 
de b'gnes restent dans laoïeutralité; elles sont sans 
ordres de leurs chefe. On se fosUle dans les rues 
pendant la soirée. Le lendemain, à la pointe du 
jour y les commissaires, les vieillards, les femmes 
et les enfans se retirent an village du haut du Gap. 
Les troupes protègent leur retraite et leur asile. Le 
combat recommence dans la ville.; Tattaqae est in- 
certaine. Lesmatdots forcent les portes des maisons, 
s y gorgent de vins et de liqueurs fortes, s'enivrent, 
et pillent la ville. Le parti des commissaires dé^ 
chaîne les forçats , arme les e$claves et appelle les 
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bandes de Pi)sa&ot. Us pillent aussi à teur tour » 
ils massacrent ; ils mettent le fen au Cap. Galbaud 
est repoussé (i). * 

Sataithona^ avait promis la liberté aox forçats 
éta, eklàves; le l3 , il la prodame , pour tons 
les noirs. 

Polverel, dans Touest, désapprouve la mesure 
^iSttillionax. Ailhand, dank le sud, s^ refose 

tout-à-fait. Ses engagemens avec les hommes de 
îDoid^ et lefor utilité à la cause commune Ivi en 
Ibtilt tae loi. n meurt. Des inacès s*étaiëùt d^à 
élevées entre les blancs et les hommes de couleur, 

(i l Au milieu de tant d'crreais et de crimes , râiiie se re- 
pose quelquefois Sur de grands traits , sur de fortes et d'écla- 
tantes vertus. Le général Galbaud , après Tattaque du Cap , 
pi*opose rëcSiiinge de son frère , prisonnier des commiMairet» 
«Tec le fils du commissaire PoKerel , qu'ii a dins ses maim» 
Ppi?erel est libre d*ecoéder à Téchange ; Santhoiiax l'invite à 
y ooDsenlir. An thiTers de ses sanglots, Polverel lait entendre 
ct^ ^paroles : « Tadore non fib.... Te sens Ictut ce qw sa po- 
a litkttietlainieniieontde pénible.... Il 'peut périr.... fen 
it fais le sacrifice à la république.... Non, te n'est point à moi 
u à gâter sa cause.... Mon fils a été pris eu portant des pa- 
ît rôles de paix à des rf^voltés. GalLaud a été pris les armes â 
«la main contre les délégués de la France.... 11 n*y a pas de 
«-parité.... Quel que ioit le sort démon fils, je ne consenti- 
m'nà jamais k Téchanfi^ eonfée un eeiapriUe.*.. » L'exaltk* 
tSon se comiftttnîqna à eeojc tpi rentonraient ; les liomates de 
cooleur offirirent cent d*entre enz pour être échangés, contre 
le jenne Polyerel > et servir d'otages de Galbaud. Rien ne 
put triompher du stoïcisme de Polverel. Les partis gardèrent 
leurs prisonniers} qol sont encore au service de ïrauce. 
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et elles avaient été sanglantes. L'^ffranchissepient 
géii^4 des nqirs définitivement adopté les rendit 
plos menrtrières. Les honcimes de couleur sMloi* 
gnèrent alors des commissaires. Les blaocs^ grands 
et petits f frémissaient d'indi^natîw et traitaient; 
avec plos d'espoir de succès, de leur soumiflaion à 
FAngleterre. 

Pepois k| d^çUiration d« (fierrf contre la Frai^ce, 
les gouvememens des colonies anglaises accneil'- 
laient avec plus de faveur les négociateurs de Saint* 

Le i8 août 1793 , un commissaire de la confé- 
dération de la Grande-Ânsç pro,pose une capitula- 
tion pour Jérëmie et pour la partie dn sud , au 
gépéra) Adam WiQiamson , gouverneur de la Ja- 
ipaiVjuc* £ile est signée , le 3 septembre. Ces di* 
vers quartiers se soumettent an roi d'Angleterre, à 
condition d'être asnmilés , pour leur législation et 
leur «^mini^tration , aux colonies anglaises. Cette 
ectttventiQn servit de modèle à cdies du mole Saint- 
ISicolas, de Lcogane, de Saint-Marc , et de FAr- 
cahaye» du grand ^t du petit Goave. Le 9 sep- 
temfare , les troupes anglaises prirent possession de 
Jérémie; le 23, du mole Saint -Nicolas, le Gi- 
braltar de Saint-Domingue ; et dès que les blancs 
iiirent en mesure d*cn opérer la reddition, de 
Saînt-Marc , de FArcahaye , du grand et du peliS 
Goave. Les Espagnols pcçupèreutla partie du nord. 
U ne restait plus aux commissaires que le Cap«^ 
le port de Và'u et le Fort-au Piince, 



86 IiIYRE CINQUIÈME. 

Le 2 février 1794^ ^ &>tte anglaUe, maîtresse 
dn golfe da Port-au-Pnnce , fit sommer Santho- 
naxy qui était dans la ville , de la rendre aux forces 
navales anglaises. Il repoussa lesparlementairesavee 

indignation. La flotte se retira 5 le moment n'était 
pas encore arrivé. On travaille les hommes de cou- 
leur et on les anime contre un bataillon noir de la 
8* demi-brigade. Les noirs des mornes accourent au 
secours des gens de couleur ; on se battit dans la 
ville et elle fut de nouveau pillée : on fut contraint 
d'éloigner le bataillon. L'aiitoiilé des commis- 
saires s'en affaiblit : elle déclinait de plus en plus^ 
lorsque, le 1" juin, la flotte anglaise se présenta de 
nouveau, augmentée d'un vaisseau , d'une frégate 
et de quelques bâtimeiis de guerre. Des corps an- 
glais partis de TArcahaye et de Léogane , s^empa* 
rèrent dn fort Bîzoton. Les commissaires laissèrent 
donc la ville à elle-même ; elle capitula le 4* 
cortés du g'Knéral Beaumis et de quelques hommes 
de couleur, ils se retirèrent à Jacmcl, auprès dtt 
général La légion de Montalembert , qui 

entra le 5, assassina, au fort Saint- Joseph , trente- 
un blancs. Le général anglais lut obligé d'envoyer 
au fort des troupes anglaises ; elles arrêtèrent le 
massacre. 

Les Espagnols, maîtres de la partie du nord, y 
ap pelèrent les anciens babitaus. Huit cents hommes 
accourent des Etats-Unis ; ils entrent an fortDau* 
phîn; et le lendemain, ils sont inhumainement 
inassacrés par les Espagnols et les noirs des mor^ 
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xies(i). Les mêmes atrocités se renouvellent au 
Borgne, seul quaitler de la partie du nord qui eût 
échappé à la conflagration générale. 

Les débris de la garnison du Port-au Prince 
s'étaient retirés à Jacmel. Rigaui tes organise , et 
les oppose aux progrès effrayans de i'enneixii. Ils 
enlevèrent Léogane d'assaut. Tout ce qui s'était 
joint aux Anglais, noirs, hommes de couleur, 
blancs , ne reçoivent aucun quartier. Ils repren- 
nent Tiburon et bloquent les Anglais dans la 
Grande-Anse. Trois millions sunt utlerts a lUgauU 
par les commandans anglais , pour prix . de sa 
défection. On chmhait à corrompre , d'une ma- 
nière plus humiliante , le général Delaveaux. On 
ne lui ofirait que i5o,qoo francs. Ce brave gé* 
néral conservait à la France le port de Paix et 
le Cap. Depuis le départ de Santhouax et de 
Polverd, décrétés d'acoisation par la Conven- 
tion et passant en France, il était à la téte des 
troupes irançai^s et de la colonie (^). 



(1) Le prêtre Vasques, en imbits sacerdoUaz, et su sor- 
tir da serrice divin , avait béni les armes de ces meartriers. 

Le massacre s'exécuta en silence et avec ordre, par des pa- 
trouilles peu nombreuses mi-partie noirs et Espagnols. 

(2) Le coJpaet Wbitelocke , qvii depuis tut. caàse du service 
d'Angleterre , pour sa lâçheté lors de la reprise de Buénos- 
Ayres ,.par le.ehevalier do liniers et les babîtafis» était colui 
desoffiokra anglais qui însidUtît ainsi le gënéralIleUveani.Iie 
général, lassé de ses dégradantes propositions^ lui écrivit ponç 
s'ea plaindre tl eu ol^teuii: jraison dan| un coiçbat siuguliçr. 
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Le décret de la Convention» dn i4 fhamos» 
an 2 ( i.^'féTrîer 1794), qtii prodaniail la Bberlé 

générale de tons les noirs et Tabolition de Tesda- 
▼age et qoi déclarait tn même temps qne Saint* 
Domin^ie était partie intégrante de la RépobKqne 
française, commença à être connu dans la co- 
Iwie, dans le moment même où rAngleterte 
ajournait indéfiniment Fabolition de l'esclavage. 
Cette opposition de la législation politique des 
deux natiims opérait sur tons les noirs capables de 
quelque réflexion. Ce but de tous leurs désirs, de- 
puis dix années d^attente et cinq de guerre el 
de désordres , ^tait donc enfin obleno de la Franee; 
et on ne devait pas l'attendre de l'Angleterre. 

ToussMNT Beeda , uu des noirs les plus capa- 
bles de méditation qni aient jamais existé , voyait, 
par les résultats de cette mesure , se développer une 
vaste carrière d'ambition pour celui qui se trou- 
verait i la tête des noirs, et lebonheor de ses frères 
devenir plus assuré. Jean François, capitaine-gé- 
néral et grand d'E^iagne f ëtaitmort aux intérêts 



Il n^em eût qa*im refas t et Wliiteloake omitiiuia à disrelwt 
d*4br«i1er la fidélité. 
1,6 même général Delaretiix répondftît au fntjot an^ltîs , 

James Graut, commandant à Saint-Mai c, qui itii ofTi ait ane 
capitulation avantageuse pour lui : « Vous me promettez la 
« conservation de tout œ qui m^appartient : vous n*aurez pas 
« de peine ; mon bagage ert à Tinatar de celai d*iin ioldat, ce 
« qni me fend encore plus glorîeas; ma nonrrîtiire est la 
« même, œ qni fiiîl que je me porte bien. » 
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de sa caoleor 9 et ut vivait plus que pour la vanité. 
B1A8SOU , ViÊAmif Macata n'cïMtaient plus. 
Canày avait été transporté aux mines par les Es« 
pagaoU qa'il avaU bien aervii. Le même aort pou- 
Tdl Atre réservé à Towaikt. S renouvela dont 
ses négociations avec le général Delaveaux. L'abbé 
Belahaye curé da Dondon, soa négociatMir, ob- 
tint pour Ini le grade de général de brigade an Uei» 
de celui de colonel qu'il avait au service d'Espagne. 
Alors ToussâiiiT trompe les Espagnols par im grand 
extérieur de dévotion : et le 25 juin , il passe, avee 
on gros de noirs qui lui étaient attaché$|Sur le ventre 
des avant-postes espagnols et sa rend au quartier- 
général français. Beaucoup de noirs se joignent à 
lui. Sa défection entraîne la soumission de pln- 
Mem quartier» de la partie da nord; die jette i'ef- 
Iroî et la confusion parmi les Espagnols; ils se re-* 
.tirent sur leurs frontières. 

ToussAïKT âait garde des bestiaux sur Thabita- 
lion Breda. Au moment où il passa au service de 
France , il prit le nom de Lou vaaTumB , pour indt- 
quw que la porte d'un nouvel avenir s*ouvrait de- 
vant lui. 

« Il avait vécu cinquante ans dans Tesclavage. Il 
m savaîiàpeinelire^malsil savait méditer; Ini seul 

% connaissait ses pensées, car il ne parlait encore 
« qu*avee lui-même. Le fanatisme qui aiguisa les 
premiers poignards des noirs ne l'avait trouvé 
«r disposé à la révolte que du moment où la révolte 
« avaitpamprendreuncaractère politique.... Tous 
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« left autres généraux noirs étaient morts pour leur 
« caste; il prit lacilement sur les siens un ascendant 
« qui prouvait en faveur de son génie. Il n'avait ni 
« cette bravoure d'élan que la nature accorde aux 
m tempéramensvli^ureQXy ni le courage moral que 
« dévelopj)e Féducation. Rien en lui n'était en- 
te traînant. Il était vieux; son physique était mal* 
« heureux et sa diction embarrassée. Cependant 
« il sut tout-à-coup s'élever en maître , parce que 
« les noirs voulaient nn chef , et le vonbnent de 
« leur couleur (i).» 

ToussAiNTrLou VERTU RE rendit d'abord de grands 
servicesà la France. Qis services, et la reconnais- 
sance peut-être imprudente du général Delaveaiix, 
furent encore une des causes de sa fortune. 

iSa haine pour les Anglais, qu'il trompa toujours, 
et desquels il re^ut perfidies poui* perfidies ; liaiue 
qui, sans être aveugle, était excessive, contribua 
qpdement à ses succès. 

ToussAiNT-Loc;v£RTUR£, OU ne peut le mécon- 
nattre , ftit un homme de génie. Des vices sans 
doute souillèrent le grand caractère qu^il a déve- 
loppe j mais ces vices furent ceux de son ambition, 
l'ingratitude et l'illégalité des moyens; ceux de sa 
couleur et de l'esclavage qui l'avait flétrie, la 
cruauté et la méfiance j ceux de son âge , l'avarice 
et Fiudécbion. Ces derniers lui ont été funestes. 



(i) Mémoires du général Lacroix , vol. i". , page 5o2 et 
suivante)». 
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n a dû beancoop aux trois personnes qui ont eu 

le plus de part à sa confiance , Tabbé Delabaye 
son cnré , le secrétaire de la commission Pascal ^ 
Je colonel du génie Vincent ; aucun d*«uxnera 
dominé) et n'a même connu l'étendue de ses projets 
et de ses pensées. Mais Tamour de ses frères et de 
la liberté , et plus tard de la domination , la haine 
de la servitude , une profonde dissimulation , une 
grande activité étonnante à son âge et précieuse 
dans la guerre de ruse et toute d'embuscades que 
commandait la nature du terrain ^ une habitude 
deméditationqni ne le rendait que plus propre aux 
Iravaux de 1 aduiininîstration , feront toujours de 
ToussAiHT*Louv£aTUB£ Ic premier des noirs^ ^ 

Nous allons le voir marcher à grands pas à 
rétablissement de son pouvoir , et à la fondation 
de la liberté de ses frères. Véritable Spartacus des 
Antilles ( i ) , actetir principal d*un drame effroya- 
ble, la justice exigeait de ne l'introduire , sur la 
scène des affaires de St. -Dominguet qu'après une 
exposition des atrocités et des forfaits sans nombre 
qui , avant loi, avaient souillé cette malheureuse 
colonie 9 et la souilleront encore, par lui et contre 
lui. 



(i) L« i^oéral DéUveattx , àiKoM sa proclamatioa qui ins- 
tituait TovssAZNT-LouvBiiTVBX SOU lieutenant » le désignail 
tons ce nom : « C'était , dîsait-îl , ce noir , ce Spartaens pré- 

« dit par ] al)bë Raynal , dont la destinée était de venger les 
« ouUrages laits à toute sa raoét > 



09 LITRâ CXHQriâHÏ* 

£a 1795, la paix de TEspagoe avec la France 
amma le licenciement des bandes de Jbak Fbaiv-* 

çois ; elles vinrent s'organiser sous Içs ordres de 

TouSSÂlMT-LtOUYJE&XUaS. 

Pressé et resserré dans ses positions par les 

Anglais, le général Delà veaux preudavec lui Tous- 
skULT -» LoDTBftTVEE et ses Boirs i et laissant le gé-» 
néral Villatfe à la défense da Cap, il poursuit la 
guerre , et resserre à sou tour les Anglais dans le 
mole St.«Micolas, et dans quelques défilés des 

mornes. Le général Ris^and^ dans le sud cl dans 
Touest , contient les Anglais, et les force à une sé- 
vère défensive. Il en profite , pour rétablir les cul* 
tures. En vain les Anglais voulurent -ils semer la 
discorde et la reheUion dans les ateliers : en vain 
tentèrent -3s une expédition sur Léogane, avec 
3,000 liommes de troupes de débarquement; Ri-' 
§(mi pimit lenis agens et Bièma leurs dupes , avec 

une cruauté qui de long- temps ne permettra le 
retour de ces déplorables intrigues : et les troupes 
anglaises rentrent à grande peine dans le Port-au- 
Prince, après avoir perdu beaucoup de monde. 

Le gâaéral Delaveamet r<KPdonnateur Perroud 
sont jetés dans des cachots par le général Villaife^ 
en 1796. ils allaient périr, si Toussa.int=Louy£&- 
TUftB n'était pas accouru à leur secours, avec 
10,000 de ses noirs. Ce fut alors ( le 3o ventôse an 
4, 20 mars 1796) que le général Delaveaux décla- 
ra Toussaint -LouvEBTVRB son lieuiemmi ùu gou^ 
reniement de St*^Domingue : et c'est de cette décia- 
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ration que commence Tère de la londation du pou** 
Tôir des ûobs. 

L'espoir renaissait à St.-Doinîngiie parce que 
Tous5Aii«T*LouvsaTuaE, déjà maître absolu de 
la voloMé des noirs» avait ramené à Perdre et à la 
discipline ceux qu'il retenait sons les armes, et 
an Iravaii et à la snbnrdination à leurs inspeciieais» 
cenx^b'il renvoyait à la cnltore. Les derniers actes 
de la Convention de France nomment Santhonax 
et quatre antres personnes commissaires à St.*Do- 

mîngiie. Santhonax était encore T objet de la recon- 
naissance et de ramour des noirs : mais bientAt 
sa condoile vis*-&- vis de sès collègues ^ dont Vrta 
repart subitement pour la France , et Fautre paraît 
mourir empoisonné; sa folie ambidon, ses intri- 
gues, Ini font perdre son crédit. Raymond^ 
son collègue , et ÎPascal, beau-frère de celui-ci, 
sont déjà sécrèftèment associés à la fortune de Tous^. 

SAIKT -LoUVEaiURE. 

La commissionaliène d'elle les hommes de cou- 
leur, parce qn^eQe humilie JI^pW* en fiusant 
Toussaint - LouvEBTuaE général de division. Fi7- 
lûiie, à qui elle a accordé sa grâce j voit ensuite sa 
tète Allie à prix, ïl est, plus tard, condamné par 
elle à la déportation, et elle ne peut Ty contrain- 
dre. E31e tente une èïpédition contre la confédéra- 
tion de la Grande- Anse. L'expédition ne réussît pas 
parce que Aigaud s'y refiose , et qu'dle ne peut le 
punir. 

£Ue destitue et embarque pour la France le 



général de Rochambeau : et Santhonax conçoit âe$ 

inquiétudes sur Texcès de pouvoir dont il se rend 
coupable. Il les confie à Toussaint «Louyeetu&e. 
-Il recherche les secours de celuin», auquel il fait 
entrevoir qu'il remplacera le général I>elaveauX| 
,si on peut Tamener à quitter son commande- 
ment. Ils conviemient aussi ^ pour relever lacom* 
. mission vis-à-vis du gouvernement français 9 qu'il 
est nécessaire de reprendre la guerre avec activité 
contre les Anglais. Toussaibt - Louvsrture se 
charge d'y déterminer Rigaud : et il l'obtient de son 
intérêt» de sa haine contre lesAnglais, et desengaw 
^ , geiiicna que lui-même prend vis-à-vis de ce chef des 
hommes de couleur. 

Les noirs et les mulâtres^ alors d'accord , se réu- 
nissent dans F ouest, par les sources de rArtîbonitc; 
battent les Anglais dansle Mirebaiais, etles forcent 
de se renfermer dans le Port-au-Prince. Dans la 
partie du nord,quatre colonnes bien dirigées, parle 
chef de brigade Vincent, enveloppent la position des 
hauteurs de ValUèresque les Anglais appelaient la 
Vendée de St-Domingue^ surpreuucnt , détruisent 
leur armée :.et il ne reste plus à TAngleterre, de 
toutes ses conquêtes dans la partie du nord , que 
le mole S.-Nicolas, et d'une armée de i4 à i5 
mille hommes, que les garnisoys de cette place 
et du Port-au-Prince. Elles y sont très-resserées. 
Les cultures reprennent dans les trois parties de 
la colonie. 

ToussAiNT-LouvïETUfiBpoursuitalorssafortuiie. 
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Il fait nommer par £e$ noirs, comme par les gens 
de couleur , Santhonax et Laveanx, députés au 
Conseil des Cinq-cents. D persuade à ce général que 
sa nomination est un honneur, et à Santhonax, 
que la sienne est une garantie. Layeaux part, et 
.Toussaint est nommé commandant en chef. 

U force ensuite Santhonax à se rendre en France. 
Ce commissaire s'y refuse. Il défend d'obéir à 
Toussai NT-LouvERTURE. U réclame le concours de 
Raymond son collègue, et il ne s*aperçoit qu'à cet 
instant qu'il a constamment été joué,' et que Aajr- 
mond et Pascal ne sont que des instrumens presque 
serviles delap'andeurde Toussaiht-Louyxatubx. 

ToussAiivT a cependant l'adresse d'adoucir pour 
Santhonax le coup fatal qu'il lui porte, par une 
lettre du 3 âructidor an 5 ( 20 aoât 1797 ), et qui 
n'est cependant écrite que dans le l)ut de s'éviter 
,de paraître en état de révolte complète vi&-à-vis 
de la. métropole. 

Libre de toute entrave, de tout colique daps Tad* 
ministration de la colonie, ToussAivx-LovTxa- 
TUHX régnait en maître, à St.*Domîngue, et y affer* 
mîssait la puissance des noirs, leur indépendance 
politique et leur liberté privée, lorsque le Diiee^ 
toire de la République française sentit enfin la 
nécessité de redonner à la métropole quelque in- 
fluence sur la colonie. Le général Hédouville, 
' honoré déjà de plusieurs missions importantes, et 
dont les talens et Tesprit de conciliation étaient 
connus, est chargé d'aller reprendre , à St. -Do- 
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mlngiie, une autorité que TomMAnfT^LovrmtTuaK 
a oie pas encore méconnaître. H débarque à Santo- 
Domiii^^ prmaikn haoÊx^ «am troupes et plutAt 
comme un négociateur. Il mesure bien vite la force 
de recueil contre lequel ii le veira bientôt biifcr* 
n ettâiBdile querscticttiMiirde et CMtinae^KMi 
gouvernement (car il n'm a pas d'autre), avec 
^udqae habikté qu'il Iêl dirige , et qudqueaecoiM 
quVHe «mpmMe à la jaloorie «t 4 la iniftedes 
hommes de couleur, pume surmonCer 1 influence 
deTomaàinT-IioiiTnTUBM. ii lui «m iiié«e Sn- 
possHsfle, s*il éveille ie$ ri^ditéB des noirs et des 
uaulâtres , de se mainienûr dans la aealralité ; «t 
ces mâMltéB drvkndronft him ne foem à 
ttiort qui détruira encore les cultures. 

Le général Hédouville dborda avec courage les 
^RKcdtës tl'ime telle pasition, et il vwdst se pio* 
curer des moyens de les surmonter, en occupant les 
noirs et les bommes de couleur à enlever aux An- 
glakles places qu'ils tenaient encore dans la co- 
lonie, ToussAiNT-LouvERTURE, pour rclever son 
t:pédit, déploya beaucoi^ de troupes. Quinze mille 
«oin fiiraièmit le si ége Ai PoftHMi4Prinee. Ajjmtf 
et ses généraux raltièrent leurs soldats dans l'ouest et 
dans le sud. fi y entpeu de^Kts de guerre. 

'Le général Maidasid, qui, d^usie année dont la 
•force s'était élevée à 3o,ooû hommes, n'avait plus 
'^ue demfagniwiw, ne poovait plus traiter que de 
révucuafCion de ses deux places fccfes. Depuis que 
les Anglais étaient débarqués à St.-Domingue, ils 
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s'étalent aliène ceux des colons qui les y avaient 
appelés. Le désordre, les pillages de leurs soldats, 
le ton hautain de leurs officiers, la dureté du 
commandement de leurs généraux , avaient ulcéré 
leurs plus ardens partisans; aucun colon ne leur 
prêtait de Fappui , ne paraissait dans leurs consâls,> 
et il les humiliait, tous les jours, en les mettant sous, 
les ordres du rebut des gens de couleur. 

Les mulâtres les haïssaient bien plus encore ; ib 
avaient employé, vis-à-vis du général /{^â^</, toutes 
les caresses, tenté toutes les séductions, et ils n'a- 
vaient pu réussir. L«s hommes de couleur, plus 
clairvoyans que les noirs, plus habiles à discerner 
les agens des Anglais et les provocateurs à la ré- 
volte, n'étaient plus ilnpes; e| déjà la haine, qui 
existe encore aujourd hui dans la république 
d'Haïti, contre FAngleterre, avait acquis toute sa 
force. Les Anglais savaient qu*ils ne pourraient 
plus fomenter les rivalités des noirs et des gens de 
couleur par ceux-ci en particulier. Ds devaient les 
ménager pour ne les avoir pas pour ennemis 
directs. . 

Us se rapprodièrentdoncdeTovssAiHT'Louvius- 

TURE, et en obtinrent la capitulation laplus hono- 
rable pour le Port-au-Prince. 

Quoiqu'ils eussent reçu un renfort de 6,000 
hommes au mole de St.-Nicolas, ils étaient si 
pressés de révacuer qu'ils traitaient avec le général 
Hédouville à des conditions très-onéreuses pour 
eux; mais ils en instruisent Toussaimt-Lou VEETuas 

Tome IK 7 
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qui traverse la négociation, prétend que cW 
à lui qu'il appartient de la faire , et accorde 

au général Maitlaud une capitulation toute 

opposée (i). 

L'idée d'nsurper on pouvoir indépendant de la 
France lui avait été déjà inspirée par le général 
Maidand, qui lui offrait Tappui de TÀngleterre. 
A son entrée au mole St.-Nicolas, des honneurs, 
qui ne sont dus qu'aux souverains, lui furent pro* 

gués parle général Maitland et ses Anglais. Leurs 
troupes bordaient la haie , et dans la soirée elles 
défilèrent devant loi. Le curé, avec le saint-sacre- 
nient, alla le recevoir sous un dab. On lui faisait 
présent^ au nom du roi d'Angleterre, d'une vais- 
4ielle superbe et d* deux canons de bronze. Tous- 
SAiTHT, tel vain qu'il fat, était honteux de tant 
4l'égards, et ne cessait de répéter ; « Que la Répu- 



( I ) Les joariiatix anglais et les bfochares .padèient, à cette . 
époque, d'on traité de commerce &it par TovsSiliiiT-LovvxR* 

ttUBE a\ ce le général lilaitland, bien plus utile qae la posses- 
sion <lt la colonie de Samt-Domingne. On crut que cette an- 
noace n'était qu'une de ces déce^ilions imuistériclles ordi- 
naires. Le général Painptiile Lacroix , dans &es Mémoires sur 
Sain$-'D&mingtte^ fixe nos idées sur ce point. Toussaint au* 
rait élé reconnu Roi d'Haïti , k condition de signer un traîné 
de commerce exdlttsif ayec bi Orande-Bretagne^ traité par le* 
quel elle aurait an l'expoitalian des produits de 6aînt-Do*» 
iumguc , et aurait importé, dans cette colonie, tous les objets 
manufacturés de l'industrie anglaise. Une forte escadre da 
frégates devait être statiouuéc , daus les mers da U colonie » 
pour sa protection. 
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blîque ne lui avait jamais rendu autant d'houi 
W neurs que le Rai d'Angleterre. » U était dmt 
)>ien près de cesser d'être fidèle à la France. 

Les Anglais évacuèrent enûa St.-Domiogue^ 
«près y avoir perda pins de 70,000 hommes, et y 
avoir fait des dcpcmcs tnoriiics(i).Ils ny réparai* 
tront plus que comme des alliés des noirsi contre 
la FraïKce. 

ToussAiNT-LouvERTURB, malgré les lois fran-^ 
çadses et les ordres du Directoire^ auquel il prêtent 
4aît être soumis, publiait tous les jours tics ani^ 
nisties générales. Il les faisait à l'église. Après un, 
^iSTe Deum^ il montait en chaire, et il y prononçait 
une espèce de sermon très - amphigourique sur la 
clémence ou le pardon des offenses ; et il finissait 
par renvoyer en possession de leurs biens les émi^ 
^és de la colonie et les émissaires des Anglais dans 
ses diverses insurrections» 

n fit davantage. Il parla dan3 ses pitMdamatioTis , 
au nom du Ciel; et il en intima les ordres au géné-* 
ral Hédouville lui-même. U se présentait comme 
envoyé de Dieu; et à ce tilie 11 rèclamall roLéis- 
sance. C'était du ridicule , ce n'était pas de la folie : 
et ces prétendues inspirations avaient le double 



(i) Il existe dans les rapports du comité des finances » de 
1802 à 1806, un compte mon liquidé des dépenses extraor- 
dinaires de Saint-Domingue, distinctes de celles de l'ordi- 
naire de l'annexe et delà laarinc , et qui s'élève à pins de 
S,27o»ooo 1. st. ( 106 millions tournois). Quelques articles 
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but de relever son crédit auprès des noirs» et àé. 
donner an général Hédouville, qui ne pouvait pa» 
montrer, une grande estime de ces inspirations, 
les coulenrs de l'irréligion et de Timpiété. 

La dernière mancBnvremachîavélîqac de Tous-' 
' SAiNi:-LouvERTURB, contre le général HédouvillC|t 
prouva quel étaitson pouvoir sur les hommes de sa 
çouleur. Le général Ht don ville avait déclaré que 
ks noirs étaient entièrement libres; mais qu atta- 
chés à rhabitation de leurs andens maîtres, ik 
travailleraient pour eux, eu percevant un tiers 
des| produits. Toussaint-Louvertuile proclama 
qu'ils ne seraient libres qu'au bout de cinq ans ; et 
qu'ils ne tôucheraient que le quart du revenu, 
après déduction des frais de leur nourriture el 
entretien. 

Le général Hédouville, ne sachant comment 
mettre un terme à tant de contrariétés, invita à 
une conférence au Cap , les deux chefs des noirs et 
des gens de couleur , Tovssaiht et Rigaud. Rigaud 
passa au Porl-au-Prince pour s'y rendre (i), et y 



(i) Les officiers de Toussaint voulaient arrêter le général 
Rigaud. « Laissez, leur dit ToussAiNT-LoUVlRfurj: , Laisse* 
« aller M. Rigaud prendre les instructions de Tagentdu Di- 
«^rectoire. Soyez tranquilles , retire&-Tous. » Les officiers 
obéirent. La personne dont on tient ces détails voulut aossi 
se retirer.* Non^restes, lui dit ToussAiiffT-LoYVX&TiraB,voiis . 
% n*étes pas de trop avec moi »• Et il continua le monologue, 
suivant , d*une voix creuse et inspirée : « Je pourrais bien le 
« faire arrêter.... mais Dieu m'en garde!..* J'ai besoin de 
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parut en effet Toussaint différa son départ. Ses 
agens répandirent parmi les noirs ^ que le général 
HëdouTille voulait , faire passer toute Tautorité ^ 
dans les mains des l)lancs, pour rétablir ensuite 
l'esclâ^vage. JL^es soulèvenieus des noirs et les in- 
quiétudes des blancs ne tardèrent pas à se manifes^ 
ter. Le 5^. régiment colui^ial» en garnison au 
fort Dauphin, entre en insurrectioiv Le gâié<- 

♦ 

rat MoïsE-LouTERiTRS , neveu de Toussaint , est 

à sa téte. Us sortent de la ville , et courent dans la 
plaine exciter la révolte des noirs. Quelques habi- 
tations sont en feu. Deux aides-dc camp du géné- 
ral Hédouvillesont massacrés. Toussaikt-Louv£&- 
TUBE paraît mettre de Tempressement à réprimer 
\es noiiâ. 11 réunit quelques troupes coloniales. IX 

%r H. Rigaud} il est violent.... il me oonTÎent ponr Ikiie la 
« guerre.. .. etoette guerre m'est nécessaire.... La caste des 
«mulâtres est supérienre li la mienne....; si fe lai enleraît 

« Al. Jiigaud^ elle Irouverail peut-être uu chef q^x Yau- 

« drait mieux que lui Je connais M. Jiii;au(f.... \\. aljan- 

« donne son cheval , quand il galoppe.... il montre son bras 
% qoand il frappe*... moi je galoppe aussi» mais je sais m'ar- 
a rèter snr placé; et ^piand je frappe , on me sent » mais on 
* fne me Toit pas..«. M. Ktgaud ne sait fiiire des îmoarrections 
« que par du sang et des massacres; moi je sais aussi mettre 
« le peuple en mouvement.... Il gémit , M. Rigaudy de voir 
« en fureur le peuple qu'il excite. .. moi , je ne souffre pas la 
fureur.... quand je parais, il faut que tout se tranquillise ». 
( Mémoires du général jAurois, page 353 du poL i . ) Nous 
avons cm devoir ciler ce monologue. U peint l'homme touf 
fntier. 



arrive ensuite, seul, au milieu des noirs révoUts,; 
et jetant k masque, le& pousse, au nombre de 
10,000, sur le Cap, et revient, avee ses troupes, se 
mettre à leur tête : il se iiioutre au haut du Cap. 

Le général HédouvîUe n'avait d'autre parti à 
prendre que d'évacuer cette ville. Il enamena le& 
trois frégates et les bâtimens qui étaient eu rade. 
Dix-huit cents personnes de tout âge, de tonte 
couleur,4|ui redoutent les vengeances de Toussaint-. 
LouY£axua£, passent avec lui en France. 

Un Te Deum fut chanté aussitôt après le départ 
de Tescadre. Les noiis retournèrent à la culture» 
et tout rentra dans l'ordre accoutiimé. Toussaikc 
crut devoir cependant au Directoire , l'appel aux 
fonctions d'agent de l'ancien commissaire Houmme^ 
et une lettre apologétique de sa conduite , qui r^ 
jetait sur Tii religion du général Hédomille , suc 
les cadenettes, collets-noirs et habits carrés des 
jeunes gens qui accompagnaient ce général, Piasor*» 
rection des troupes noires et des cultivateurs. 

Il ne restait à Toussaint Lqvvxrture, pour ar« 
river à la^domination suprême de Saint-Domîngur^ 
que de détruire l'autorité des hommes de couleur ^ 
dans la partie du sud et dans celle de Tonest , et 
d'écraser le parti Rigaud. TousiAiis r iait ordonner 
* par l'agent Roumme, à JUgaudûe lui obéir* 

La conduite deToussAiNT-LouvERTuas ne pou- 
vait plus être excusée. £lle était alarmante , et iaite 
pour enflammer un chef rival et jaloux d'une au« 
torité que , dans les perpétuelles ni gu dations 
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Toussaint avec les Anglais, et au milieu deTaf- 
flueuce de leurs émissaires qui drcoaveiiaieiit 
Roumme autant que Toussaint , il pouvait croire 
utile aux iutëréu de la métropole de retenir avec 
«oiii. Les .relations de service cessent donc tout-sH 
coup, entre les deux chefs. On a passé de rinquiélude 
àla défiance, de la défiance aux reproches;. on couri 
aux armes. La gueife va commencer , et elle sera 
acharnée, atroce: elle sera une guerre de rage et de- 
délire, une gume à mort ; et quelque courte que 
' puisse en êlie la durée, elle sera plus de&Uuclive 
d'hommes et de choses inanimées, que ne Tonf 
été toutes lés révoltes qûi ont ensanglanté et in-^ 
cendié la colonie. 

Les préparatifs furent courts el subits. Tous les^ 
hommes de couleur vinrent se grouper autour du 
général Rigaud. Plus audacieuse^» plus brave, plus^ 
forte an moral et au physique que la caste des nmrs^ 
«t tout aussi féroce quoique plus ùiitruite , celle des 
sangs-mêlés, qui avait à combattre, un contre dii^^ 
ae s'effraya pas du pombre. Les blancs suivi-* 
rent le sort de la divisiuii territoriale , sur laquelle^ 
ils étaient placés. 

La guerre commença par la surprise de Léogane- 
par les hommes de couleur. Les noirs « les blancs, 
les agents des Anglais y furent massacrés sans pitié. 

ToussAiKT-LouYERTURE Concentra ses forces sur 
le Port-au-Prince. Les hommes de couleur e^é- 
raient de Ty renfermer. Une conspiration en leur; 
laveur se txamait au Ga^ et damia faille du uurd^. 
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avec des généraux noîrs^ rivaux ou méconteas de 
Toussaint. Elle est découverte. Des supplices ven- 
gent Toussaint et assurent son pouvoir. IL revient 
Combattre les hommes de couleur; il les surprend 
au pont de r£sther , les défait dans plusîieurs af^ 
iaires, et rentre au Cap avec un grand nombre de 
prisonniers- Ils s'attendent à être massacrés ; les ou- 
trages , les coups qu'ils ont reçus des noirs , leur 
font envisager la mort avec calme. Après un Te 
*Deum et m discours en diaîre fort embrouillé ^ 
ToussAiNT-LouvfiaTuafi leur donne la vie, des 
habits 9 des vivres, et les renvoie chez eux. 

La guerre n'en continua pas moins avec rage. 
Elle détruit tous les vivres, tous les moyens d'en 
acheter, toutes les cultures ; la famine y joint ses 
ravages. Au siège de Jacmel, 49^^^ individus 
meurent *de faim* Péiion { depuis président de la 
Républicpie ) , qui commande dans la place , fait 
une sortie, passe sur le ventre de Tarméc de Tous- 
saint, et perd 800 hommes, et toutes tes femmes 
qui accompagnaient sa colonne. Il se réunit à Fu^ 
gaidd qui, incapable de résister à des forces telle- 
ment supëriein*es , après plusieurs engagemens et 
la perte de toutes ses positions , est forcé de s en- 
fermer dans les Gayes, seule place qui lui reste. 

ToussAiWT-LouvERTURE uc Savait plus de son 
côté comment résister à la famine , ni^ sortir de sop 
système de terreur et de guerre à mort. Le décou- 
ragement de tous ses généraux noirs , à TexceptiojjL 
de DfissALiNEs , de Chbistophe , et de son qeven 
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Moïse, restés seuls fidèles ; les révoltes de ses trou- 
pes; la crainte des insurrections des hommes de cou- 
leur qu'il croyait s'être attachés par la recomuiis- 
sance, le mettaient dans la posilion la plus diih- 
cile, lorsque le colonel Vincent, Raymond^ et le 
général Michel , ai i i\ ent dans la colonie , en qua- 
lité de commissaires des Consuls. Ils annoncent la 
chute du Directoire et Télévation du général Bo- 
naparte. Ils portent Tordre de la métropole de cesser 
la guerre; et vainqueurs et vaincus peuvent sortir 
avec honneur d'une lutte si meurtrière et si fu- 
neste, i^uoique les commissaires, réduits à deux par 
le départ du général Michel , qui recule à Taspect 
de tant d'atrocités, soient dévoués à Toussaiî^t, 
Rigaud parlemente avec eux. Furieux de lem- par- 
tialité, il consent toutefois à une conférence avec 
ToussAiMT.EUesufût pour lui faire perdre son crédit 
sur les hommes de couleur. Il n a donc plus qu'à 
obâr lorsqu'il reçoit IWdre de passer en France. 
Pétion suit ; la colonie paraît pacihée. 
Toussaint donna le commandement du sud et 

(le 1 ouest an général DE6SALl^Es, l'homme de tous 
les noirs le plus jitroce. Dix mille personnes au 
inoins iîirent victimes des cruautés de Dessaiikes 
et de Toussaint. Ils employèrent, les premiers, dans 
la colonie, les noyades an large. Ils le4 éprouvèrent 
à leur tour. 

Après tant d'hécatombes de victimes humaines , 
ToussAiNT-LowEaTUKB devait jouir d'un pouvoir 
^lon contesté. 11 ea proiita pour assouvir son am- 
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hîtîon et son avarice.» Il fut obligé de sacrifier Si 
l'une de ces passions la vie de son neveu MoïsK. 
LouvBETUAE, quî Tavait bien servi. Une fortune 

énorme satisfit sa rapaclté{i). 

ToussAiNT-Louv£Rxu&£ jouit de Tautorité su-^ 
préme dans la colonie pendant deux années en-^^» 
tières. Il rétablit les cultures, rappela tous les coH 
Ions émigrés, fit aux blancs le plus grand accueil^ 
et témoigna du respect pour la religioa et pour se^- 
ministres , quoiqu'il eut envoyé un agent au Di- 
rectoire pour lui dire que sa religion n'était qn'u» 
masque , et que ses confesseurs , auxquels plus tard 
le général Leclerc promeitait un evêcbé, s ils le 
déterminaient à se rendre sans combats, annon^ 
^ctssent que son extérieur religieux n*était que le 
résultat d'tuie grande hypocrisie. U se fit un grand 



(i) Oa a en des idées très-exagérées de la fortone de Tous- 
SAlNT-LouYxmTVBX. La cLAte de ce général, en 1802 , a per- 
mis de ealcuTer ce qu'elle ponvaît être. Il s'était emparé de plu- 

Siciu s habita lions coaUguus à Lancry et à Héncoui i, doiil, Ics- 
reveuus étaient considérables , et qui lui seraient restés. Le* 
palais du gouveruement au Cap et au Fort-au-Prince, ainsi que 
ses diverses maisons , étaient somptuêusemeBt juaublés; oik 
m crn que les trésors qu'il avait enfoois dans les mornes d» 
Cahos, assisté de radininisirateur-gëoécal des finanees co- 
loniales, YoUée, qn>*il fit fusiller aossilôt après, ainsi que les- 
aoirsqui y avaient travaUië^poor que personne qœ lai ne p6t 
connattre le lîen de lenr dépôt, s'élevaient h 55,ooo,ooo de C,. 
valeur de 80,000 portugaise s cjn'il avait lait tnkvcr à luii&. 
prix dans la colonie : et ce calcul n'est encore appuyé^ qufib 
sur des» probabilités*. 
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nombre de partisans. li s*einpara de la partie espa- 
gnole , contre les ordres du gouvernement français; 
et il continuait à être eu négociation avec le gou- 
vemear de la Jamaïque. 

Après avoir préparé les esprits à Findépendance 
de la métropole ^ voyant que des victoires et la paix 
de rAutrîche consolidaient le gouvernement dn 
Premier Consul, Toijssaiict-Louv£&tu]1£ crut 
qu'il ne pouvait pas différer plus long* temps de 
s'iiivf stir du pouvoir, d'une manière auîhentique. 
Une assemblée centrale de la colonie , composée de 
ses partisans les plus grossiers , forma en secret une 
constitution coloniale, par laquelle Toussaint- 
]jOUV£BTUft£ était nommé président et gouverneur 
à vie, avec faculté de désigner son successeur; et die 
la présenta à son acceptation. Ses meilleurs amis, 
blancs et noirs, lui firent des représentations sur 
l'importance et le danger d'une pareille mesure, 
qui devenait une faute irréparable vis-à-vis de la 
France. Il n'en tînt aucun compte, et prononça de 
plus en plus sa séparation de la niclropole (i). 11 



( I ) On peut voir, dans les Mémoires du générai Lacroix ^ U s 
preuves qu'il donne de la résolution obstinée de Toussaint- 
I.01TT11VTU1IB de 96 souttmîre an pouvoir deb métropole. Les 
iit j^ociaLa lis qu'il entretenait avec le général Niigent, gou- 

•verncnr do la Jamaïque, pour que son indepeudance de ta 
France lui iiil.garantie par rAnglclerre , en étaient une dt s 
causes. Le général Lacroix retrace cette ambition excessj\ti 
qui a perdnToussilxiT ; cette fiiUe vanité qui s'était emparée 
de lui } et qui le poussa dans une multitude de fiiusses dé- 



soumit cependant cet acte au Premier Consul, qui 
m'y vit« et dont Tindulgeuce même ne pouvait y 
voir qu'âne usurpation équivoque. Le gouverne- 
ment français, aussitôt que les préliminaires de la 
paix avec T Angleterre eiirent été ^%aé&^ se déter- 
mina donc à faire prendre poisession de la colonie 
par des forces militaires et navales, si^santes pour 
en assurer le succès. 

Cinquante-quatre vaisseaux de ligne on frètes 
portèrent a Saint-Domingue une armée de vingts 
deux mille hommes, sous les ordres du général 
Lederc , beau-frère du Premier Consul. Le rendez- 
vous de la flotte , sous le cap Samana , était une 
faute. Les instructions- données, non par le nàr 
oistre de la marine, mais par un comité d^anciens 
colons, que le Premier Consul avait imprudem- 
ment appelés auprès de lui, en oflEraient d'autres 
bien plus capitales. On ne tranquillisait pas assez 
lesnoirs, sur leur liberté, et lesl^omme^ deçouleur^ 



marches qui rendireni sa chùie plus certaine» toutes ses fautes 
enfia.Tou8SAiKT-LouYEnTUR£ écrivait au géoéralficmaparte 
avec œs mots eo tète : « Le premier de» noirs an premier des 
«t IblancS ». Noas ne pouvons qne renvoyer aux Mémoires da 
général Lacroix^ pour cette mnltitndede détaflsde la vie 
privée et publique de Toussaint » de «es cercles, de ses oonver* 
sations qui peîgaent si biea son carat Ic i e. Garan de Coulon, 
dans son rapport k la Convention sur les troubles de Saint- 
Domingue, avait donné un portrait flatteur^ et dès-lors 
inexact de Toussaint-Lowsrtujib. Le général Lacroix vév 
doit l*homme a ses véritables proportions; et elles spnt enr 
aore colossales. 



Digitized by GoogI 



iyÈSXMms lÊOlitttqVts. càAP. i. iog 

snr leur état politique , dans un moment cependant 
où Tesdavage était rétabli à la Marliniqne et i 

Cayenne. 

La flotte tarda à se présenter devant les passes 
da Cap. n fallait s'expliquer enfin. Bonaparte pro- 
mettait tout f mais il ordonnait. Lecierc était capi< 
taine-général; Tovssaiht-Louybktuak descendait 
au second rang; il n'hésita point. Le canon des 
nègtes répondit aux premières sommations, et^i'iu- 
«mdie da Gap aux secondes. On débarqua sons le 
feu des noirs, de tuâtes parts, le 6 février 1802. La 
plaine du Cap fut en feu. La célérité des monve- 
mens de Tarmée française empêcha que Tincendie 
ne fût plus étendu dans la partie du nord. Sur tous 
les poÎAts de la colonie il fallut combattre ; et Ta» 
chamement des noirs reconnut la valeur française. 

L'attaque du Port-au-Prince fut meurtrière et 
prompte. Elle empêcha un nouvel incendie df 
cette seconde ville de la colonie. 

Les positions de la Marmelade et de la Raçine 
aax Cmlemres , le fort de la Crète à Pierrot , forent 
emportés de vive force. Le général nègre Mai; repas 
«près nne défense forte et savante , fut cerné sur le 
Gros Môme , et passa , dans son grade avec sa divi- 
sion , dans Tarmée française. 

Lecierc avait amené d'Europe les enfans de 
Toussaint; il les lui envoya, avec d'honorables pro- 
portions. Toussaiht serra ses enfans dans'seshras, 
les mouilla de ses larmes, et les renvoya sans 
fléchir. Lecierc les lui fit conduire , une seconde 
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fois. ToussAiisT les garda , et il^allut continuer la 
guerre. Elle fut malhenreuse pour les noirs. Toutos 
leurs troupes de ligne furent moissonnées, ou plis- 
sèrent dans les rangs de l'armée française. Lescnlti- 
vateurs annés furent disperséSi et tous leurs repaires 

forcés à la baïonnette. Ce fut alors que Christophe^ 
D£s$Ai»iN£s et les autres g^iérauz de l'armée adoi» 
niale, se soumirent. Ils furent reçus avec leur grade 
dans Tarmée iVanç;iUe. Enfin Toussaint Louver- 
ïUEE lui-même vint déclarer qu'il reconnaissait le 
capitaine-général et le gouvernement du Premier 
Consul, mais qu'il en refusait les distinctions « 
voulant rester simple citoyen et ne demandant qoe 
la protection des lois, dans une retraite paisible. Le 
i5 avril , la colonie était rentrée sous les lois de la 
métropole. 

L'ile soumise, le gouvernement de Leclerc fut 
sage. Il encouragea les cultures ; il lit observer la 
plupart des réglemens de ToussàiiiTfiLouvsRTtriiB. 
Il laissa , aux noirs, autant de liberté que celui-ci 
leur en avait accordé, et conserva la junsdictioii 
des inspecteurs nègres des cultivateurs , établie par 
Toussaint. Cependant lesjînstructions du Premier 
Consul voulaient le rétablissement deTesclavag», - 
et ce lut un mérite de plus au général Leclerc , de 
ne pas s y conformer. 

Mais des colons încorrigiUes, et des miUtaira» 
avides, durs et imprudens, offensèrent les noirs* 
La nouvelle du rétablissement de Tesdavage dans 
les colonies voisines, les inquiéta. Les cruautés 
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perfides des généraux nègres chargés de la police 
^ da désamement des noirs, les révoltèrent. 

Le chrâc du général Rochambeau, ponr com- 
mander dans la partie de Touest et du sud, à 
la pUce da générai Bondet, passé à la Guade^ 
loupe, déplut aux hommes de couleur qui y do- 
minaient, et qui avaient quelques motifs de 
idétester ce nouveau commandant. Le général Ri- 
^mul, qu'un avait appelé au Port-au-Prince, des 
£tats«Uais où il était réfuté, reçut, presque ausitôt 
après son arrivée, im ordre d*eiil. C'était un ou- 
trage pour sa couleur plus encore que pour lui. 

La guerre et les latigues avaient réduit l'armée 
ï'an tiers. La fièvre jaune s'y mît; mi autre tiers 
futemporlé Plusieurs générauxet i administrateur^ 
général de la colonie périrent. L'espoir des noirs se 
lanima. 

ToussAiNX-LouvERTURE, dans sa retraite, s'occu- 
pait à renouer des trames. Les noirs, quelque împé- 
néb'ables qu'ilssoient ordinairement, aniiouçaient 
que la soumission de leurs chefs n'était que tempo- 
«aire? qn'on n'avait arrêté qu'une sus pension J tûmes 
jusqu '(UL mois d*aoàL Dix-huit centshouiiucsd élite, 
lagarde d'honneur de ToussAiMT-LoinrEaTURE,n'a- 
vaient point voulu entrer dans les rangs de Farmée 
française, et s'étaient cachés dans les environs 
d'Ennery. On surveilla ToussÀiiiT-LovvEaTuu. 
Deux lettres de lui à sonaide^de-camp furent in- 
terceptées. Soit crainte des vengeances deToussAiNT 
•*il reprenait jamais le pouvoir, soit conviction 
des dangers de son séjour dan$ la colonie, soit per- 



■ 









MAUREPAs,et même le général Dessalines, vinrent 
soliicîter du général Leclerc la déportation de leur 
ancien chef. Toussaint fut enlevé, embarqné aux 
Gonaives, conduit en France et coiiiiné dans le 
château de Joux, où il mourut au bout de dix 
mois, rongé de chagrins et crispé de froid. 

jLa révolte des noirs éclata presque aussitôt , et 
dès les premiers jours , le général en chef mourut; 
delà fièvre jaune, eu défendant le Cap, le i.cf 
novembre 1S02. 

Rochambeau lui succéda. Jusque-là, les mulâ- 
tres , protégés par Leclerc , vivaient honorés et sa- 
tisfaits. Leur haine pour les noira assurait leur fidé» 
lité; mais dès que le général Rochambeau com« 
manda en chef, la défection, parmi eux , fut aussi 
prompte que ceUe des noirs. Le supplice d'O^ 
avait été, en 1 7 9 1 , le signal de la première insur- 
rection. La noyade du mulâtre Bardet décida de 
la généralité et des dangers delà seconde. 

On avait noyé, pendant le siège du Cap, i ,000 ou 
1200 noirs des demi-brigades coloniales désar- 
mées. Des femmes4e soldats de la 7e. demi-brigade 
coloniale , avaient subi le même sort. 

Des cruautés semblables avaient eu lieu, dans le 
sud. Ëlles se renouvelaient, dans l'ouest « dont le 
général Rochambeau s'était réservé le commande- 
ment particulier, en confiant celui du Cap et de 
la partie du nord au général Clausel. On dressa 
des chiens à la chasse des noirs ; et on renouvela 
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damlesm«mescoiitrées, et malgré les représenU- 
tions des officiers-généraux et supérienw etdel'ar. 
mée, et à leur édatairte indignation, ces horreurs 
des premim conquérans de St.-Domingue. 

Les maladies et la guerreavaient réduit les forces 
de l'armée française. Sur 36,000 hommes arrivés 
«iccessîvement de France, 24,000 étaient détruite 
7,000 périssaient dansles hôpitanz, etS.ooosen- 
lement étaient en état de feire le service de toute la 
colonie. 

Avant que la gnerre se renouvelât avec l'An, 
gleteire , les émissaires anglais avaient déjà par- 
couru Ja colonie, et engagé les noira à rinsonrec- 
tion. Une Irégate anglaise avait débarqué des 
armes dans le sud. D'autres bâtimens plus petiU 
abordaient dans les rades de l'ouest et du noi>d. 
Les lispagnols de la partie de Pest étaient, tous les 
jours , travaillés de promesses , de séducUons de 
tous les genres , anxqueUes ils résistaient avec beau- 
coup de dignité. 

Depuis la déclaration de guerre , les croisières 
anglaises bloquèrent tous les ports de la colonie. 
L'année française évacua snccesrivement les Cayes, 
k Port-au-Prince, St.-Marc, et finit par se borner 
à la défense du Cap. Les géniaux Rochambeaa, 
Clamd et Noailles, conclurent une capitulation 
avec le général Dessauwes, le ig novembre 1804. 
Ils espéraient échapper, à la frveor des vents, aux' 
cnnaÂres anglaises. Le général NcaiUes seul profita 
du désordre de l'évdciation, &ite en vertu d'une 
TomelV. S 
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convention avec le commandant de Fescadre an* 

{^abe, le 3 G du même mois : il passa à Cuba, 
avec sept bàiimens. 

La partie de Test fat plus long-temps sous la do^ 
mination de la France. 

Tel est Texposé des révolutions et des malheors 
delà colonie de St.*Domingue , jusqu'en i8o4« 
Divisée auj uurd'hui en deux états indépendans, le 
royaume d'Haïti, à la tétednquel est Henrt-Cheis- 
ToraEf et la république , dont le général Boyer est 
Président , elle a eu et elle exerce encore une grande 
influence sur les destinées de l'Amérique et sur le . 
sort de la France et de l'Europe. Nous en présen- 
terons Taperçu dans le livre dixième de cette 
Histoire. 



CHAPITRE IL 

Cèur» âeê épénemens de la première année de 
la guerre entre VAngUterre el la France ^ 
de i8o3 d i8o4. 



Frenùère aim^ de la guerre^ de i8o3 k iM* — £zpë- 
ditHins maritimes ang^aiaes.^Iiisiineetion àDnblm. 

— Nouveau ministère de M. Pitt. — Prise de quatre 
frégates espagnoles^ en pleine paix. -^Budget de ido4. 

Diète de Pempire à Ratisbonne^ et exécution da 
traité de LnnëYille.— MëiiiitelIigeiiGe» entre la France 
et la Suède ; — entre la France et la Russie. — As- 
pect sous lequel l'opinion pul)liqne considérait la r&* 
prise de Taneien système de M. Pitt^ snr les ooalfr 
ttons arec les puissances du contment. 

« 

A la fiiote qu WiàUe la Franee d'entreprendre Première an- 
prématurément la reddition de sa colonie de St.- X^M^^ 
DomiDgae^ et d'exposer sa flotte aax faasards des 
négociations d'Amiens et de Paris, elle joig;nait 
celle d'employer ses ressources les plus précieuses» 
ses bois, et le temps et les bras de ses ouvriers, à 
construire une étonnante quantité de pramesi de 
chaloupes canonnières, de bateaux plats. Les cent 
milUons de francs què coûta cette flottille eussent 
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trouvé on meilleur emploi dans la coostruction de 

5o vaisseaux de Hgne. 

Les menaces dïnvasion avaient été jugées , en 
z8oi, et n'étaient redoutables que lorsqu'elles 
étaient faites par la puissance mdtreaae de la mer. 
La France avait donc à craindre une descente plus 
que l'Angleterre ; et elle ne pouvait en entre- 
prendre une que beaucoup plus tard. 

Le ministère de M. Addington avait su tirer 
parti de Terreur dugonvemement français. U an- 
nonçait la crainte d^une invasion. L* opposition en 
grossissait les dangers. Le ministère nationalisait 
davantage la guerre^ exaltait au plus haub point le 
caractère anglais, et acquérait dès-lors plus depo* 
pularité. Les mesures de défense, en cas dluvasion, 
furent mieux entendues etpromtrei4 plusd*una«> 
niniiié dans leur exécution ; et là France devint 
de plus en plus persuadée de Tutilité de ses pro- 
jets d'attaque, y consacra ses soins, et y dévoua ses 
moyens les plus précieux. 

M. Addington avait porté , dans les dépenses de 
la marine et de la guerre, Tordre et Téconomie qui 
' ont caractérisé son administration. Les dépenses 
de Tétat de paix avaient été âxées à i3,5oo,ooo L 
st. ; cdlies de cette première année de gderre, 
s'élevèrent à 27,000,000 l. st. 

Avec cette somme, il fit face à tous les frais ex- 
traordinaires que nécessite en Angleterre, plus 
qu'ailleurs, la conversion subite de Tétat de paix en 
celui de guerre ; et il en coûta à la France les frais 
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inutiles de sa jKottille de 1 00,000,000 fr. 

ceux pareillement inutiles de l'ex- 
pédîtion de St. - Domîngiie, de. . ^û,o00|O0O 
et la valeur des prises faites dans 
les premiers momens de la sur- 
prise ^ de 4^^000,000 

i90|0oo,ooolr, 

li'année navale an^^aise prit, 'à la France et à la 

Hollaiide, dans celte seule année ^ un vaisseau de 
ligue 9 huit frégates, 77 moindres batimens ou 
corsaires , et 80 iiâtimens marchands. 

Sainte-Lucie et Tabas'o furent prises, dans le Eipéiiitîon* 
mois de juin i8o3. Demeraii, Berbiche et Esse^ s^»'»*** 
qnebé, St.-Pierre et Miquelon, dans le mois de 
septembre suivant, et Surinam, le 5 mai 1 804. 

L*eipédition de St-Domingue fut totalement 
manquëe; la soumission des noirs, celle de leurs 
cheh furent rendues impossibles ou ajoiu*uées à un 
temps indéfini. Une armée de 36, 000 hommes 
d'excellentes troupes fut détruite par le fer ou par 
leclimaty ou prisonnière en Angleterre ; enûn noys 
avons vu que le Gap Français lut rendu, le 1 9 no- 
vembre, jKir le général Rochambeau aux noirs sous n 
les ordres de Dessalines , et ses f(^ces maritimes, 
aa personne, et celles de son année, délivrées à 
l'escadre anglaise , par une capitulation du ao du 
même mois. 

Nous avons vu pareillement que , bien que ia ca * 
piiulation avec les Anglais fût séparée de celle qui 
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avait viv conclueavec Icsiioîrs, il n'en est pas moins 
constant que les Anglais avaient aidé les . noirs de 
tons leurs moyens; et qu'ik ont continné aie faire, 
lors des attaques diverî»es de Santo-Domîngo* 

Sans donte ces relations des escadres anglaises 
avecles noirs étaient monstraenses, et devaient en- 
traîner les plus graves conséquences pour i'Ângle-. 
terre eUe-méme» La guerre cependant n'avait pas 
encore cet acharnement qui rend la conciliation 
impossible , et qui interdit tout retour à la paix, 
inramcUim Dès le 23 juillet 1 8o3, une insorrection nocturne 
d*environ 5oo personnes avait eu lieu à Dublin; 
. eUe avait pour ehe6 Emmett , Russel et Dowdall; 
Elle avait été dissipée dans le jour. Lord Kilwar- 
den, chef justice de la cour du banc du Boi , et 
son neven ^ ainsi que le colond Browne, qui s'é« 
taient trouvé passer au milieu de la multitude 
armée, en avaient été les victimes. Cette insurrec- 
tion cependant présentait, comme celle du colonel 
Despard, dans ses circonstances, dans son organi- 
sation et ses ehefr» dans ses dépôts d*annes et 

ses proclamations, quelcjues motili de craiutes, ou 
d'alarmes. Le ministère demanda , le 2 j juillet , 
des pouvoirs discrétionnaires, des cours martiales, 
et la suspension de ïhabeas corpus. Ils furent accor- 
dés, et il eut la sagesse de ne pas en faire osage. lies 
révoltés furent jugés, d'après les lois, et snivanL les 
formes ordinaires; ils confessèrent presque tous 
leur crime , et protestèrent de leur repentir. 
Les partis opposés à M. Àddington doxmèrent 



. ij 1^ . . ..y GoOgI 



SyÉNEMENS PûXilTlQUEa» CHAP. II. Iig 

beâacoDp d'importance à celte émeate; ibannonr 

cèrent que le goii vemement français en était Tins- 
tigateur ; qae si rémeote eàt réussi , il y aurait ea 
une descente en Irlande, etc. 

Les ilebats avaient été publies ; et aucun des 
coupables n'avoua que la France eèl une pari 
dans ce qu'ils avaient voulu tenter. Un d*eux re-> 
poussa même, avec indignation » la supposition 
qn'ii pàtétre Tagent des étrîailgersy pour renverser 
la constitution de son pays. 

L'administration pacifique de Addington 
avait, pour eUe, la majorité de la nation. D avait p 'lu*^* ^ ^* 
diftiné la paix ; il cherchait à prévenir la guerre; il 
hiiavaitétélais8é,eni8oi,parM.Pilt, une guerre 
coûteuse à conduire , et après la signature des pré- 
Uminaires, une énorme dette flottante à fonder; il 
drait augmenté la dette publique de 97^000^000 L 
st. : et cependant les finances étaient dans un état 
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administratiott, et dans cdle des dépenses , de Torr 

dre et de l'économie.* 

Leparti des Grenville, qui avait d'abord promis 
son concours à M. Addington, se prononça pour la 
guerre 9 avec beaucoup d'acharnement ; et soit par 
des moti& de bien pnUte, soit par des vues d'inté-> 
rèts privés, il forma nue opposition assez constante 
aux mesures dn ministère. Le parti de M, Fox 
n^ayant alors aucun engagement, avec le parti du 
ministère et avec celui des Grenville , resta neu- 
tre » jusqu'à la session dn parlement de 1 8o4« 
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Le parti de M. Pitt avait voué, disait-il, 'au 

ministère de M. Addington, un appui constant^ 
actif ei zélé; et ce concours avec le cabinet ne se 
manifestait pas avec franchise et loyauté. Ce parti 
contrariait quelquefois le ministère assez publique- 
ment, et beaucoup plus souvent en secret et par 
des manœuvres inndieuses. 

On ne pouvait détruire la popularité de M. Ad- 
dington , et forcer le Roi qui avait de rattache- 
ment pour hii à Fabandonner, qu'en taxant ses 
préparatifs de guerre, contre la France, et ses me- 
sures de défense intérieure, d'insuffisance et de 
faiblesse. Dès*lors, il fallait exagérer dans la nation 
les craintes de l'invasion de l'ennemi, et donner 
de nouveaux alimens à Fantipathie nationale 
contre les Français. Le parti Grenville et le parti 
Pitt opérèrent constamment dans ce sens. Le parti 
Fox fut plus réservé , et redoutait d'enflammer des 
passions qu'on ne pourrait plus éteindre, 

M. Pitt, à l'ouverture de la session de i8o3, 

était il persuadé que le cabinet n'était pas assez 
fort pour les circonstances i n'avait-il pas en vue 
de reprendre la direction des a£Faires? y était-il dë* 
terminé par ambition, par jalousie de la popularité 
que le ministère avait acquise, ou par d'autres mo- 
ti6 peut-être moins justifiables ?I1 serait difficile de 
prononcer à tou£t ces égards. 11 e$t certain que, dès 
le commencement de i8o3, il paraissait opposé a 
M. Addington. Celuî-ci, en mars ou avril, lui 
proposa d'entrer dans ie luiiôstèjre, inai$ à condi^ 
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lion que lui-même y resterait; qu'il y aurait une 
égalité d'influence. Le comte de Chatham , frère 
aîné de M. Pitt, devait être ( lit ulairement ) Pre- 
mier lord de la trésorerie. M. Pitt ae refusa à cette 
proposition cl demanda carte blanche, ce qui ne 
lui fut point accordé. 

En juin 1 8o3 , k comte de Fitz- William, et le 
ColoneldePlatten, voulurent élever, dans lescham- 
bres, des motions de censure du ministère; elles fu* ' 
rent reponssëes à une grande majorité. 

Dans l'hiver de i8û3 à i8o4» les divers partis 
se coalisèrent; et M. Pittaccéda, avec une espèce de 
réservct à cette réunion dont le but était la forma- 
tion d'nn nouveau ministère de composé 
des personnages les plus infiuens dans chaque parti, 
par leurs talens, leur expérience , leurs liaisons et 
leur prépondérance dans Topiniou publique. M.Pitt 
était bien sur d'en obtenir tous les avantages,- 
connaissant l'opposition de la volonté du Roi à 
employer quelques-uns de ces chefs de faction dans 
le cabinet. Cette nouvelle opposition avait pour 
cfaefe les lords Grenville, Minto, Fitz-William , 
Carlisle et Spencer, et MM. Fox, Windham, 
T. GrenviUe et ËUiot 

Le ministère perdit beaucoup, dans l'opinion pu- 
blique et dans les deux Chambres. Le procès de 
Georges, de Pichegru et de Moreau, et la mystifi" • 
cation du gouvernement et de ses agcns en Alle- 
magnct contribuèrent aussi à faire perdre à M. Ad- 
dington de sa popularité « bien qu'on n'osa pas en 
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avouer la eanse. Le 3o avril, ce ministre annonça sa 

retraite. Le 3 mai , le lord cliancelier eut une conr 
férence avec M. Pitt, pour connaître ses vues sur 
la formation d'an ministère; elles furent sou- 
mises au Roi, qui , le 7, reçut M. Pitt, et approuva 
' son projet , à deux conditions cependant ; la pre^ 
mière, que M. Fox serait exclu du cabinet (i); la 
seconde, que M. Pitt renoncerait à terminer bt 
/ complète émancipation des catholiques» 



(i) On a toujours cru, en Angleterre, que l'exclusioa de 
M. Fox venait de M. Titt seul; et que si ces deux conditions 
offraient quelque counexité, c'est que M. Pitt ne s*était en* 
^gë à renoncer à poursuivre l'émancipation complète des 
catholiques, qali oonditioii que M« Fox n'entmût pas dans 
le ministère. Oa doit remaïqner cependant qoe tons ces mî- 
Mlères de coalition étaient neponsséspcr les Whig» les pins 
purs , par le caractère natioDal , et par tons ceux qui , tenant 
aux principes de Locke sur le gouvernement et à la révo» 
lution de i6S8 , ne pouvaient concevoir qu'il pût y avoir 
un amalgame de ces principes avec ceux du pouvoir absolu 

et de l'obéissance passive , que , depuis l'extinction probable 
ou réalisée de la maison de Stuart, tentait d'introduire la 
maison rë{[nante. Les efforts de la feue reine, dans cebut^ 
étaient yaius; mais ils accroissaient la puissance de Toligarcbia 
anglaise , dont nous avons exposé lescifets, dans le cours du 
second livre do ccUe Histoire. Il faut consulter, à cet égard, 
l'ouvrage qui a pour titre : Anecdotes of tke life ofRickard 

Watson^ Bishop of Landaff ^ 1". édition, 2 vol. in- 

Londres , Cadell et W. Davîes , 1818; de la page 169 à la 
page 175, tome i, où il donneqoelqnes développemens sur la 

cbÀte do ministère delord comte de Sheibum (février i783)t 
«tsnr le ministère de coalition qui lui suceS§da(le duc de Porl- 

laad étant Pkcmier loid de k trésorerie^ Prime miiusie }• 
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Lord Grenue écrivit à M. Pitt qu^il ne pouvait 
être membre d'un ministère , dont M. Fox était 
cxdu ; que cette exdusioa qu'on qualifiait de per- 
pétuelle rendait excusables ses refiis de dévouer 
ses services à la patrie; et qu'il remettait à M. Pitt 
tons les engagemens qu'il avait pris » vi^à-vis de 
lui et de son parti. 

M. Pitt, lorsqu'il parla, pour la première fois» à 

la Chambre des communes, en sa nouvelle qualité 
de chancelier de réchiquuar^ fit quelques allusions 
aux drconstanc^ du dhangemcnt de ministère. Il 
établit en principe que le Roi avait le droit le plus 
étendu et le plus illimité de choisir son ministère : 
il énonça des regrets afiFectoeux et noblement ex- 
primés de ce que la volonté du Roi ne lui eût pas 
permis d^obtenir la coopération à ses mesures des 
personnes pour lesquelles il avait le plus d'amitié 
et d'estime, en parlant des GrenviUes» 

Les allusions qui pouvaient être faites à M. Fox 
avaient plus de dignité et de froideur. Il laissa 
même entrevoir , dans ses conversations publiques 
et privées, qui! était difficile que l'entrée de M. Fox 
dans le cabinet n'en âtât pas l'unité , et que Tasso- 
dation d'élémens aussi discords ne pouvait que 
Auire à Faction du gouvernement. 

Le ministère fiit composé de M. Pitt, Premier 
lord de la trésorerie et chancelier de l'échiquier ; du 
lordEldon, Grand-chancelier; du ducdePortland, 
des lords Castlereaihi^ Hawkesbury, Harrowby; 
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du comte de Cambden, de lord ^comte MelviDe , 

de sir William Dundas, et de M. Canning. 
Prise quatre M* Pitt était à peine rentré dam le cabinet , 
gnoies en piei- quc Ics pHuapes qui dvdient dirige sa précédente 
admiaistration devinrent les bases des actes du 
nouveau gouvernement 

Non content d*étre en guerre avec la France et 
la Hollande , il y engagea TËspagne , et la ût sortir 
de sa neutralité. 

Sans aucune déclaration , et en pleine paix , 
quatre frégates espagnoles , laMêdêe^ la Clam ^ 
laFama^ et la Mtrcéàés^ chargées de 4^000,000 
de piastres (21,000,000 fr. )4et de denrées pré- 
cieuses venant de Rio-^e-la-Plata, et de Montér 
Video, furent attaquées, le 5 octobre i8o4» par 
quatre frégates anglaises , à neuf lieues en dehors du 
cap de Ste.-Marie. Après dix minutes de combat, la 
Mercéiés sauta ; les deux frégates qui la suivaient 
dans Tordre de bataille, après quelques bordées, 
se rendirent. Le commandant de l'escadre prit 
chasse pour entrer à Cadix. Les deux meilleures 
Voilières des frégates anglaises le poursuivirent, et 
le combattirent ; il amena. La Mercéiés n'avait 
qu^nn chargement de 800,000 piastres. 

Cette soudaine violation du droit des gens fut 
vivement désapprouvée en Angleterre , et le sort 
des passagers et de l'équipage de la Mercedes 
fnt déploré, par les ames sensibles et les cœurs 
droits^ 

Le ministère fit annoncer que Tenlèvement de 
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ces qaatre frégates n'était qu*une mesure de pré- 
caution pour s'assurer de TEspagne, et ôter à la 
France les ressources en espèces effectives que 
pouvait lui fournir ce convoi de piastres ; que les 
frégates et leur chargement seraient restitnàySi PEs* 
pagne donnait des garanties de sa persévérance dans 
son système de neutralité ^ et de son opposition aux 
vues de la France. 

C'est ^ien encorele cas de dire, que la force et la 

rapacité de Tagresseur firent tout le droit ; et que 
la perfidie de l'agression et la surprise de l'attaque 
firent toute la force. 

On accroissait donc le nombre des ennemis de 
l'Angleterre; il fallait annoncer que celui de ses 
amis allait augmenter, et faire entrevoir des al- 
liances avec les puissances du continent , avec la 
Suède et la Russie. 

Le budget proposé par M. ÂddÎDgton, avant sa Badfet à& 
retraite, portait lesdépensesgénéralesdu royaume- 
uni à 38,7o3,ooo 1. st., indépendamment des 
charges de la dette, d'environ 25,ooo,ooo Lst* 
Af. Pitt avait obtenu un secours provisoire de 
3,000,000 1. st. en billets de l'échiquier, rembour* 
sables, en i8o6, et qui avaient été escomptés par 
la banque. Dans les 3 8, 708,000 1. st. du budget, 
était compris un vote de crédit de 2,5oo,ooo 1. st. 
(60,000,000 ir.). Le ministère de M. Pitt était donc 
armé de tous les moyens posâbles d^effectuer de 
nouvelles coalitions. 
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D.ète àe iw L'exécution du traité agné à Lunéville, le 9 fë^. 
fj^n?, ^'"él vrier 1801 , dam lequel l'Empereur, à l'imitatioa 
de Charles VI, son bisaïeul, lors delà paixde Bade, 
avait stipulé, tant pour lui que pour FEmpire, oe- 
qipa Tattention publique, en Allemagne; aus&i 
fonemeut que Tavait fait^en Angleterre et dans son 
parlement , Texécution du traité d'Amiens. 

La fixation des indemnités dues aux princes dé- 
possédés sur larive gauche du Rhin ; ladésîgnation 
des états d'Eiiiplrc qui devaient fournir ces in- 
demnités; le mode de les répartir, et les résultats 
d'nne mesure ausâ importante ^ étaient des objets 
d'un haut intérêt. 
L'article 9 de ce traité stipulait : « qu'il serait 
^ Il donné aux princes hm£iaùts qui se trouvaient 
ce dépossédés, à larive gauche du Rhin, un dédom-: 
« magement qui sera pris dans le sdn dudit £m- 
« pire, suivant les arrangemens qui seraient ulté- 
« rieurement déterminés. » 

L'article 5 du même traité annonçait la cesÂon^ 
par le grand -duc de Toscane, de cette belle partie 
de ritaiie et de File d £lbe ; et que ce prince ob- 
tiendrait, en AUemagne, une indemnité pleine et 
entière. 

Par Tartide 4i ^ ^^c de Modène recevait, en. 
échange de ses états en Italie, le BrisgaOt compen- 
sation insuffisante, qui devait ou pouvait être aug- 
mentée, et le fut en e^et de TOrtenau» 

Enfin, par Tartide 18 du traité d'Amiens, 1^ 
maison de Nassau-Dietz-Orauge devait recevoir 
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une indemnité de ses pertes en Hollande , en Bel- 
gique et sur la rive gauche dn BJiin ; et au mo- 
ment de la signature de ce traité, les pléuipoten* 
flaires français et bataves étaient convenus que 
cette indemnité ne serait pas supportée par 1m Hol- • 
lande. C'était donc dans TEmpire seul qu'elle 
devait être cherchée. 

C'esf sur ces grandes questions d'iiUcrét poli- 
tique que devaient s'agiter , en Allemagne et dans 
le nord de TEnrope , tontes les passions: et la latte 
qui s'établit, entre elles^ est digne de la philosophie 
de rhistoire. 

La ratification du traité par TEmpire fut 
prompte. Le traité de Campo-f ormio , et les né- 
gociations de Rastadt; les fautes même de TEmpe-* 
reur d'Allemagne, qui, à Campo Furmio, avait 
traité, avec la France, sous trois rapports différens, 
comme chef de la maison d'Autriche, comme chef 
de FEmpire et conuiie un de ses membres, et dont 
il fallait éviter la honte et les dangers, en avaient 
aplani les voies. Quoique le vote de la Prusse lût 
contraire, la diète de l'Empire, assemblée à Ra- 
tisbonne , par son a»is du 7 mars , reconnut la va- 

lidité des motiis quiaviiient di-terraîné l'Empereur 
à signer le traité. Cet avis fut changé, le 9 , en un 
conr/ttsion envoyé sur-le-champ à Paris et formant 
la ratification du traité, ratification qui fut échan- 
gée, le 14 mars, contre celle du Premier Consul. 

L'exécution du traité était d'une haute impor- 
tance. Elle éveilla toutes les jalousies et tgus les in- 
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térèXs des états du premier et da second ordre de 

rAUeraagne: et, dans l'inlervalle de temps qui 
s'écoula de la ratiâcatioa de Katisbouae au 24 
aoAt 1802, époque de Pouyertnre des séances de la 
députation d'Empire, il y eut à Paris, et auprès 
des cabinets influens, une grande activité de né-- 
gociations plus ou moins sages et justes , plus oa 
moins indépendantes et corruptrices. 

La dépntation de TEmpire était composée des 
électeurs de Mayence, de Saxe, de Bohème et de 
Brandebourg, et des Princes de Bavière, de Wur- 
tembergy Grand*Maitre de Tordre Teutonique et 
de Hesse -Cassel. Les Villes impériales ne furent pas, 
comme à Kastadt , appelées dans la députation. 
La diète séant àRatisbonne avait dcmné, par son 

conclusum du 7 iiuvcnibrc 1801, des pouvoirs illi* 
mités à la députation « pour , de concert avec le 
« gouvernement français, eiuuniner et terminer 
« les objets que les articles , G et 7 dn traité de 
« liunéville avaient réservés pour des arrangemeus 
« particuliers, à la charge cependant de se diriger 
« d'après les principes de sécularisation adoptés 
« par la députation d'Ëmpire à Bastadt, le 4 
« avril 1798 (i). » 



(i) Voir à cet é%wA r Histoire abrégée des Traités de paix 
mttre ietptttMOiteeêde r Europe, depuû lapais de fTesiphalie, 
par Jeu jtf • de Koek^puhUée et augmentée par F. ScAoëll^ con- 
eeilUr d*amia9aade du roi de Prusse, Tomes 6 et 7. Paris , 
1817. 
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La maison de Bavière fat la première qui en- 
tama des négociations à Paris « pour se maintenir 
« dans rintégrité des éUta et des possessions qm 
« loi avaient ëlé reccKonns par les conventions du 
m traité de Teschen, du i3 mai 1779; et pour ob- 
« tenir, dans le partage des indemnitési m 3é* 
m dommagementàsa convenance et équivalent aux 

pertes qu elle éprouvait , par la réunion de ses 
« états de la rive ganche du Biiin à la France, m 
Son traité, n^ocié par M. de Celto, est du 24 
août 1801.' La France eut pour motifs de son ac- 
cession à ce traité» le souvenir et Fexemple de ses 
anciennes relations av ec la maison de Bavière, son 



Ce lecneO est fiirt bien idt et noua a étéaonveat utile. Noos 
exhortons cependant k en lire les notices purement liisto- 
Ti(|ues, arec précaution. Publié depnis i8i5 » et oonaaeré» 

quand roccasion s'en présente , au dénigrement de la France 
et de son ancien chef, il se ressent de la réaction de 
cette (époque. Lorsque l'oppression de la force a été longue , 
il est difficile qoe le premier usage de la liberté ne soit pas 
désordonné : au moins l'orgueil aarait*il dÀ loi attacher 
qoelque dignité. H. Sdioëll^ libraire à Bftle , pois k Paris, en- 
tré fort taid dans le corps diplomatique , n*en a pas acquis 
rimpartialité , la prudence , et l'art si délicat des couve» 
nauces. 

Voir aussi le Recueil de Martens , tome 9. Kous suppo* 
sons que nos lecteurs connaissent la constitution germaniquCi 
telle au moins qu'elle se trouve dans ÏAbréigi eàromUogfqu» 
d€ rjSBt/oirv du droit ^Mied$FjiUemagM dê CA. PJ^^ 
Paris, 1777, a vol 

Tome IV. 9 



allié» oatnt^le, daûft «es gucms avec la maison 
4* Autriche ; et la^ nëcentfaé de constituer dans le 

XPdàx de rAlleoiagne une puissance assez ibrtQ 
pour servir debairière à la jonaîsoa d*AHlrii^ , da 

moins avec Fintervention de la France et des 
autres états du nûdi de l'AUemagne ou de ses cer- 
ides antérieurs. 

La Bavière avait quelque raison de se presser, 
at .ecaîi^it d'être devancéeà Paris par l'empereur 
d'Autriche. On v<ât , par les proeès-verliaax des 
actes de la dëputation , que FlMnpereur avait eu 
effet proposé de placer rétablissemeat4iu grandrdnc 
de Toscane entre leLeeh, ou an moinsentre llser et 
rinn et la Salza. Il serait à peine resté, à r£iecteqr 
Palatin de Bavière, sa capitale et un faible arroûr- 
dissement autour de Muidch (i ). 

Les indemnités de la maison de Nassau- Orange; 
celles de La Prusse; rintervention de la Amsiey 



(i) L*ëlectear palatin, doc de Bavière, nToubliait pas 
iftL*k la fin d€ 1796 > M* de Zwansiger, dépoté de la ndilâtse 
deTétat de Wnrtsboarg auprès da Directoire, et le général 

ClarVe (depuis maréchal duc de Feltrc), avaieut été chargeas, 
par le Gouvernement français , de proposer à la maison 
d'Autriche un plan d'indemnités, qui transportait la mai* 
sou de Bavière eu Lombardie, avec le titre de roi. Il ezislie 
à cet égard une lettre da général CJarke , sous la date du ao 
septembre 17^ « qui annonce cette n^ioeiation et son peu de 
succès. Le général Bonaparte, dans son projet de se former 
' un établissement en Lombardie , n*aTaît garde de fiivoriser 
ce traité. Deux mois plus tard , la lettre du , général Ciarke 
n'aurait j^nê clé tfcrite. 
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comme médiatrice dans rarrangement des iiideni- 
sûtes, iaterventionqui était reconnue parla convm" 
tioD duio octobre 1801, entre rfimpmurAlezan- 
ére et le Premier Consul, mais que la Prusse , dans 
mm inquiétude ordinaire toujours fatale à F Aliema^ 

^ne (puisqn*elleappelaitsanseeflselacourde Russie 

dans ses affaires intérieures ), avait été réveiller et 
Activer, donnirent lien à quatre conyentions ou 
traités différem. Le 24 mai 1802 , trois de ces 
traités furent signés : le premier entre la France et 
la Prusse, pour les indemnités de ceUe-ci; le 
second, entre la France et la Bavière, pour le 
même objet ; le trobième , entre la France et la 
Srasse, ponr les indemnités ^ la muison de Nassau- 
Orange. Le quatrième de ces traites, entre la France 
et la Kussie, relatif à Tintervention de TEmpereur 
Alexandre y dans les arrangemens de rËmpiret- 
comme médiateur et à l'exemple de ce qui s'était 
&it au congrès de Teschen , fut conclu le 4 juin* 

La maison de Wurtemberg stipula aussi pour 
ses intérêts dans la distribution des indemnités » 
piar une convention signée le 20 juin 180a (i)« 



(1) n y eut d*aatm négodations intermédiaires , de cet 
traités h l'ottvertare des séances de la députatlon. Elles 
furent motivées par Tentrée en possession de leurs indem* 
nités des états dti premier ordre de rAilcmagae , et l'occu- 
pation dePassaupar les troupes autrichiennes, ainsi que par 
rélecttoude Parchiduc Antoine,rrère de r£mperear,à TElec- 
tomft de Cologne et à Vé^téâié de Munster» yacans par la 
«sort de lîarcfaidno IbsîmUicn, son onde. Noos R*ti» pai*- 
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La France et la Russie nutiûèreiit leur inter* 
vention commuue, par une déclaration simultanée 
fiiite a Ratisbonne, le i8 août 1802. 

Lesséances delà députation de i'Empirc s'ouvri* 
xent le 24 août. Elles ont été au nombre de cin** 
qaante, et ont été terminées, le 19 avril i8o3, 
La députation reçut quatre plans dlndemuités 
proposés successivement par les deux puissances 
médiatrices. Elle forma deux concbisums et enfin 
le recès principal de la députation de 1 Empire qui 
était le troisième conclusum^ délivré le 25 février 
i8o3, et composé de quatre-vingt-neuf articles , 
qui, par Tacceptation de TEmpereur, du 27 avril 
i8o3, devint conclusum de la diète de TEmpirCi et 

loi obli^.'itoire. 

L exécution de conclusum ne fut jamais com^ 
plète et générale. Nous rendrons compte, dans la 
suite de cet article, des difficultés qu'elle éleva. Le 
27 avril 1804, on termina dans une conférence , 
en forme de commrsaiion^ ce qui pouvait être finL 

La sécularisalion des électorals et principautés 
ecclésiastiques» à l'exception des deux Grandes- 
Maîtrises des ordres Teutoniqne et de Malte , et 
celles des chapitres, abbayes et couveus immé- 
diatsde Tempire et des chapitres, abbayes, cou— 
vens, hôpitaux et autres établissemens religieux, 
médiats 9 formèrent les bases du système des 



Ion» pas , ponr ne pas donner trop d'étendue à cet «rticla 9 
et nous renvoyons à VJEGaiwn atréjgiff tfc^ésât,^ Koeà^ 
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indemnités. Qnarante-cinq villes impériales, ou 
villages et districts libres et relevant immédiate- 
ment de l'Empire , furent Mipprimés, et leurs ter- 
ritoires et revenus passèrent aux princes et états à 
indemniser, dans l enclave oule voisinage desquels 
ib étaient placés. Six villes impériales» Augsbourg, 
Lubeck, A ureiuLerg, Francfort, Brème et IJam-t 
bourg échappèrent, avec peine et par de très-grands 
sacrifices, à la destruction et à Fusurpation géné- 
rale. Ces villes restèrent comme un monument 
moderne de Tinjustice et de la spoliation des fai- 
bles, par le puissant, et comme de nobles et d'anti- 
ques vestiges de la grandeur des villes impériales 
et de la puissance, protectrice derindu^trieet de la 
liberté, de la grande Hans^ du nord. 

Des lois furent établies par ce coïifiUiSvm^ pour 
le rachat des cens , ^ sur les péages du Rhin , — les 
suçcessious de fapiille , — les échanges et trausac- 
tions» — le sort des aqciei^ souverains» leur sus- 
tentation, celle de leurs chapitres et des abbés ou 
abbesses, religieux ou religieuses des couvens 
supprimés, et de leurs serviteurs; ^les dettes des 
états de la rive gauche, leurs affectations aux piiys 
donnés en indemnité; — leurs créances hypothé- 
caires, — les nouvelles dettes, — celles des cercles 
en général, et des cercles du Khiu en particulier, 
<!— enfin* la. conservation , les attributions et Tauto- 
rité de la chambre impériale. 

« Dans tous les autres points , où il n^avait pas 
« été déroge par le recès de la diète, les coiistitu[-<« 
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:« lions de l'Empire furent maintenues dans toulir 
«t leur force et vigueur, telles qu'elles avaient ju^ - 
« quHci subsisté , pour les électeurs, princes et état» 
« de r E nip i re, y com pris aussi ï ordre Teutoniquen 
« et la noblesse immédiaie* » 

Les indemnités furent nulles^ponr les fiables , le» 
comtes de l'Empire, V ordre équestre, qui depuis a 
formé V ordre des médiaiisés; surabondantes pour 
les princes qui eurent de la protection ou de l'a—' 
dresse vis-à-vis des puissances médiatrices ou de 
kl Prusse ; et excessives pour les grands états , excep- 
té pour le grand-duc de Toscane , et le duc de Mo-* 
dène (i). 

La maison d'Anlriche retrouva d'antres avanta* 

gespar Tadresise de ses négociateurs. 

Lors du traité de Lunéville, l'Autriche avait 
reconnu , par une dérogation secrète à l'article S i 
que la cession des états de Venise, en Italie, 
en Dabnatie, et sur l'Adriatique , formait une 
compensation surabondante des pertes qu'elle 
éprouvait par l'abandon de la Belgique; el qu'elle 



(i ) PoQr donner nne idée de l'esprit dans lequel furent 
parties les indemnités « nous présentons ici le résultat de 
quelques-unes sous le rapport seul du revenu. 

Iloriu. ^ florias. 

La Prusse avait perdu i,4oo>oooî elle en obtint S^SooyOoa 
La Bavière. • • . 3,8oo,ooo . . • . . 6,600^000 
Le Wurtemberg. . 1^0^006 • • . • ; 6ia,ooo 

Le margraviat de Bade 240,000 i,5oo,ooo 

Le grand duc deToscane 4, 000,000^1! n^en obtint que 2,i5o,ooo 
L'arcliiduc de Modènc 1^000,000 4^1^^ 
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contenterait d'obtenir en Allemagne, pour le» 

deux branches de sa maison , Toscane et îNlo- 
dène, la moitié de l'équivalent de leurs pertes, en 
se chargeant dle-méme de pourvoir à ce qui man- 
querait. L'article 5 navait été textuellement 
inséré «pie pour ne pas affaiblir les négociations 

de ]a maison d'Autriche, vis à vis de la députa— 
tion d'Empire, lors de la fixation des indemnités; 
et en conséquence, et a Fappui des prétentions do 
sou souverain , le plénipotentiaire impérial refusa 
long-temps la sanctimi de TEimpereur, aux actes 
de la députation. On était airivé en cet état, à la 
trente - quatrième séance. Il fallait en hnir. Le 
dSdécembre 1802, l'Autriche signadonc une con- 
vention, à Paris, par laquelle clic approuvait les 
actes déjà faits de la députation, mais sous la ré- 
serve «t des droits de propriété et autres qui lui 
« compétent, en sa double qualité de chef de FEm- 
« pire et de sonvevain des ét^^ héréditaires de la 
« maison d'Autriche: ainsi, quelles que soient les 
« stipulationsde$recèsder£mpire,ellcs ne peuvent 
m pr^ttdicier en rien aux droits de la maison 
« d'Autriche, qui resteront intacts, ainsi que ceux 
« de r£mpereur. » 

La ratification de l'Empereur aux actes de la dé- 
putation ne fut accordée que dam ce sens et dans 
cet esprit. 

Les assemblées de rEmpîre furent encore formées 
de troU collèges : le collège des électeurs, de dix 
princes investis de la dignité électorale; Tarcbe- 
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vèque de Mayence transféré à RatiAbonne.; le nn 
de Bohème; k duc de Bavière, palatin dn Blnn ; 
le duc de Saxe; le duc de Brandebourg, roi de 
Prusse; le doc de Brunswick-*Ltinébourg ^ roi 
d'Angleterre ^ le duc de Salzbonrg, rarchiducFer* 
dînand de Lorraine- Autriche ; le margrave de 
Bade^ le duc de Wurtemberg et k landgrave de 

Hesse-Cassel : le collège des princes , qui devait 
avoir 64 votes répartis entre 39 princes, ékcfceura 
nu autres.et les trois bancs des comtes, roaiariea 
ne fut fait à cet égard : et le collège des villes inipé-* 
lialeacomposé des villes libresetinunédiates d Augs^ 
bonrg, Lubeck, Nuremberg, Francfort, Brème et 
Hambourg; la présidence du coUége appartenant, par 
tour, à chacmied*elles, pendant deux ans, le tour 
commençant cette fols par la vHie de Hambourg. 

Les princes et états d'Empire complétèrent, aus- 
sitôt après la publication do recès de la diète» la 
prise de possession de celles des indemnités qui leur 
avaient été assiguées^ et qu'ils n'avaient point en-^ 
core occupées (i). 

(i) NûUâ nous bornons & indiquer ici la répartition des 
é\êchês sécularisés , catholiques ou protestans : 

A la niai&on palatine de Bavière , les évêchës de Wartz> 
. \tovkK$f Bfllniberg , Augsbonrg , et des parties de cens de 
FreyaiDg, PaMan el JSichttett 

Au foi de Prusse, les ëvéché» d'HideUieini et.de Pader^ 
bon, , et des piirites de ceux de Munster et de Ma jenœ. 

A Télectear de Brnn^wick-Luuébonrg , Véiéché d*0$nar 
bruck. 

A Tarohiduc giand-duc de To9ca«e , Tarcliievècbé 
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Dès que le conclusum de la diète eut été ratifié 

et que son exécution commença , les réserves de 
rAutiiche furent exercées; et présentèrent tout ce 
qu'elles renfermaient de dangereux, pour la pake 
intérieure de l'Empire , et de contraire au but qu 'on 
s'était proposé. 

La première difficulté qu'elle éleva , en raison 
des droits réservés au chef de TEmpire, fut celle 
de la parité des votes dans le collège des princes , 
entre les deux religions. Cette parité devait-ellrî 
être simplement numérique, c'est-à-dire devait-il 
suffire qu'il y eut,, dans ce collège, un nombre 
égal de princes catholiques et de princes protestans, 
porteurs chacun d'un ou de plusieurs votes^ à raison 
des divers états qui se trouvaient réunis dans la 
personne d'un seul et même prince ? ou bien , la 



Salzbovrg, févéchë d^Eiehstettt el une partie de celui de 

Au margrave de Bade , rëvèché de Constance et les nestes 
de o€OX de Spire, Bâle et Sirasbourg. 

Au lamlgrave de Hesse-Parmstadt , une partie de Tar** 
chevêchë de Cologne et de l'éfêché de Worms. 

An doc de Holslein-rOldenbourg, rëvéché de Lubeck. 

An prînee de Nassau- Orange > les évèeUs de Fnlde et de 
Corvey. 

Quatre-vingt-sept abbayes, couvens, ëtablissemens relî-' 

gieux et environ qu^irante-nuq vilies impcrialeâ ou disUicti», 
libres etdtipcn lans immédiatement de TEmpire , complé- 
tèreut y avec les chapitres défi évèchés supprimés et les ab- 
bayes et couvens noëdiats , ces indemnités et oette spoliation 
d^ l'ordre dn der^ë gerananiqne. 
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parité entre les deox niigiom devait-elle être encore 

arithmétique: c'est-à-dire chaque religion devait- 
elle avoir autant de YOtes que Fautre^ et sur les 84 
votes dont nous avons parlé plus haut, 4^ devaient-» 
ils appartenir aux princes catholiques, et 4^ aux 
princes protestans? Les catholiques appuyaient la 
justice et la convenance de leurs demandes suf ces 
deux faits, que dans le collège des villes impériides 
il n'y avait aucun vote cathoUqne; el que dans le 
collège électoral, on ne comptait que quatre 
princes catholiques , Mayence ou liatisbonne , Boi> 
héme, Bavière et Salzbouxg. Deux odleges sur 
trois étaient favorables à la cause de la religion pro- 
testante : le troisième était divisé par le jËBdt. La 
cause ne pouvait donc pas être jugée par FEmpire; 
elle ne pouvait être que compromise et Tobjet de 
quelques négociations dont le chef de l'Empire 
pouvait , d'après les réserves faîtes tle ses droits , n'a- 
bandonner la direction à perscane. La solution de 
cette difficulté devait être nécessairement ajournée : 
elle le fut pour toujours, par la guerre de i8o5. 
L'Empire n'était donc pas constitué. 

La seconde difficulté reposait sur Texcrcice du 
droit d'épaçe ou d'incamémiion^ que T Autriche pré-^ 
tendait appartenir au chef de l'Empire, dans les 
états héréditaires de la maison dont il était le chef. 
Ce droit consbtait en ce que les états, sécidarisés 
pour former indemnités ^ n'existant plus comme 
fondations religieuses, les biens qui leur avaient 
été donnés étaient libresde leur affectetion spéciale. 
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et sans propriétaires comme sans raison d'existence. 
Ils retournaient donc au c^ef de TEmpire, qoi àlsi 
vérité n'exerçait son domaine saprême qne dans les 
souverainetés de sa maison. L'Empereur s'emparail 
donc de tous les biens-fimds, droits et rentes dé* 
penéans des fondations religieuses , sent immédiates 
de l'Empire , soit médiates, dépendantes des <fio-^ 
<tses, oiiplntôtdes évéchésde la Franeonie, de la 
Barrière et dn RjUba, qnî se tronraient dans les en-' 
claves de la Bohême, de T Autriche et de la haute 
Italte, da nouvel éledorat de Salzbourg i et d» 
Brisgau et de rOrt^art/ 

(kttc mesure fut exécutée sans qu'il pût y être 
établi d'opposition : et son résultat le plus funeste 
fut de priver les princes ecclésiastiques dépossédés, 
et leurs chapitres, couvenset serviteurs » des pen- 
dions qoî leur avaient été allouées; ouan moins cte 
servir de prétexte à la cupidité , qui se refusait à 
leur paiement(i). 



(i) La Bav ière etnit Tëtat qui soufirît davantage de ce 
droit d'épaves. Des difficultés s^étaat élevées , entre la conr 
de Monidi et eelle de Vienne , relativement a Tinsaffisande 
de qaeli|tte8 terres de la maison paUitioe en. Bohême» données 
en compensation de révêehé d*£ichstett cédé k la Bavièie 3 
et celte cour ne se décidant point , TAntridie fit saisir des 
actions qne les ëttbKsseroens relîgîeaic des éviéclié» deWnrIz- 
bourg et de Bamberg avaient dans les fonds publics autri- 
chiens, pour une somme de 8,860,000 florins de Vienne. 
Elle se faisait justice elle-même. Plus tard on trouva plus lé- 
gal et d'an effet bien plus assuré, de se saisir des action;: 
eUes*SQéaieSy en Tertiida droit d^ipûvtià^ «ton en étendît 
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Un ordre de difficultés graves, qui avaient leur 

origine, ou au moins ne trouvaieut aucun moyeu 
de solution f dans Télat imparfait alors de laçons* 
titution germanique, menaça Texistence de la no^ 
blesse immédiate de l'Empire. L'Electeur de Ba- 
vière et plusieurs autres princes, à son exemple, 
prétendirent qu'elle él^iil dans le nombre de leurs 
sujets médiats, supprimèrent ses justices, s empa- 
rèrent de quelque&4>iiisde ses droits régaliens, et en-, 
voyèreut et levèrent des troupes chea. les membre 
de Vardrc équestre ^ (c'est ainsi que Von désigna 
la noblesse immédiate , dans. le traité de Presbourg,. 
et dans Tacte d'établissement de la coqfi^déralion du 
Rhift ). I^a noblesse imoiédiate réclama auprès dq, 
chef de TEmpircDes démarches énergiques furent 
faites par la cour de Vienne, eu leur faveur. Maisc 
la rapidité dea succès de la guerre de i8o5, les 
conséquences de la paix de Prosbourg, la création 
de la confédération du Rhiui éloignèrent toute dé- 
termination légale à ce sujet La force et Topinion 
paraissent avoir condamné sans appel , ou du moins 
rendent pas^s d'un rachat non encore déterminé » 
les droits de la noblesse immédiate, qui ne devien- 
nent plus que des privilèges, ou sont rangés dans la 
catégorie des prétentions surannées. 

Sous l'empire de la force, la députalion de rEm*? 



rexercice aux biens-fonds et 9Utres cfroits incorporels 
Hmt les élabiissemens religtenv supprimés , tioavaieDl^ 
dans les éttts de la maisoii d*Aatridie. 
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pire, noble et dernier ma^strat de la constitotion 
germanique, présente à la postérité un caractère 
digne de la nation grande , bonne , firancbeet loyale, 
qu'elle était chargée de représenter.Elle montra de 
la justice, de la sensibilité, de Thuniamté. Jamais 
on ne se soumit au terrible droit du plus fort, avec 
pins de sagesse, plus de dignité, plus de mesures 
délicates; et il perce même, dans tous les actes de 
la dépntation, une teinte de tristesse fière, grave, 
et touchante autant qu'honorable. 

Ainsi, le système des grandes puissances et des 
indemnités iniroolait , en Allemagne , comme il 
l'avait fait en Pologne , comme il Ta tenté deux 
fois en France, les droits et les propriétés des fai- 
bles à un vain équilibre politique. Ainsi l'ordre 
ecclésiastique, riche de ses déiiricheniens et de son 
ëcAiomiè; ainsi les villes impériales, qui devaient 
à leur industrie, à un sage emploi de leurs capitaux, 
et à la liberté, des richesses non moins considéra-* 
bles, voyaient finir leur existence, parce qu'ils ne 
formaient que des corporations faibles. Leurs pro- 
priétés, qui étaient les plus légitimes de l'Em- 
pire, les mieux fondées dans le droit naturel et 
dansledroitgermanique, passaient dans les mains 
des princes et états du premier et du second ordre 
de TAUemagne , qui n'étaient que les successeurs 
des titulaires d'offices et de fonctions usurpées, sur 
TEmpire lui-même, à des époques reculées. 

Ainsi, les princes ecclésiastiques et V ordre équestre^ 
poisesnonnés en Alsace, qui avaient provoqué , 



cil 179^9 Taccessioa de r£mpire à la première coa<^ 
Utîoa, en étaient les premières et les pins malheu-^ 
relises victimes, par la perte de Içurs possessions ter- 
iritoriales, Tincertitude de leur sustentation, Tar- 
néantissement des dotations nombreuses pour les 

cadets de la noblesse allemande, et les tentatives des 
princes passessionnés pour priver celle-ci de ses 
privilèges et la médiatiser. 

Au moment où M. Pitt négociait une nouvelle 
coalition des puissances de r£arope, contre la 
France , qui devait porter le feu de la fuorredans 
l'Allemagne, il retrouvait donc encore celle-ci 
dans un état de crises» d'alarmes de l'opinim pit^ 
blîque, de ressentiimens â*une grande et générale 
injustice, d^încert\tude dans T obéissance, qui pou- 
vait devenir fimeste à ses plans et utile à ladéïènse 
de l'ennemi qu'il voulait attaquer. Quel que fttle 
succès de la guerre» c'en était £ait de la monarchie 
tempérée qui avdtt régi rAllemagne, pendant tant 
de siècles , et de la constitution de l'Empire qui 
croulait déjà de toutes parts. La guerre a été heu- 
reuse pour Napoléon Bonaparte. Elle a fondé la 
confédération ilu Rhia, quia ûni par n'être qu'une 
oppression pesante pour les peuples^ Le joug en a été 
secoué, en 1 8 13. L'énergie du patriotismeallemand 
a reparu, et avec lui l'unanimité actuelle de vœux 
de la nation gennauiqnei pour fonder les hases de 
sa civilisation et de ses gouvernemens , dans le 
système représentatif, et lui demander son afiran-. 
chi ss eme nt de toute opfuenion extérieure comme 
intérieure. 
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n ciblait entre la France , la Suède et la Riusîe, iii>intds* 

des causes de froideur et de mésintelligences duni France eî il 
le cabinet de St.nJanies espérait d'heureux résultats 
pou£ FAngletem, et des moyens de mettre une 
Jbarrière aux vues d'agrandissement de ia France , 
et à ce qja!oa appdaît alo» en Angleterre ses pré- 
tentions à la monarchie universelle. 

La France reprocliait, à cette époque, à la Suède 
d'amir abandonné les prindpes d'après lesquels 
avait été conclue la convention de Saîut-Peters- 
bourg du 17 juin 1801, prindpes rappelés dans 
son acte d'accesâon à cette convention et à ses ar- 
ticles additionnels du 18 mars 1802, et qui éta- 
•btissaientqne ksbob, fers, chanvres et goudrons, 
n'étaient pas contrebande de guerre ; et qu'un port 
ne pouvait être déclaré bloqué que lorsqu'ime force 
aavak respectable en défendût l'entrée. Par des 
articles secrets , additionnels à ce traité , la Suède 
avait consenti à ce que rAn{^eterre,«Ei donnant,auz 
propriétaires des chargemens , dix pour cent au- 
dessus de la valeur au cours du marché, soit de 
Londrcs, soit de Gothembourg, des chanvres, bois 9 
fers et goudious destinés pour la France , pût les 
conduire dans les ports du royaume-uni. 

Les griefe du roi de Suède contre la France 
étaient la violation du territoire de l'Empire, par 
l'enlèvement du ducil'Enghien, et par l'occupa- 
lion du Hanovre ; et une note assez vive de M. Otto, 
ambassadeur de France à Munich , relative à 
l'intervention du roi ^de* Suède dans les contesta- 
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tions élevées entrjc les princes souveraim de l'Ai* 
lemagae, et Tordre équestre de leurs états; d^antres 
notes tout aussi vives échangées entre les deux cours; 
deux articles semi-oiEcieU du Moniteur , Tun d'oc- 
tobre i8o3| Fautredu i4 aoàt i8o4, vinrent ac- 
croître ces ferniens de division. Rien n^égale , il 
faut TavoueFi Vinconvenance du dernier de ces ar- 
ticles; et on ne conçoit pas que le général Bona^* 
parte , au moment où il venait de s investir de la 
Aignité d'Empereur, ait pu laisser manquer aussi 
ouvertement à toutes les lois de la décence et da 
respect dû aux têtes couronnées. 

Le neur Gaillard , envoyé de France à Stockolm, 
reçut une note de cabinet , qui lui annonçait qiie 
toutes relations diplomatiques avaient cessé , entre 
les deux cours. 
Lnire la Le comte de Marckoff ^ ambassadeur de Russie, 
AaMit!'*^ avait été traité par le Premier Consul , à une au- 
dience diplomatique, avec une violence et une 
rudesse sans exemple : cet ambassadeur récla- 
mait, de laf rauce , Fexécution des articles secrets 
( 4 et 5 ) du traité de la France avec la Russie , du 
1 o octobre 1 8o i , relatifs à révacuation du royaume 
de Maples par les troupes françaises qui y étaient 
rentrées; à Findemnité promise, enitalie, au loide 
Sardaigne ; et au coucert a établir entre les deux 
puissances pour les arrangemens relatifs "à Tltaiie 
et à FAllemagne, et à la garantie de la Russie à y 
attacher. M. deMarckoô quitta Paris, et M. d'Où-: 
bril resta chargé des affaires. 
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La violation du territoire de l'Enipire et de U 
loi des nations, 1 arrestation à Ettenheim et le 
anenrtre dn docdTnghien, le 21 mars i8o4^ 
avaient excité hors de la France, comme dans son 
«ein, la plus vive korreur* L'£mpereiir de Russie 
l'avait tiartagée, et avec 1 élévation d'ame qui lui 
était propre avait donné Tordre à son envoyé en 
France de notifier ministre des relations exté- 
rieures son mécontentement; et que M. de Kluppel^ 
envoyé russe près de la diète de Ratisbonne, était 
chargédefaireconnattre àrËmpereur d'Allemagne 
et â l Empire, les sentimens de son souverain sur 
une telle violation du droit des gens. La note de 
IVLd'Oobril est du 21 avril 1804, et celle de M. de 
Kluppel, du 7 mai. Les envoyés de Suède et de Ha- 
novre, à la diète de tUtîsbonne, en firent de sem*- 
Uables à celle de ce dernier. 

Le 21 juillet, M. d'Oubfil demanda, par nue note 
ian ministre des relations extérieures, qu'il fût ré- 
pondu catégoriquement sur les rcclamations de sa 
cour, relativement à l'exécution des articles secrets 
du traité du io octobre ilBoi ; que les troupes fran- 
luises évacuassent le Hanovre et respectassent la 
neutralité du nord de rAUemaghe, dont la Russie 
était garante; et que des satisfactions fussent données 
pour la violation du territoire de Bade, et des en- 
gagemens pris de respecter davantage à Tavenir la 
neutralité générale de TEnipire germanique. Des 
notes récriminadves sur la protection accordée par 
la Rossae à des émigrés éançsiis; sur l'occupation 
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de Corfou par des troupes rosses ou dans la dépen- 
dance de la Russie, et sur riûterventioii de cette 
puissance dans les différends de la France avec 
quelques priûces aUcmands, et l'atteinte çi'elle 
portait à rindépendance de la France, en érigeant 
la Russie en protectrice des petites puissances 
contre elle, furent les réponaesà lanotedu 21 juillet 
et à une note postérieure de M. d'Oubril. Dans 
celle du mini^ des relations •ttérieures, dil 28 du 
même mois , le gouvernement français entreprcn 
de légitimer la violation du territoire de Bade , et 
on y lit le paragraphe suivant : « Si, lorsque le» 
« Anglais concertèrent F assassinat de Paul 1*., 
• on fat venu avertir l'Empereur Alexandre que 
« ses assasMUS n'étaient qu'à une lieue de la fron- 
« tière russe , ne se serait-il pas mis en devoir de 
« les faire arrêter? *» 

Quoi qu il en soit de llmputation de ce fait et de 
Vapplication qu on en faisait à prouver la légiti- 
mité de la violation du territoire de l'Empire, il y 
avait de Findécence à le rappeler dans une note 
diplomatique. Le souvenir de la fm malheureuse 
de Paul I ne pouvait être qne douloureux 
pour l'Empereur son iils. 

Il y eut encore dans le Moniteur, sous la rubri-- 
que de Ratisbonne , une note semi-officielle, moins 
grosâère que celle de mai iè>o4, relative au roi de- 
Suède, mais tout aussi inconvenante. 

M. d'Oubril obtint ses passeports , et quitta la 
France le 2 octobre 1804. Ou n'était pas en guerr^ 
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maban'y avMtplasdebonm intelligence entre 
1» deux cabineu. Lord Leveson Gowep alla rem- 
placer à Pétorf^, ^ ^g,^ dWassadeur 

dAn^eter«, « John Bo.lase Warren, qui fat 

rappelé. ^ 

On anrait tort de croire qne l'opînioa publique. . a.ç.„ 

T « l'indifférence ÎTpj;?^ 

affectée, ou plutôt le vif désir da «nonveUement .'.^^^t! J 
de la gaerreaTcc l'Espagne, de M. Pitt, et sou es- Srr*™'^ 
pour de succès des alliances avec les puissances du 
continent. «* «« i» pui_ 

_ . M>««a« CCD- 

La marïrilë la pins respectable de la nation an- ""^ • 
glaise , ou le parti des indépendans. de ceux «rai 
n avaient aucun engagement avec les partis domi- 
nai» on ftctlon»,en présence, des Piit, desDundas 

des Fox, des 

AdduHSton. considérait que la guerre avec la 
France avait été heureuse po,u- l'Angleterre et de- 
vait le devenir davantage par la prise da reste de 
ses colonies, et de celles de la Hollande. Les me- 
naces d'invasion de l'Angleterre par la France ne 
pouvaient être effectuées qu'au moyend'nne armée 
navale plus fortè que cdie de l'Angleterre, a qui 
la rendit maltresse de la mer; et alors même oïl 
doutait du succès d'une invaston: mais om'r hi ma- 
rine espagnole avec la aiemu, c'était accélérer le 
moment fatal de cette lutte périlleuse. 

extourner, par une guerre sur le contfnait et 
jpar des alHances avec les grandes puissances conti- 
nentales, 1 attealionetle» soins de la France, de n 
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marine, ofirait bien quelques chances de sncèèSf 

mais ces chances dépendaient de l'accession de 
l^Âutriche et de la Prusse à une coalition entre la 
Russie et TAngleterre, et jusque-là rien ne fiiisait 
présumer que ces deux premières puissances se dé- 
partissent de la ligne de neutralité et de paix sur 
laquelle elles paraissaient vouloir se tenir. Toutes 
les coalil-ions avaient été malheuieuscs ; le général 
Bonaparte avait montré de très-grands talens mi-^ 
litaires; Tarmée française était nombreuse, aguerrie;! 
elle était commandée piir des chefs renommés; ou 
<ievait donc tout craindre d'une guerre continentale. 
D^ailleiirSf en ouvrant ces scènes de carnage et 
de destruction y n'augmentait-on pas encore la 
gloire du général Bonaparte t celle de son armée , 
éi la piûssance de la France? La guerre ne lui 
fournissait-elle pas de nouveaux alimens pour 
maintenir la guerre? 

Les personnes les plus instruites de T Angleterre 
prévoyaient aussi qu' une guerre sur le continent, 
•dont on ne pouvait prévoir ladurée, en y répandant 
les dévastations et tous les malheurs qu'elle traîne 
à sa suite, tuerait la reproduction et dès lors les 
échanges et le commerce, et nuirait, bien plus 

qu'on ne Testimait, à Findustrie et nu commerce 
de TAngleterre; et qu'elle ânirait^ en raison des 
désastres dont on accuserait Tambition de son ca- 
binet , par enlever à la nation anglaise Testime et 
Topinion de TËurope, et par rendre sa position de 
plus en plus périlleuse, critique et isolée. 
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On conmiençait d'ailleurs à sentir que le projet 
ûkêti éa ministère de réserver à TAugleterre seule 
le domaine suprême des mers, du gldbe était chimé- 
rique , en ce qu'il ne pouvait avoir qu'une réalisa- 
tion momentanée, pendant que les forces des pms* 
sances maritimes rivales de VAngteterre seraien% 
employées à des guerres coQtinentâles : que pour 
obtenir ce résultat éphémère , il fallait faire des 
frais qui étaient onéreux et dépasseraient de beau- 
coup les avantages uniquement temporaires qui 
aéraient acquis; qu'enfin ce domaine exclusif du 
commerce et de la navigation nuisait bien plus à 
f Angleterre qu'un échange libre et une mer libre 
à tontes les nations. 

On traitait d'ignoraiis et d insensés les hommes 
d'état, en très-petit nombre à la vérité » qui osaient 
élever de tebdoutesXe même avjenglement a exis- 
té dans le ministère anglais, lors des iKgocîations. 
de M. Fox, en 1 806^ et dans les Congrès de Vienne 
«I de Paris de i8i4€tde i8i5 : et il existe encofe^ 
j^luâ faiblement à la vérité. 



< 
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CHAPITRE IIL 



Cours des événemena de i8o4 à i8o5. 



Etablissement de l'Empire français. — Faiblesse dn mi- 
nistère de M. Fitt. — « Rupture ayec PEspagoe. — 
Aocpntion du lord vicomte Mclvilie (Hociffi D«b« 
daa). ^Lmt ditrotesde UsMnon«fMM Bodgptt de i8o5. 
— • NégodatioBa de Vannée t8o5. — IVaitédnii ayrUIr 
i8o5, entre la Russie et l'Angleterre. — Déclaration 
de neutralité de laFrossc. Accession de TAutriehe 
à la coalition. — Négociations de rAntriche avec U 
Bayîèi|p — Snccfes marttimei de FAngletem.-^ Ba- 
taille de Xrafalgar. 

tuUisM- momeol où le goitvanwiiieat firançtist enae 

"iîî fraifiSr' ^™ traité de commerce avec F Angleterre, 

voyait la paix d'Amiens compromise, et était forcé 
de recommencer la guerre ^ il devait s^attendre à 
des troubles intérieurs: armes devenues familières, 
nécessaires même à l'Angleterre, dans Tétat où les 
fautes de son ministère Favaient placée. 

Ces troubles, ces conspirations ont conduit à 
rétablissement de r£mpire : car le §;énéral Bona- 
parte a toujours répondu aux provocations de F An- 
gle terre , à la guerre civile eu France | par une 
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plus grande concentration de son autorité. L^aSer- 
niissement de sa puissance est devenu, eu de sem- 
blables cas, le remède de la prudence et les repré- 
sailles de la dignité, pour ces orgueilleuses et san- 
glantes interventions dans nos affaires» dumachia- 
irélisme anglais. 

Pour nous rendre compte de rétablissement de 
r£mpire, nous sommes obligés de nous reporter à 
Fépoque dn commencement de la dictature de Bo* 
naparte. C^est là que ses qualités prenaient , sur 
Tétai '^àes choses et de l'opinion publique, le ter« 
lible ascendant que nous avons vu. 

La France, au 18 brumaire, était dans une de 
ces crises définitives où on état peut tout perdre 
ou tout gagner; s^asseoir dans le repos, ou être 
précipité dans un nouveau cours de désastres. Ses 
destinées allaient dépendre du pouvoir auquel elle 
les couûerait. L'ancien régime était détruit; le 
nouveau était sans consistance : elle avait tous les 
principes d*enstence et de destruction que donnent 
les troubles prolongés. Vérités et erreurs, vertus et 
vices, force et faiblesse, sagesse et folie : elle avait 
tout épuisé. Elle n'existait plus que par sa révola-» 
tion, toujours sans terme, maintenant sans but, 
depuis qu'il avait été dépassé par cette fausse répa« 
blique, dont sa grande majorité n'avait pas voulu. 
Sa révolution n'était plus sous la garde de son es«» 
prit national; elle lui était devenue odieuse, et 
cependant il lui fallait également la soutenir 
et ia défendre contre une &ction qpii voulait la 
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ruiner de fond en comble^ et contre une faction qu£ 
me savait hi maintenir que par la terreurXes faction» 

elles-mêmes^ usét^s, dtcriées, toujuurs ^lub près, 
de leui; chute q^ue de leur triomphe, Qe deman- 
daient que leur sécurité , qu*un abri où elles, 
pussent aller désarmer, lut ce à coté Tune de l'autre.. 
Plu9 de révolution.» point de contre- révolution :^ 
me autorité qui brise tout et prédomine^ une aur 
torité unique : tel était le cri générdl. 

C'est ainsi qu'en eCTet doivent se terminer lesL 
^andes et violentes commotions des états ; c^esl 
ainsi qu'av.âieojt ûûi les guerres civiles de la répu- 
blique romaine», et (fo^'elles avaient donné à An-- 
Çuste le pouvoir suprême, sous le titre d'enipe- 
reiv» de général. Les commolious de la France- 
«valent amené à eonfier au général Bonaparte 
avec le titre de Premier Consid, une grande auto-^ 
rité» et tout le pouvoir mécessaire pour opérée le^ 
bien. 

Quel magnifique avenir était donc réservé au 
Premier Consul! Tout replacer par l'ordre; tout 
raffermir par les lois ; tout épurer par dé nobles, 
principes; tout Iccouder par de généreuses impul- 
sions; tirer le comble des biens de l'excès des niaux; 
teUe était la mission imposée , par Tintérét de la 
France et par l'amour de la vraie gloire, au dicta-:- 
leur du 1 8 brumaire. 

Cette hàùte mission, Tavait-il remplie,, jqpm^ 
trois ans qu'il était investi du pouvoir ? On peut se: 
refuser à le reconnaître. Le court intervalle ^ pei^s- 
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dant lequel la France avait joui des bienfaits de 
b paix, pouvait enqore en paraître la cause et 
l'excuse. 

Composé de personnes remplies de taleus et do 

boanci» iiilentions, îc ^gouvernement avait fait (quel- 
que bien; mais ce bien, jusque-là improvisé, n'é« 
tait pas fondé dans les institutions. Les institutions 
même qui avaient été données, n'étaient combi- 
nées que pour concentrer le pouvoir dans les mains, 
du chef du gouvernement. 

Le sénat , par le sénatus-consulte du i6 thermi- 
dor an lo, s'était créé pouvoir constituant. Sons 
le nom de sénatus- consultes organiques ses actes 
peuvent régler ce que la constitution n'a pas pré- 
ni. ... ce qui est nécessaire à sa marche, ou expU*, 
ijuer quelques - uns de ses articles qui peuvent être 
susceptibles d*explicaiion^ Sous le nom de sénatus- * 
consultes ordinaires, ses lois peuvent attenter à la 
liberté individuelle, en prolongeant les détentions 
arbitraires, en suspendant, pendant cinq ans^ 
rinstitution des jnrës; à la propriété privée , et à 
lïndépcndance de V ordre judiciaire, eu annulant 
les jugemeiis des tribunaux comme attefitatQÎres à 
la sûreté de l'état , ( termes vagues et dont les con-» 
séquences eÛroyabies ont. pu être relevées, dans le 
fameux procès de Toctroid^Anvers, quelle que soit 
1 upiuiou qu'on doive eu conserver. ) 

Ce pouvoir constituant et ce pouvoir arbitraire 
ne sont pliu exercés sur des dénonciations d7ii- 
COQ^titutionuaUté du tribu^at, ];nai$ sur les seules, 



X54 LIVB.E CIMQIXIÊIIIB. 

rédamations du gouyemement, intéreisé k ftmr^ 

hir tonte rantorité. 

Ces pouvoirs extraordinaires sont confiés à un 
sénat, dont le Premier Consul nomme seul les 
membres et de droit et de fait; dont il peutrécom-^ 
penser le dévouement ^ ses intérêts, ou éveiller 
rémtilation à le servir, par des places , des offices 
militaires, des promotions, et trente-une sénatore- 
ries à vie, de vingl à quarante mille £r. de revenu. 

Les deux sections du corps législatif sont dans 
la dépendance du sénat, qui en a nommé les 
membres; qui vient de leur faire subir une épu- 
ration et une rédaction à moitié ( pour le tribunat) , 
là où le sort devait déterminer seul quel serait le 
dnquièrae sortant. Leur élection définitive eg| 
confiée au sénat; et les collèges électoraux, qui 
doivent les présenter , sont dans la dépendance du 
gouvernement, de droit, par les adjonctions; et de 

fait, parce qu'on a brisé les scrutins des listes des 
électeurs , et qu'on y a introduit les électeurs que 
le gouvernement a voulu* Ainsi était violé le pacte 
social formé au 1 8 brumaire. 

L'opinion publique s'était prononcée en faveur 
des administrations provinciales, avant 1789. Les 
cahiers des bailliages avaient demandé la suppres- 
sion des intendans; TAssemblée constituante avait 
sanctionné le voeu unanime de la France, pour 
que l'adminbtration économique des provinces fut 
confiée à des citoyens nonmiés par elles, e( Bona* 
parte institue des préfets qui ne tarderont pas à 
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être repousses par Topinion publique, comme 
l'avaienl été lesiuieailaiis, avant 178^ 

' L*adbiniii0tralicniiii«ild|Mk tal ëgaleûmit «dit 
dans son entière dépeQidani:e« 

Enfin le sénahie^coiiMilledu i4 tbarmidor an 109 
simple pronmlg^teor d^uii plëbiiriie véelamé , non 
par Jle sénat, mais par le|;ouYeriiement, reconnaît 
qae le général Bonaparte aera Premier Consul à 

vie - et le sénatiis consulte organique du iG, Jeux 

jours après, sans autres pouvoirs ^pie eem que le 
sénal se donne par «et acte, aja^ÊÊ à ce pléhiscile^ 
et acccttde au Preinier Goosul la iacaalté de dési* 
gner son snccesseur. 

Sans doute» deaos «fnelques parKes de radnânis- 
tration, le bien pul>lic avait été opéré; mtts il 
anrait été opéré par iriolMiee, par capiice, avtfese-» 
cousses , et par des moyens illégaux , qui portaient 
en eux le germe de ia destmdien despasiitafa'ils 



La révolution une fois livrée à Bonaparte ( et 
rétablissement de r£mpîre Ta prouvé) n'avak phia 
de qooi se défaidre. La didatort à qni die »vail 
confié ses destinées ne voulait aller qn*à une do* 
mination bisam, qui ne serait ni Tancim m k 
nouveau régime, et elle voulait s'approprier la 
f rance comme un don de& circonstances. 

De Fekcis de la faiblesse danslegoiivéménienl, 

on s'était donc porté dans F excès opposé , celui de 
la force, et on eu apercevait les dangers* Au mo- 
ment de la rupture du traité d*AniienS| QÊtmùmk' 
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déjà le Premîep Consul de 1 imbition fatale des; 
conquêtes. On ne s'était pas assez pénétré de celte 
triste vérité : que l'Angleterre ne pouvaâ; plus 
être qu'hostile à toutes les nations. 

Dans cet état de choses, les partis et les factions^ 
on plus exactement les intérêts qnî s'étaient tronvés^ 
en présence au 18 brumaire, allaient rentrer danss, 
la liée : et leurs alannes, leurs résistances à Top^ 
pression dont les menaçaient Tambition etTamour 
de la gloire militaire du Premier Consul; leurs, 
rivalités, leurs prétentions, celles de leurs chefs ^ 
formeront L'état de crises de la France, qui finit par 
rétablissement de r£mpire*. 

Au premier rang s'efforçaient de seplacer quelques 
restes des décemvirs , dévoues a la Cabale ^ dans le- 
Comité de salut-publid^raitres à tous les partis,ou 
qui ne les servaient jamais qu'en se réservant les. 
moyens de 1^ pecdre (i), ils prétendaient être les. 
chefs des patriotes et exercer une grande influencer 
sur ce parti, quoiqu'ils en fussent les ennemis. Le 
généralBonapartes était aidé de leurs secours pour: 
faire le »8 bramaire. Depuis l'affaire d'Aréna et 
Tatteutat du 3 uivose, il s'en était sépares et leur» 
avait retiré une confiance queleursche&vaulaienti 



(i) Le plus célèbre et le plus fatal, à la France , de ces dé- 
cemvirs, le sénateur F., était, dans l'affaire de Morcau, en re-* 
lation suiirie avec tous les partis. Il avait appelé Picliegru , 
et Ta sacrifié : et il conseillait MoreaUf .SBiis ^ cdai*ci 
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^ependaiit ressabir. et que la conspiration dê 

Georges et de Pichegru leur donna forcément. 

Ces che£s avaient semé assez adroitement , par-* 
mt ceux qni avaient cherché, dans la dictature 
du i8 brumaire y des garanties pour les juges de 
Louis XVI y de vives alarmes, .qae Bonaparte»* 
pur des en%nrs et des crimes de la révolution , 
se leur enlevât cette sécurité. 

C'était dans le parti des constitutionnels qni 
voulaient fortement les institutions qu'avait données 
TAssemblée nationale, sauf quelques modifications, 
que Bonaparte rencontrait les oppositions les plus 
;i( livesà ses projets. Tous ceux qui aimaient notre 
belle patrie et qui réfléchissaient sur le sort futur 
de la France; tous ceux qui avaient deviné Vam* 
hitioa duchefquelesévénemenslui avaient donné, 
ses guerres élemeHes, la conquête de r£urope, 
étaient avec les constitutionnels. One grande partie 
de Tarmée, les chefs des armées du Rhin et de 
Sambre-ft-Meuse, quelques-uns de ceux de l'ar>» 
mée d'Italie , et les rivaux nombreux de la gloire 
militaire de Bonaparte, faisaient cause commune 
avec ce parti , et lui donnaient une grande force. 

Ce parti dominait encore dans le sénat , moins 
par le nombre que par les talens % les intentions 
pures et la force des priïicipes(i). Ge corps poli*- 



(i) Depuis la conspiratîondite duêéaat, de Faii lOf qoi était 
délenninéepar les mêmes motifs que celle de t8o3 de Moreau, 
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tique du lénat, dmnQ un pou¥oîr comlitiUttity 

unique et concentré dans quatre-yiogts magistrats 
au plus, pouvait, 4aas une occurrence importante» 
et dèft qu*il aeiak soutenu parr une fivce eslétieuie^ 
obtenir une grande îailueiice et décider du sort dâ 
lapa^(t)^ 

S exifltaUtoiqoimim parti de royalistes eontre*' 
révolutionnaires et un comité royal, que Bonaparte 
et ses amis avaient d'abord trompés par quelques 
négociations astucieuses , mats qui » désabusés de-» 
puis la paix d* Amiens , observaient les événemens, 
sans les juger avec sagesse, et épiaient le momeni: 
de renverser, sans péril pour eux, un pouvoir co- 
lossal sur lequel aucune de leurs séductions ne pou- 
vait plus désormais avoir de prise. 

Sans doute le parti du Premier Consul était 
considérable , et dominait tous les autres qu'il avait 
sa diviser. IL s était acquis beaucoup de créatures 
parmi les royalistes mêmes et les anciens émigrés. 
Tous les ambitieux, tous ceux qui n'avaient rien 



le nombre des ennemis 'de Bonaparte, ou plutôt desamUdeU 
rraîe constitution de la France, avait diminué. 

•Dans la conspintion du 9inat^ on n'avait pas ^né pnnîr. Un 
dicf de dhrîsion de l'initr«clion publiq«e»na magutrat da 
conseil des prises, avaient senls ëtë pnTés de leurs places, pen- 
dant t|urlque temps ; ét si Moreau avait jwssé pour avoir lia 
caractère décidé, il aurait trouvé 9 À €€tie é|K>^ue,plu& dc&e^ 
cours dans le sénat. 

(t) On le savait d^à et on le devinait lors de la consp^ 
xatîoii de Hallet. On en a ea la prenve an 3i maxm 
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dcqpis dans la réyolution et rien à conserver,' rien 
à perdre dam un nouveau mouvement , et tout k 
acquérir, voyaient s'ouvrir, dans le pouvoir du Pre- 
mier Consul, Tespoir d'une brillante carrière. 
L*armée d'Egypte, une partie de celle d'Italie, la 
garde des Consuls toujours fidèle, mais moins nom- 
breuse qu* elle la été depuis, étaient dévouées au 
général Bonaparte. 

Enfin , à cote de tous les présentait la 

certitude , dès qu'ils voulaient troubler Tétat , de 
trouver dans le minist^ anglais des amdliaires 
puissans , des secours , sinon d bommes , du moins 
d'argent et d^intrigues. Os leur ont été offerts : et 
la forte mfsiifieaHon de M. Dracke , ministre an- 
glais à Munich, par Méhèe, et toute Téchaufiourée 
de Gteorges et de Pidiegra et celle des monve- 
mensdnMidi, en ont été la ridicule ou la sanglante 
démonstration. 

Par les résultats de cette concentration de tons 
les pouvœrs dans la main du Premier Consul , il 
fallait, pour renverser cdui-ci, que le sénat pût 
Ctre amené par ks événemens à prononce sa dé- 
chéance, et à nommer Premier Consul un gé- 
néral qui réunît en sa personne la confiance de la 

Le général Moreau paraissait encore désigné par 
Tofiiinoa publique pour être le chef d'un nouveau 
gouvernement. 

On lui reconnaissait de la loyauté, l'amour de la 
patrie et de grands talens militaires ; il était aimé des 



soldats. La gloire de ses retraites ne lui était pal 

ouvertement contestée. L'armée de Sanibre-et- 
Meiise^ celle d'Italie, loi reprochaient bieii dé}à la 
retraite désastreuse de Tannée du général Jourdan 
en 1 796, et la prolongation de la campagne d'Italiec 
Mais ces accusations étaientouva^es^et Fintérèt 
général, dans 1 armée de Sambre-et-*Meuse ^ cora-» 
mandait le renoncement aux intérêts privés; ou 
partiales, de la part de l'armée d'Italie , et dès-lors 
injustes et repoussées. 

Moreau avait hésité pour se livrer franchément 
à la maison de Bourbon, en 1796, pour être 
riiommc d'une partie du Directoire, en 1 799 : mais 
ces hésitations ne paraissaient pas devoir être at-^ 
tribuécs à une irrésolution, à une indécision de 
caractère; il n'avait pu vouloir ni de la contre-» 
révolution « ni de la terreur ( i). 

A cette époque de i8o3 , quelques mois après la 
reprise des hostilités , le générai Moreau se. moa**- 
trait franchement Tadversaire du général Bona- 
parte. Il faisait cause commune avec les ennemis 
de sa puissance. Une grande partie de Tarmée se 
groupait autour de lui : il y avait )u$que-là de 
la noblesse I de la générosité dans les projets; 



( i) Pea après Je 1 8 bramaîre^ le général Moraail «vdit montré 
quelque velléité de reoTerser le pouvoir du Premier Consul , 
îl était réuni alors, avec quelques généraux français et étran- 
gers réfugiés. U était aussi c^uestiou d'ealèveiiientet d'attMpM 
de TÏTe force* 
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lutter corps à corps avec le Premier Consul et ses 
partisans, et les armesà la main , l abattreousuc* 
comber soi-même , présentait l'image d^un grand 
duel qui ne pouvait qu honorer des guerriers fraa^ 
«ai». Ib prenaieni les amîes pour renverser une 
domination usurpée, et coati» im pouvairquidéjà 
xnenafiait les libertés de leur patrie et ne tarda pas 
à les détraire : jamais le droit de résistance à Top- 
pression n'aurait été réclamé et caeroé plus légiti* 
mement» . , - 

Le général Moreau et le parti qui F^vironnait 
de sa force, «adrcssèrentril» à T Angleterre ?Tout 
porte à croire le «sontra&re : Ils étaient incapables 
de cette lâcheté. Le géwéral Pichegru et ses amis do 
Londres cherchèrent k ae lii||am Moreau et avee 
les constitutionnels. Des agens de Pichegru furent 
adressés à Moreau , et lui demandèrent de travaU- 
1er au retour des princes de la maison de Bour- 
bon. Toutes les pièces du procès , toute la conduite 
du parti du Premier Consul le démomtcent : et 
Moreau lepr répondit qu'une «M* à la tAe du g^- 
▼emement, l'opinion publique consultée, solU- 
citée mêoie par lui, déciderait en souveraine,' 
parce qu eUe déciderait en toute liberté. Èt dans ce 
ca», le sénat aurait fait ce qu il a iait en iHi^; 
après avoir prononcé la déchéanee, il aurait ar*' 
rêtéunprojetdeeopslitttdon, telléque celle qui a 
été fondue dans la charte du 4 juin 1814. 

Un grand nombre d'officiers dévou^ au géné- 
ral Moreau était rassemblé dans Paris. Le sénafe 
Tome IV. 
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était prêt. Tout invitaît Morean à faire tut mott^e^ 

ment; il hésita encore : il crut que le moment n'était 
pas encore veau ( i ). Peut-être le laissa-t-iléchapper* 
Méhée ( de la Touche ) , déporté à File d*01éron 
après Taffaire d'Aréna , avait rompu son ban. 11 
avait été envoyé, en Angleterre, à la fin de 1 8o2,par 
quelques-uns des décemvirs, pour y pi opuscr de 
former en France des liaisons avec le parti des 
f aeobins , dont il élevait la force et vantait les pro<* 
jets. Méhée ne pouvait pas être un missionnaire de 
loyalisme , quoiqu'il s'annonçât comme un fer- 
vent converti. H fut cependant trouvé utile par le 
ministère anglais. Il avait été écouté, défendu , 
produit par les royalistes, qu*il se félicitait d'avoir 
toujours trompés. U i|i>tint cependant, sur les liair 
sons de Pichegru avec Moreau, sur les projets de 
troubles dans le midi de la France, des ouvert ores 

• 

(i) Le Premier Consul venait d^appeler auprès de lui le 
général Murât , sou beaii-frète ( depuis le roi Joachim de 
tapies ), homme de résolution , et auquel &on intérêt comme 
son dévouement au général Bouaparte , ne permettaient aa* 
eun mlentistenient de sèle. Il avait ^lë fait geaverneur de 
Paris* lie conseille r-d'ëtatRéal» magistrat actif el inlelUgeal, 
dirigeait un département secret de la polloe » qui venait aider 
celai du grand-juge. L'arrestation de h. D. donna au gé- 
iiéral Moreau de vives inquiétudes. 

Le général Bonaparte s'absentait peu alors du siège da 
gouTernement. Il se faisait bien garder : et dès qu'on ne vou- 
lait pas renonyeler les conspirations à assassinat d'Aréna » 
iim les machines infernales» remploi de la vive ftree élaïf 
plus difficile. 
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qil'tt cômmuiiiqiiait à ceux qui l'avaient envoyé. 

Ayant inventé la fable d'un parti républicain, dans 
la Franche-Gomté et la haute Alsace, qui voulait 
mettre en insuntàciion qnatre départemens de ces 
provinces, il eut orilre de se rendre à iNIunich, 
pour se concerter avec M. Dracke , envoyé du roi 
d'Angleterre auprès de l'électeur palatin de Ba- 
vière. Méhéte ; dans cette cause , se trouvait n'avoir 
iervi que des intrigues particulières de Paris, qui 
étaient sans aucune utilité bienj)récise au parti du 
Pxemier Consul pour la découverte de la conspira*^ 
tien. Mais il lui rendit le service essentiel de four- 
nir des preuves de la participation de TAngleterr^ 
à la conspiration (i )i, 

(i) Méhée an iva à Tans , vers la fin de i^oi. Il venait , 
disait-il , se réuuîr aux patriotes qui conspiraient. Ceux-ci 
lai prolfidtërent qu'ils ne conspiraient pas, et qu'ils routaient 
vivre tranqmUes. Il en vit plusieurs qm le caclièrent et l'ai- 
fièrent dé seooiin d*argait. H les pressa de «{oesUons , de de-^ 
mandes de coa6Aiice. Ce fat en vain; 9 n*y avait rieil k ooit- 
ÏBer, et ses sollicttétions ne devaient élever qae la défiénoé. 
Au bout de quinze jours, ne pouvant pas lier le moindre 
complot à dénoncer y il assura qu'il était sans inquiétude 
sur sa condam nation. U avait vu» pendànt cet intervalle, les 
chefs des déoemvirs. U en reçnt passeport , lettres et argent t 
il passa k Guerneicy» et de là en Angleterre. Ses lettres de 
BCOommaBdatioii lui obtinrent quelque confiance* Ce n'était 
pas la prem ière Ibis que ceux qai renvoyaient traitaient 
avec Londres. Ou Méhée portait à Londres des assurances 
certaines d'une coopération à des mouveraens de l'intérieur, 
par un parti puissant , et la mort de Pichegru eu a i<tà dis- 
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Mëhée , agent des décemvirs en Angleterre , 
porta- 1 il en leur nom des paroles à Plchegru, des 



paraître les preuves; oti des ouvertures vagues et dëceptriccs , 
donnée^ par la perfidie > étaieut reçues par la légèreté , et 
travesties en eertitndes, par le besoin de feire des afiUtes» 
et de toucher quelques gninëes anglaises. On peut eioiie Fan 
et Tautre k la fbU. Il y eut légèreté et duplicité, dans ceœc 
qui envoyaient Mcliée^ et légèreté et eupidite , dans ceuK 
auxquels il était envoyé. 

Ou peut coasulter,» avec quelque réserve cependant, sur 
l'espionnage et les intrigues de Méhée ( de la Touche), ta bro- 
chure qui parut sons son nom, en i8o4» sons le titre de; 
jilUance du Jaeobmê de France aum le Minisière atugiais, ies 
pnmiers représentée par. te citoyen Méhée et te Ministère 
anglais i par MM. Hamond^ Yorek, et ies lords Peiàam ef 
Hawkesbiity. — Paris , de rimprimerie de la République » 
an 12; le Moniteur de germinal an , et les deux Rapporta 
du Gvand-JiLge au Vremier Consu! , sur les manœuvres de 
MM. Dracke et SpencerSmità , imprimés séparément ea 
germinal. L^Âlliance des Jacebins est une pièce assez bouf- 
fonne, et qn*il est utile de connattre. Méhée a publié en, 
i8i4> îniii ou juillet, un Mémoire à consulter et consultation 
pour /. C, H, Méhée* — Paris, t8i4« Il y annonce, page 5» 
« qu'il ne peut pas rendre compte des moyens dont il ^est 
« sen'i , pour se faire souffrir en Angleterre; qu'il fut arrêté 
« a son retour de Munich à Strasbourg; qu'il livra ses notes 
« et papiers h la secrétaiierie-d'état ; que c'est là qu'a été 
« co ni posée la brochure : De P Alliance y etc., ; qu'en ven- 
te tôse , lorsque le capitaine Rosey était envoyé k Munich, il 
« était à Paris, en liberté provisoire , sous la direction et iar 
« surreillanoe de la police, etc. , etc. 1» H niait, en s8i4 , ce 
dont il s^honorait en 1804. H parait cependant que c*étai0 
Hfi instrument qu'avaient brisé ceux qui j» eu étaient servi ^ 
le» cheO» des restes des déccmvirs. • ' 
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assurances de coopération de leur piirt, des invita* 
lions à venir se mettre à la tête des républicains? 
On ne saurait rassurer, quoiqu^on puisse le croire. 
La mort de ce général éteignit avec lui Ic^ preuves^ 
même les inductions qui pouvaient s'offrir à cet 
égard. En lisant les pièces volumineuses de ce pro- 
cès, on voit bien qu'on a cherché à établir que 
Pichegm avait un plan cpii n'était pas celui de 
Georges, et pouvait Lieu ne pas être entièrement 
celui de Moreau. Mais ce projet séparé a*t-il 
existé? ou n*étaît-il qu'une supposition élevée dans 
riiitcrét de la défense des prévenus? On ne peut 
encore rien prononcer à cet égard. 

L'arrestation à Duukerque d'un agent de Pi- 
chegm f le 27 octobre, mit des retards dans les 
commnnicatîons de Pichegru avec Moreau. On 
dut croire à Londres qu'il y avait de Thésitation de 
la part de Moreau. On fut confirmé dans cette idée 
à l'arrivée d luiautie intermédiaire, vers le milieu 
de décembre,etle comité royal le pensait lui-même. 
Gette*hé$îtation venait-elle dMrrésolutîon dans le 
caractère, ou d'opposition dans les choses? de dé- 
&atde s'enteadreoii delà difficulté de l'entreprise? 
Piche{2;ru passa sur le continent pour conuaîli e 
la vérité, et proposer ensuite à Moreau la coopé-> 
ration d'un parti peu nombreux de royalistes et 
un enlèvement du Premier Consul, et pour de- 
mander et recevoir Tengagiement du général 
Moreau, qu'investi du gouvernement, à la suite 
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(l'un mouvement royaliste, il ferait proclamer 

Louis XYUI. 

Ce projet d^enlèvement du Premier Consnl, qui 
aurait fini,quoiqu'on en ait dit, par un assassinat^ 
était semblable à celui du dernier roi de Pologne 
par Powloscki. H exigeait, poar son exécution^ dei 
gens aussi braves et aussi déterminés : et Georges , 
auquel il était confié» était d'une intrépidité à 
toute épreuve. Mais il devait présenter , dans soa 
exécution, bien plus de diilicuUés^i}. 

(t) L*eiilèyenietit de SUnidas était fiicile à Varsovie» deii^s 
une ville ouverte et sans police, et dans des campagnes boi» 

sées et où les habitations ne sont pas rapprochées. Il n*en 
(Hait pas de même « Paris. Stanislas était sans gardes; le 
Fr^mier Consul marchait jamais sans une escorte de grena- 
cliei^s à cheval, dans la ville; et de chasseurs à cheval, au 
dehors. Georges devait faire prendre à ses gens Tuniforme de 
cette dernière troupe. Il était difficile qa*il en réunit suffi- 
aamiDent pour cet objet, sans que le fiât fût connu. Lors* 
que le Premier Consul aurait été enlevé , et après le combat 
qui pertes aurait eu lieu entfe son escorte et les assfillans , 
que devenaient ceux-ci ? Le tocsin aurait sonné partout ; 
ils étaient pris, et le Premier Consul délivré, s'il n'avaît 
pas été tué dans le combat, on assassiné depuis. Des partisans 
luillandais pouvaient bien , pendaiit la guerre delà succes- 
sion, venir de la frontière , enlever à Versailles M. de Be-* 
rengkien qu'ils croj^ient être le dauphin. Biais la Vendée 
apaisée , et les chouans re ntrés dans Tordre , l'entreprise du 
génâral Georges était inexécutable , même comme assassinat. 
Il faUait cependant ' de Pintrépidîté pour l*avoii^ connue. 
Georges montra le même caractère et de Théroïsme dans loai 
le cours du procès. 
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Pichegru débarqua nir la falaise de Biville, le 

26 ai vQse ( 16 janvier i8o4). 1^ ciilrevues' 
avec Moreaut les 12, i4 et 16 playiose. Il n'est pas 
démontré que le général Moreau voulût participer 
à l'enlèvement. 11 promettait de couvrir , après 
Fenlévement, Pichegru et les siens; qu'il se réuni- 
rait au sénat , et d'après l opuiioii générale ferait 
]^oclamer les Bourbons: mais il ne voulait se lier 
par aucun engagement écrit. 

Le Premier Consul ne pouvait pas ignorer les 
dangers de sa position ; le nombre des mécontens 
augmentait tons les jours (i); les officiers destitués 
affluaient à Paris. Il avait la certitude qu'une 
correspondance était établie entre Pichegru et 
Moreau. Les restes des décemvirs lui faisaient an- 
noncer qu'oM conspirait contre lui. Mais il ne 
commença à i^percevoir les périk qui le mena- 
çaietit que par les révélations de Querelle, qu'on 
venait de çondainner à éire fusillé; et il n'en eut 
même la çertitude que par les déportions de Té- 
quipage delà corvette du cat^|aine Wright , qui, 
après avoir débarqué sur les côtes de Normandie^ 
Pichegru et plusieurs royaHsteSy avait échoué sop 
celles de Bretagne (1). 



(t) On avait découvert une tentative d'empoisonnement de 
•a personne , à peu près dans le même temps. Le coupable 
atCKM qa'ti n'était qu'un, agent soldé par l'Angleterre. U fut 
ten|^ en prisont pendantcinq on six ant> et envoyé ensnîteen 
sarfeilUwse » dans un dépaslement âoigné; 

(1) Napoléon Bonaparte ,,d^ ses conversatiops» a Sainte-. 



"1E 



(68 CINQUIÈME. 

Le gënëral Moreau fiit arrêté le i3 février, Pi- 
chegru le 27, et Greofges le 9 mars. Vers le 12 de 
ce moisy'tootetle^perÉonneè impli quées dans cette 
affaire étaient en prison. On connaissait le but 
et on tenait tous les âlsde la conspiration. 

C'est à cette époque que s*opérèrent les transac- 
tions des partis c|ui menèrent 4 rétablissement de 
l'empire. # 

Bonaparte , qni avàîi affiché la haine et le mé* 
pris pour les jacobins, avait à se réconcilier avec 



Hâène^ «yec Warden; diimrgîen du NofthamBerlaiid 
donne quelques renseiguemens sur la manière dont on par- 
vint à saisir les fils de la conspiration de Georges et Fiche» 

gril. 11 dit avoir su , par les rt;velalions de Querelle , qu'il 
De nomme cependaut pas, l'ensemble du projet-, par la dépo- 
sition d'un bomme âe l'é<|aipage dn capitaine .Wright , I0 
délMrqaement dePichegru^ et par un propos de raUbëFi<v 
chegru , qam son frère était à Paris* U nie hautement qne le 
inort de Pichegrn et celle de 'Wi'ight aient été aafre dàose 
qne deux suicides; et il fiiit observer qu'il n^ent aucun înté* 
l^t k les ftîre as'sassmerigl en détaille les motifs. Il ftnt leS 
Toir dans l'ouvrage même qui a pour litre : Lctlci s from Si.f* 
Jlêlcna.by îT. JFardeii.fi''. ëcUtion* Londres , X 8169 de 1% 
page 139 à la page i53. ' 
Cetoumge a été traduit en français» mais la traducttOQ 

^^^^ am^^Aa 
' CM pW vZaCw# 

Nous ne donnons oependant «etts assertbà qee pour ce 
qu'on a ronln qu'elle 'valitt. NapokSon nepenmt pas ignorer 
qae Warden publierait tout ce qu'il lui aurait dit. C'est donc 

l opinion officielle que Napoléon a voulu douDCr de tout ce 
procès. 11 en est de même de oe qu U àx% de Tussassinat à% 

rii^G 4'£D||bieiit 
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les cheËi des décemvirs encore existans, et toujours 

redoutables. Exigèrent-ils , des membres du gou- 
^Kemement daPremier Consolf d'élever nn mur de 
0aDg entre la maison de Bourbon et Inî , entre 
la vengeance du 21 janvier et la pureté individuelle 
du Premier Gomul des excès de la révolution et 
r horreur qu il m affectait? Une fausse nécessite 
politique paria-t elle plus haut qu^ la justice et la 
raiton, et ordonna-t«-elIe une mesure de repré* 
sailles atroce sur le dernier, dans Tordre des pré- 
tentions au trône de France» des princes de la 
maison de Bourbon? Ces deux motifs, sHls n'opé^ 
rèrent pas séparément, ne produisirent ils -pas, 
réunis, quelque grand effet? L'histoire n'osera pas 
encore prononcer. Mais renlèvement, sur le ter- 
ritoire derEaipired' Allemagne, duducd'£nghien, 
inMimal H étranger à la conspiration de Pichegru, 
Ait résolu. 

Quel que soit le résultat du procès deMoreau, de 
Creorges et dePîchpgru,qiii s'instruit, Moreau n'en 
sera pas une victime sanglante. Aucun des partis ne 
wutrabandonner; et la crainte de l'armée, le besoin 
de ménager les constitutionnels ( conventionnels, 
constituans, ou simples citoyens) comniandent 
cet engagement à Forgiieil de eelni qui veut s^in<- 
vestir d'un titre royal. 

Les constitutionnels cèdent sans doute, mais ils 

i 

cèdent avec honneur. En acquérant la conviction 
que le pouvoir de Bonaparte, tel que son habileté 
et les circonstances Tout formé, ne peut être 
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abattu; en sauvant Morean et qudqaea instito* 

lions qui mettent tout 4ans ie& mains du Sénat , il» 
renonceront à attaquer de nonvean le Premier 
Consul. Ils attendent sans doute de ses fautes et du 
temps de rendre ce pouvoir moins hostile a la li- 
berté. Us ont fait assez pour Tordre social; et ils 
j)oiirront dire aux souverains de T Europe qui re- 
procUeront aux Jt raiiçais un asservissement qu'on 
avait su rendre honorable : « Nous avons lutté 
« les premiers; vous vous êtes présentés dans la 
If lice, désunis d'intérêts et de volonté; vous avez 
« succombé: et vos revers comme notre valeur ont 
« fippesanti nos chaînes et votre oppression. » 

pourpre impériale sera donnée au Premier 
Consul. C'est une autre espèce de représailles de la 
part que l'Angleterre a eue à toutes ces intrigues, et 
à (a conspiration de Cîeorges et de Pichcgm (i). 

Des honneurs, des promotions dans Tarmée^ le 
rétablissement des maréchaux de France , seront 
le gage de racquiescement de toutes les volontés 
au pou veau système de gouveru.emeut^ et bieniôt, 
pourries enchaîner dav^nt^ge , on concentrera en- 



( I ) Du Teste on acquit encore de noavdles prentes dû • 
J inic! vcntioa du cabinet britannique dans nos troubles, par 
remploi d*un ageut moins décrié que Méhée. Le capitaine 
Bosey fut envojé, le lo veiitose , suivre à Munich, auprès 
de dl« Draeke , les intrigiies de Mébée. H revint le aS ven- 
tôse et lepartU encore le 3o , pour réunir un plus grand 
nombre de renseigueniens oSicieU , nécessaires pour déiHH^ 
cer ces manœmrxes au corps diplomstiqiie y à Paris. 
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core le poayoir daus les mains du nouvd «mpe-r^ 

reur, par la constitution impériale du 28 floréal, 
qui viole, bien plus que Le sénatus - consulte orga- 
nicfne de Tan 10, les libertés el les droits du peu-f 

pie françab et les principes de la conslilulion 
de I79I* 

Dès que ce pacte est adopté par les chefs, les 

partis rivalisent de zèle pour le ratifier et le met- 
tre à exécution* 

Jje iS mars i8o4 (^4 ventôse an 12), le doc 
d'Enghien est enlevé, à deux heures du matin, à 
£tteinheim, dans le margraviat de Bade. Une &ta* 
lité presque insurmontable conduit ce jeune prince 
à la mort. Ni le temps qu on donne à 1 exécution, 
ni Penvoi d*nn gendarme qui parait àfitteinheim 
pour reconnaître les lieux, mais qui fait prendre le 
change à un des ofEciers du prince ; ni des avis, 
ne peuvent le décider à fuir aussitôt, ( il ne voQt 
lait partir que le i5 au matin). L'ignorance de son 
signalement, qui est encore un moyen presque as- 
suré de le soustraite à son funeste sort ; des tentati- 
ves d'évasion, avant qu'il soit reconnu ; les soins 
de Tpi&qer d'infanterie qni commande Tescorte , 
pour séparer, au passage du Rhin, sa troupe et le 
prince, des gendarmes qui Vont arrêté ; la durée 
même du séjour du duo d'Ëngfaien à Strasbourg; 
lies séductions auprès de TcrfScier de gendarmerie 
auquel sa ^arde est confiée ; les vives iuslauces de 
madai|ie Bonaparte ; tout est en. vain. Le prince 
est amefté à Vi^icennes» Il est lir^ de sa prison 9 
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onze heures du soir , pour paraître devant on con-^ 

seii de guerre. (Quelques-uns des juges ignoraient 
quel était le prisonnier sur le sort duquel ils avaient 
à prononcer. Ds refusent de le condamner. On en 
réfère au gouvernement. Â trois heures du matin , 
leur procès- verbal leur est représenté, avecTaffreux 
émargement de condamné à mort : et, le 21 mars à 
quatre heures et demie du matin ^ le digue reje- 
ton du grand Condé est fusillé dans les fossés de ce 
même donjon , dan& lequel a été prisonnier son 
aïeul 

Deux jours après, pour qu'il y ait pent-étre plus 
de rapprochement entre la pourpre , ce pacte de 
sang et son exécution, le 23 mars ( 2, germinal an 

12) le grand jn;2;e adresse au sénat le' rapport qu'il 
a présenté au Premier Consul , relativement mx, 
complots tramés par un envoyé de & M. Britan- 
nique à Munich ( M. Dracke), etc. Le sénat le ren- 



(i) Nous renvoyons, pour les détails de Tarrestation et 
de la mort de M. le duc d'Enghien, à la Notice sur le duc d'Et^ 
^àieat qui est en tête de l'oayrags ^ a pour titre : Dia^ 
logues et Vie du duc de Bourgogne ^ pêne de Louis XF'p par 
TabbéMillot» précepteur de S. A. S. le dac dTnghîeiiyet 
pour son Vacation. 1 yoI. lIl'8^ Besançon, Victor Cabuchet, 
i8t6. Cette notiee, rédigée avec soin, et communiquée à 
M. le baron Jacques, secrétaire du prince , contient la 
rité et non toute la vérité. On assure que ce serviteur fidèle 
a écrit la vie de M. le duc d'Enghien , mais que M. le duc de 
Bourbon a défendu qu'elle fût publiée de son TÎTant. 11 était» 
dans le caractère de M. le duc de Bourbon, d*a!lier tant de pru« 
denoe et de magnanimité à' une si profonde donleor. 



Digitized by Google 



iViii^EMBNS POLITIQUES. CHAP. III, I73 

▼oie aune comniûsion de cinq membres, parmi 
lesquels tous les partis comptent leurs chefs ou des 
représentam. Le rapport de cette commission, et 
une adresse du sâiat sont présentés, le 6, au Pre- 
mier Consul. Us demandent la garantie de revenir, 
par une monarchie héréditaire, et celle da présent, 
par rinstitotion d'une haute-cour nationale. Le 
5 floréal 9 un mob après, le Premier Consul 
ffëclame du sénat qu'il bu fasse comiaitre sa pn^ée 
tùuie entim: elle sénat, par son adresse du i4 
floréal, propose rétablissement de Tempire, et 
rhérédité de la monarchie. 

Dès le 3 floréal , avaient commencé les déb'bé- 
rations du trîbunat. Un grand nombre d'orateurs 
▼ote rétablissement de Tempire, à Teiceptiôn 
du tribun Carnot (jni s'y oppose seul : et le vœu 
du trîbunat^ dans la séance du i3 floréal, est 
transmis au sénat, le i4* Un projet de consti- 
tution impériale est présenté, le 26 , par les com- 
missaires du gouvernement Le sénat l'adopte 
le 28, et en fait un sénatus- consulte organique. 
Par Tarticle 142, titre 16 , le peuple sera con- 
sulté, pour savoir s'il veut Vhérédiiéde la digniié 
impériale dans la descendance directe et naturelle ; 
légitime et adoptiçe de Napoléon Bonaparte , ei dans 
la descendance directe, naiureUe et légiiiM de Joseph 
Bonaparte et de Louis Bonaparte. 

Le vâeu du peuple est déclaré, par un acte du 
sénat qui donne le* résultat de diveni procès^ver- 
baux« 
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L'opinion publique avait été préparée, ou s'était 
manifestée, par les félicitalioiis de tons les corps po- 
litiques f administratifs et judiciaires , du clergé , 
et des années de terre et de mer* 

Enfin, le pape Pie Vil est amené, par la gra- 
titude , la crainte , l'espoir peut-être d'asseoir de 
nouveau la puissance des defs^ à sacrer le nouvel 
Empereur , le 3 décembre de la même année. 

L'instruction du procès de Moreau» de Georges 
et de Pichegrui fut poursuivie avec asses de viva- 
cité. Les partisans du général Moreau étaient as- 
surés de sa vie , mais ils ne Tétaient pas autant des 
décisions delà Cour de jusdce criminelle. LePre> 
mier Consul ctait lié, par ses engagemens avec les 
partis» à donner sa grâce ; et Moreau'ne voulait pas 
la recevoir , lorsque le 16 germinal, Pichegru est 
tro^vé mort dans sa prison (i). Aucun témoignage 



(1) La mort du général Pichegru a été, et est encore Tobjet 
d*iuie diversité d'opinions qu'il est bien diiRcile de concilier* 

Les partisans du suicide présentent^ en lenr favear^ le pcof» 
eèt-Vfli^ de la Cour criminelle^ rexjKwitioa pabUqae , qtit 
s été fiûle y dans une des salles da Palais de Jnstîce , du ca- 
davre dainalfaeureux général j Tin tég ri té et la sévérité de pria', 
cipesdu grand-juge, seul directeur du procès de Georges, etc., 
et rintérêt qu'avait le Premier Consul à ne pas . repousser 
les lumières que , dans le cours des débaU » Fidbegru ^>ou-^ 
Vait porter dans cette afDiire. 

Les partisans de i'auamnat par strangulation ou autre^ 
mêÊki, reffoussent l'argiimenl tiré du prooës-Veriial ^ i ne si* 
^ifierien en lai-même « par la déposition de la sentinelle, 
f«i K entendu , vers trois hm» dnmatto, toosser €t çracbeo 
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direct ne pouvait être opposé à Moreau - ( t , le 21 
prairial » le procès fut terminé par un jugement 
qui condamna à mort, « comme coupables d'avoir 
« pris part à une conspiration tendant à troubler 



sealement, dans la chambre d'an hoainie qui s\itrangle lui- 
même , et dcs-lors imparfaitement , et dont les tristes restes 
portent les marques d'une mort extréiuemeat violente ; par 
celle du gendarme de planton , q^i n'a rien entendu , perce 
qu'il dormait ; par celle enfin da guichetier , qui a gardé 
dans 0tt poche » et non déposé an greffe dn concierge» la 
def de la chambre dn gën^mli 

ils répondent à l'exposiUoii publique, que le cadavre n'a 
pas toujours été dans un état de nudité absolue. Le procès- 
Terbal de sou ouverture n'est ni r^olier ni complet. 

Ce n'est pas l'intégrité da grand-juge et de la Cour cri- 
minelle qu'ils contestent : et ils les croient entièrement purs 
et innocens de ce meurtre 

Bnfin ils accueillent la dénégation précise qu'en a faite le 
Premier Consul. Ils reconnaissent qu'il n'avait auctuT intérêt 
à la mort de Pichegru. Mais ceux qui avaient appelé ce gé- 
néral à Paris, et qui n'étaient ni les partisans de Moreau, 
nî ceux du Premier Consul , pouvaient en avoir , et en ont eu 
davantage* 

CeuK qui repoussent le suicide de Pichegru pensent » que 
ces mêmes geos ont cm qn*ib pouvaient être excusables. 

parce qu'ils ne fiitsaîent qu'avancer Pexécution d'une con- 

danination qui devait elre infailliblement la mort. Mais 
ils out faitcetteexécittion avec barbarie, parce qu'on voulait 
donner a cette mort Tapparence à*un suicide , et qu'il fallait 
tromper le public et la Cour criminelle, la première. Le 
poison eût été bien pins ficile» si dette mort eût été ordon* 
née par le gouvernement lai-*méme« 

Kous laissons au lecteur k faire un choix entre ces deux 
opmions ou k i atteudre du temps^ père de la vérité. 
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« la République par une guerre dyiie en.antiaill 

« les citoyens les uns contre les autres , et contre 
• l'auloiitc légitime , et dans le dessein du crinote, 
« Georg^es Cadoudal et 17 autres personnes; et à 
« deux années de prison , et aux frais du pi ocès , 
« comme également coupables, mais sans desstm 
« du crime ^ le général Moreaii et 4 autres per* 
» sonnes ». Huit des condamnés à mort reçurent 
leur grâce et des commutations de peine. 

Le général Moreau se retira aux États-Unis; 
Telle est la seule grâce qu'il voulut devoir au Pre- 
mier Consul. Huit cents of&ciers de Tarmée do 
Rhin 9 rassemblés près du Palais de Justice , n^an* 
raient pas laissé cotidamner Moreau à mort, et 
Fauraient enlevé. Si Moreau Teât voulu, le jour 
même de son jugeiucnt, il eût pu déterminer un 
grand mouvement et renverser le trône qu'on ve« 
nait d*élever à tant de frais. Le meurtre , inutile 
au moins, du duc d'Eughien, la consternation 
dans laquelle il avait jeté tous les partis» et la 
proclamation de l'Empire, avaient changé l'état 
des esprits, et lui olïraieut des amûliaires puissans* 
n aurait eu tout Paris, la garde même 4e Bona- 
parte. 

Les mouvemensdu Midi furent à peine sentis ou. 
connus à Paris. On leur avait donné cependant une 
grande importance et d' augustes cUei^en Angleterre* 

Ainsi fut établi TÊnipire français ; ainsi le pou- 
voir le plus absolu fot abandonné au géiléral Bo* 
naparLe. Toutes, ses ^mbitious de puissance et de 
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gloire militaire désormais satisfaites, Bonaparte va 
remplir l'Europe de son nom et de celui de la iia* 
iioa dont il estle chef, et qui le eoom, àmi tour,; 
de $a valeur et d uu dëveuemeut qu'il aurait dû 
mieux récompemer, Uqccapm sam cène laMànt 

des affaires , avec ce cabinet de Londres qu'il ren- 
coatr^a toujours partout, au moment de sa pce» 
BQÎère chûte, comme à celui de la iecoiide(i). 

Par r exclusion , qu^on prétendait perpétuelle , FaîbW 
M% Fox, du mimttèfe formé en ami iSo^t MLPiiu 



M. Pitt, an moment on le talnl de la patrie éri- 
geait le concours de tous les talens, de toutes les 
prépondérances , «'était privé dn sacouiv de ses an^ 

ciens amis, les Grenville, et avec eux, des hommes 
d'état les plus distingués de la Grande*Breta^e. 
La compodtion du cabinet le plaçait au-dessous 
des affaires qu il avait à diriger, et lui enlevait 
beaucoup de popularités 

M. Pitt s'occupa , pendant Pautomne de i8o4 » 
à lui donner plus de force, et à acquérir quelques 
honamei d'étai, quelques diefii de &etion fm^ 



(i) Nous avons cm devoir donner qnelqoe étendue an dé- 
veloppement des circonstances <}ui ont amené rétablissement 
de rjËmpire. Dans les dix ans qoi vont s'éconler, jusqu'à 
Tabdication ds Fontainebleau, non» ne parlerons plus de la 
Fianoe» de ses psriis, de ses iatécéts* Ua seul Wisuas siliffe 
^ loi et confond en is pecsonne loetis ses*dsstîaéss» joH 
qu'au moment o& les fiintes amènent sa oliftte y et oà notre 
patrie reprend Pexercîoe de droits qu'elle aTsit ssorîfiéi k 
une noble communauté de gloire *ii de iiuccès. 

Tom0 IK 1» 
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«ante. D est à croire qu'il échoua dans ses tentai 

tives, quand on considère qu'il fut obligé de re- 
çourir à une coalition avec le parti Addington , 
dont il avait attaqué avec amertume Tadminis- 
tration , et dont il avait représenté Tesprit de mo- 
dération et d'économie comme sottise , faiblesse et 
inaptitude. On a même pense, en Angleterre, qnë 
cette réunion de M. Addington avec M. Pitt é^it 
nn sacrifice que la confiance et Taffection person*- 
nelle du Roi pour le premier avaient exigé de 
Tanibition ou du patriotisme du second. 

M. Addington iut donc créé lord vicomte Syd- { 
mouth , le 1 1 janvier i8o5 ; et le 1 4 , il lut nommé 
président du conseil privé , à la place du duc de 
Portland, que son âge et le dérangement de sa 
santé ne rendaient plus qu un minbtre purement 
nominal. 

La session du parlement pour 1 80S, plusrefardée 

qu*à rordinalie, s'ouvrit le 12 janvier. L'adresse 
de remerciement fut votée dans Tuneet dans l'autre 
chambre sans division , mais sous la réserve de la 
# discussion des points du discours d'ouverture ret- 
latifs à la rupture avec TEspagne, 
Rupture aTCG Des disscntiraens assez complets , sur la situa- j 
tlon générale des affaires et sur ia rupture avec 
l'Espagne, ne tardèrent pas à se manifester. Le i x 
février, lors de la communication des pièces rela- j 
tives aux négociations avec TEspagne ^ lord Greu- 
vflle, dans la Chambre des pairs, parla avec 
beaucoup de force contre ia saisie des quatre 
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frégates. Il releva lanégligeacedu ministère dans la 
conduite des négociations, et Tin justice et l'incon- 
venance politique des ordres de capture. M. Grey, 
dans la Chambre des coihmunéSi ne fut pas moins 
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séance fut orageuse, et ne iiriit qu'à six heures du 
matin. Le parti du ministère l'emporta; mais 
Topposition sè montra redoutable , et on put dès- 
lors juger de la faiblesse du cabinet. 

A la rupture de T Angleterre avec la France, en 
i8o3, l'Espagne, liée avec cette dernière par le 
traité de St.-Ildephonse , qui avait renouvelé avec 
àatant de témérité pour FEspagne que de scan- 
dale pour l'Europe, le pacte de famille, devait à 
là France, eh cas de guerre, des secours d^hommes 
d dé vaisseaux (1). Le ministère espagnol, d'accord 
avec la France, avait proposé au ministère anglais 
( de M. Addingtun) que l'Espagne restât neutre,' 
et qu'elle pût «convertir le traité de St.-Udephonse, 
de défensif .qu'il était, d'offensif qu'il pouvait de-*' 



(i) On ne doit pas onMier que le traité de SL-^Ildephonse 
fat le jirîx delà proteclion que legouTernemeat irançaisavait 
«coordée au duc de la Alcudia ( depuis Prince de la Paix ) : il 
soutenait le favori contre les grands et la faiblesse da roi 
Charles HT, et le détendait contre la msattlité des aentt* 
mens de la teîfie. Si Itf. Fidffe tài eu moins de roîdeor dans 
lecanclire, il e&t promis la proteotîon de TAngleterre au 
lavori; il eût enlevé l'Espagne à son alliance avec la France. 

Penilant TaiTibassade de Lucien Bonaparte à Madrid , 1» 
protection fut achetée par d'autres moyens. 
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▼enitt en mie coiiTeatioià de subsides avee tà 

France. 

L'Angleterre y avait trouvé des avantages. Ses 
arméniens maridmes étaient dès-lors moins éten* 
dus et moins coûteux. La guerre était moins ac- 
tive: elle créait moins d élaignement pour la 
paix; le commerce de F Angleterre avec TEspagne 
n'éprouvait point d'altérations; cette conventioià 
protégeait la nentralité et l'indépendance de la 
reine de Portugal, alliée de l'Angleterre et qu'elle 
ne pouvait secourir, dans le cas d'une guerre 
continentale. 

Quelque forts que pussent être les subsides que 
r£spagne paierait à la France « ils ne compense- 
raimt pas pour elle les frais d'une guerre offensive 
avec l'Angleterre et les pertes du commerce espa- 
gnol, dans le cas de cette guerre. A peine même 
cet état de neutralité rassnrerait-ille goavememmt 
espagnol sur ses craintes d'une occupation soudaine, 
par les forces anglaises , des colonies liches et nom- 
breuses de l'Espagne. 

Des trois puissances, la France était celle qui 
avait à cette convention de neutralité un intérêt 
moins direct: et eUen*y trouvait d'avantages. qne 
pour son allié , dont elle ménageait ainsi toutes les 
ressources. 

En qurâ ces considérations des intérêts respectifi 

étaient-elles interverties? à qui la rupture était- 
dle due? le mode de déclaration de goerre étaU-il 
l^al? n'était-il pas odieux? 



Digitized by GoogI 



Telles étaient les questions qu'agitait T opinion 
publique, et qui furent débattues, avec beaucoup 

éloquence et de chaleur, dans les deux Chambres. 

Les partisans du ministère disaient que la con- 
dition eiq^rease, non de la reconnaissance de celte 
conimutation d*une alliance, ^^jn^ et iéfensipe 
fXi traité de subsides, en vertu de la convention 
avecla France du 3o oclobte i8o3 (i), mais de la 
^wnipawé ktciie et magmmme de ^Angleterre à ne 
point entrer en guerre avec TËspagne, était : que 
l'Ëspagne serait réellement neutre ,* et elle ne l'était 
pas, et elle armait au Fcrrol. L'amiral Cochrane, 
dont Tescadre bloquait le ferrol, avait fait un 
rapport snr ces armemens, que bien réellement il 
exagérait. L'Kspngne attaquait ce rapport, et en 
contestait Texactitude. Elle convenait qu*eile avait 
armé quelques bâtimens de g;Qerre, pour trans- 
porter des forces sur la cole de Biscaye, où une in- 
correction s'était déclarée. Mais elle prétendait 
être encore dans les termes de la convention que 
M. de Cevallos avait conclue, avec M. Freire, le ig 
octobre^i8o3, et (chose inouie dans les annales de 



(i) Dans les dîflEéreatet notes échangé à Londies , entra 
le secrëUire-d'ëtftt an département des aflàires étrangères et 

dom Josepli Aiiduaga, envoyé d'Espagne, celui-ci énonçait 
que le traite de S L-lldepboDse de 1796 n'établissait dW/Za/zctf 
cffensive que dans des termes précis , fixés par les stipulations 
du traité, et qui ne devaient pas être étendusao-delà , encore 
tnimu jnsqu^à laire déclarer rjËspagne en guerre positifs dk» 
veets oontra la Grande-Brela^» 



lilVRE C^NQUI^ME. 

V 

1^ diplomatie), M. Freire soutenait que cette con-> 

yentiuii n av ait jamais exbté. 

Le miabtre d'Angleterre à l!||Iadrid voulait que 
ces bâtimens ne fassent armés qu'en flâte. 

Le ministère espagao} lui répondait : « Pour- 
« quoi bloquez-vous nos ports?- La déûapce nous^ 
n commande , à notre tour , de ne pas faire sortir 
« de forces navales de nos arseoaux , si eiles ne 
m peuvent pas se &ire respecter de vous» Si voa$ 
m bloquez le port du Ferrol , parce que quatre vais«^ 
? seaux de guerre français y spat en relâche ; 
« quand vos escadres à leur tour, y relâcheront , 
« les Français le bloqueront : et il importe à Thon- 
« neur de la çouronne d'Espagne et à son indé- 
m pendance , el il est dans l'intérêt de 1^ neutralité 
* consentie , que les mers de l'Espagne soient res-r 
V portées. » 

L'Espagne sacrifiait même sojl bien de la paû^ 

cette réclamation. Mais l'Angleterre allaU plus loin , 
et elle exigeait la communication du traité de sub* 
sides que l'Espagne avait fait avec lalPrance , sub- 
sides que M. Freire annonçait, dans sa corres- 
pondance, s'élever à 3,ooo,ooo 1. st (75,000,000 
fr. ). L'ambassadeur de France s'y opposait, et 
M. de Cevallos disait à M. Freire : « N'exigez pas 
« celte communication qui nous met dans une 
^ position difficile vis-à-vis de la France, et dont 
v le résultat nous fêtait forcer , par elle » à entrer 
«c dans une guerre offensive contre vous, qui ne 
«t convient ni à vos intérêts ni aux nôtres» Nous 
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« avons contracté avec la France une alliance de 
« pliis en plofi onéreuse pour nous; nous voulons 
«e nu US en dégager, mais il iaut en trouver Toc- 
« casion (i ). » 

Dans le fait, il n'existait aucun donte à cet 
égard dans l'esprit tlu niinistère anglais. Les liens 
4e l'Espagne avec la France étaient très4ourds« 
L'Espagne voulait les rompre ; il fallait en saisir 
les opportunités , et même les faire naître. On a vu 
plus tard, le 3 octobre 1806, le prince de la* Paix 
faire, pour un armement général de F Espagne, 
cette singulière proclamation qui a tant alarmé 
Tempereur Napoléon , et à laquelle îl prétendait 
devoir rattacher ses projets de guerre et de renver- 
sement du trône de la maison de Bourbon d'Es* 
pagne. 

Si M. Pîtt efit donné plus de soins à la négocia- 
tion conduite à Madrid par M. Freire ; ou même 
A eUe eût été confiée à im antre envoyé ou agent 
tliplomatique , il n'est pas douteux qu'elle aurait 
limené TEspagne à se prononcer contre la France; 
mais il aurait fallu ménager sa droiture, sa déli^ 
catesse et sa noble fierté , et ne pas demander d'elle 
des perfidies; et cependant elle n'était paséloÎT 
gnée de consentir même à celle-ci , en seccet à la 
vérité. 

(1) Lord Hawiwabury écritait k M* Freire : « Nous ne de- 
« nuadonsaVEspagne que de ae montrer, contre nooSi un e«» 
« nemi panmux et récakitrani, » (^Dépéclieda.i% oclolne 
1802 ). 
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Le mode de raptaie, TenlàveiiieBl de» quatie 
frégates en pleine paix, était odieux dan* tomkâ 
temps» injuste, et contre le droit des gens; mais 
dans la drconatanee actuelle^ U était j^einemenl 

inexcusable. 

On avait beau vouloir se considérer ^ à Taide 
desaubtilît^ des légistes de la couronne^ en état de 
guerre eiieclive avec l'Ëspague; et ne regarder l'ac- 
qoiescemçnl an traité de commutation de TEs^ 
pagne avec la France, que comme on armistice ; 
dans ce cas, ne fallait-il pas prévenir de la rup-* 
ture de cet état d'armistice quelques semaines à 
Tavance ? Et, arrêter ces frégates au moment 
même où un chargé d'afiaires traitait encore à 
lladridi n^était-^e pas un guet-à-pens^ une perfidie ? 

En vain opposait~on des exemples de pareilles * y 
mesures adoptées, par r Angleterre » m*i«vis de 
TEspagne : les positions n^étaient pas semUaUes) 
et ces exemples n'étaient que des atteintes de plus 
an droit des gens, et à la loi desnatkms. 

En vain assurait on que l'Espagne n'attendait 
que l'arrivée desesgaiiions pour se déclarer contre 
r Angleterre : rien ne jproavait cette assertion ; 
toutes les pièces de la négociation y étaient con^ 
trairas. 

L^oppontion reprochait -encore an ministère ^ 
1*. la négligence indécente qu'il avait mise, dans 
cette négociation , et dans sa correspondance avec 

l'envoyé britannique à Madrid, qui était resté 
quelquefois trois mois de suite sans avoir de lin 
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d'imtraetîotis : et, le 
manque d -égards pour le miiualère espagnol , qui 

caractérisait spécialement la conduile, soit de 
M. Freire , à Madrid, soit da cabinet , à LondresL 

Le ministère de M. Pitt reçut, dans le coin- Accautioii 

• or 1.1 delordvicoMlW 

meucemem de cette âmnee ioo5, un nouvel ecnec ^ :m u n. (U«if 

et sa fioUeese , la diminntioii de sa popularité, de* ^'^'^ ^ 

vinraat plus grandes^ plus incontestables. Il perdit 

un de aet membres les plus recommandables sous 

le rapport des taleas et du crédit et de la con- 

fianoe publique : M. Henri Dundas, lord vicomte 

Mdvilk. 

Des commissaires avaient été choisis en i8o3, 
dans le sein de la Chambre des communes, pour 
former uia enquête sur les abus qui s'étaient glissés 
^ dans radmiiii&tration du département de la ma- 
rine. Ce comité avait fait oaie rapports sur lobjet 
de sa imsttoa. Le dixième de ces rapports chargeait 
krd MdviUe, en sa qualité de trésorier de la ma- 
rine, d'avoir employé des fonds du départe- 
ment de la marine à d'autres usages que ceux de ce 
département; et 2^. d!avoir connivé à un système 
de péeulat , on négligé de le réprimer dans un in- 
dividu de la conduite duquel il était responsable ; 
le sieur Trotter, son caissier oû payéDur^général. 
Ce rapport tendait aussi ^''établir des suspicions, 
que lord vicomte Melville n'était pas étranger au 
bénéfice de ce détournement de fonds. 

M. Withbread, dans la Chambre des commn- 
iMi, lut on acte d'accusation en onze articles. 
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Uàsé sur les deux premiers résultats du dixième rap» 
port des commissaires, contre lord vicomte Mel*» 
ville ; et il le dénonça a la Cliambre comme cou- 
pable de malversations et du crime de pécuiat , aa 
mépris d'une loi du parlement de 1 785 , «t en vio- 
lation directe des devoirs de sa place. M. With-» 
bread s'engagea en même temps à justifier et à 
suivre racciisation. Des débats très -vifs eurent lien 
sur cette dénonciation. 11 y eut division sur la mo- 
tion j iet r^.tlité de voles pour Fadmettre et pour la 
rt'jt ter, 216 voles coiiUe 216. M. Abbot , orateur, 
(président) de la Chambre départagea les volans 
en faveur de la moti(»i| et contre le parti dû mi- 
liislère. 

M. Withbreadfit ensuite une seconde motion , 

pour une adresse au Roi, qui réclameraîti, de sa 
Majesté, que lord Melville fût éloigné de ses con- 
seik et de sa présence à jamais. M. Pitt obtint 
que cette motion fut ajournée au mercredi suivant* 
Dans rintervalle, lordMelville donna sa démission. 
La motion fut reproduite : M. Pitt s*y opposa , et 
assura que rinteution de lord Melville était de 
vivre dans la retraite. La motion fut donc changée 
en celle de porter au Pioi, par la Chambre en corps, 
la résolution qui admettait Tacte d'accusation. 

Cette affaire imposante éleva nécessairement 
l iutérét des divers partis qui divisent l'opinion 
publique. 

L'éditeur de TO/n^r/i^ (feuille publique ) , en ren- 
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mîmes ) se pemiit réflezioiis indiscrètes, et 

même des inculpations sur quelques membres de 
roppositioQ ; il £a% mandé à la barre de la Cham-. 
lire, comme préveuu de violer ses privilèges. In- 
terrogé, il aggrava ses tprts par ses réponses, et 
fat déclaré çpnpabie d'mie baotç violation àieg^ 
privilèges de la Chambre , et mis en prison. Il 
adressa , pour obtenir sa relaxation , une pétition 
peu respectueuse à Toratenr de la Chambre. U int, 
quelques jpurs après , tradnit à la barre , sévère^ 
meut réprimandé , et renvoyé en prison ( jusqu'à^ 
la fin de la seçsipii )• 

L'esprit de parti donna , au gré des passions , un 
aspect et des nuances, totalement opposées au procès 
de lord Melviile. H parait cependant certain e| 
avoué, de tous les partis , que ics fonds de la ma- 
rine avaient été détournés de leur destination; 
que ces dëtonmemens s'étaient élevés à Fénorme 
soiiime de 674,0001. st. j que les fonds détournés 
^yant été successivement et assez promptement 
réintégrés , le service de ce département n'en avait 
pas matériellement souffert ; que ie caissier-géné- 
ral, le sieur Trotter, s'était , par ses aveux et les 
ëclaircissemens donnés dans le cours de Finstruc- 
\ion , reconnu seul coupable de ces malversations ; 
que lord MelviUe seulement avait refusé de donner 
des explications sur un emploi d\ine somme de 
10,000 1. st. réintégrée depuis long-temps, et qu'il 
se croyait en droit de tenir secret ; ce qui faisait 
4 peu près toute la criniinalité du procès ; 
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paraissait coupable cependant d^une négligence 
majeure, dégénérant en connivence criminelle^ 
maïs non intéressée* M* Pitt , en sa qualité de chan-; 
celier de Téchiquier , fiit obligé de prendre nn bSi 
d'indemnité de sa négligence à réprimer des ma- 
nceums anssi criminelles , ou de son ignorance 
d'abus aussi graves, dans une des caisses de l*ëchi^ 
qiiîer. 

Ce procès avait obtenu tout le résultat que pou- 
vait €spcrcr l'opposition : la faiblesse et la Uc^sorr 
ganisation du ministère , et l'isolement de M. Pitt,{ 
par la privation des travaux de son plus habile cok 
lègue. 

Cette affaire suivit sa marche ordinaire. Lordi 
Melvine^ avec la permission de la Chambre des 

pairs , parut à la barre des communes , et lut en- 
tendu dans ses réponses, éclairdssemens et }iisti«-; 
iications. Un comité des communes fut adjoint 
à VVithbread , pour soutenir Faccnsation. Elle 
iut portée, dans le cou|^ de la session suivante , à 
la Chambre des pairs, siégeant comme Cour des 
pairs, dans la grande salie de Westminster, et 
présidée par le premier des princes ou ducs royaux 
présens; le Grand- chancelier d'Angleterre des- 
c^dant au bureau, après la lecture de Tacte d'ac* 
cusation. Après dix-sept séances publiques ,* et des 
débats très -longs, à huis-clos, le 12 juin i8o6,' 
le Grand-chancelier, du bureau où il était assb^ 
prit les opinions de chacun des pairs, en comment 
çant par le dernier reçu , jusqu'à iSi. A«. K* le due 
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ii* Yorck , qui préâdait ce jour-là ; et à une très* 
garnie majorité, sur la plupart des chefs de Tac*^ 
cusation, et à l' unanimité, sur le 4 "» lord TiconUe 
Melviiie fut déclaré non coupable sur tous lei 
dieb de Paccosation portée contre lui. 

Four renfermer, dans le même cadre, tout ce 
qui regarde la &iUes8e et Tisolenient du dernier 
ministère de M. Pitt, nous ajouterons que le parti 
des Addingtons , dont il s'était fortifié au commen- 
cement de Tannée et de la session actuelle du par-* 
lement , n^ayant pas paru , à M. Pîtt , concourir 
sérieusement et iranchement aux vues du cabinet , 
soit lors de l'accusation de lord Mdville, soit dans 
les di\ erses résolutions des deux Chambres , soit 
enfin lors de quelques promotions à des dignités 
ecclésiastiques rendues vacantes par la mort de 
Tarchevéque de Cantorbery, et que le Roi avait 
conférées ^utôt d'après le vœu de lord Sydmouth 
que diaprés celui de M« Pitt, lord Sydmouth qmtta 
la présidence du conseil privé le lo juillet ; il lut 
ranplacé par le comte de Camden. Lord Melville 
l'avait éléf dans la plaee de premier lord dermni- 
rauté» le 3o avril, par Tamiral sir Cliaries Midd- 
leton« créé lord Barham , le 27 du m4me mois. 

Les séances des deux Chamlms o€Frirent quel- ^t^â ivia m 
ques débats intéressans sur des propositions de loisj^ 
«tsurlebudgett. 

Les catholiques irlandais présentèrent leur pé-> 
tition accoutumée, pour leur complète émancipa* 
tiott : elle ne fut point j^dniiset 
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La saspémioa de Yhabeûs c&HpuS , pôur TMande^ 
fat adoptée dans les deux Chambres , mais à des 
majorités peu comidérables. En vain objecta-t'-on 
qne cet acte n'était propre qu'à exdter des mécoxl- 
tentemei^ dans ce malheureux royaume ; que le 
traiter en pays conqms , abuser de runion du par- 
lement de rirlande à celui de la Grande-Bretagne, 
et du petit nombre de ses représentans dans le par- 
lement impérial , pour le soumettre à des lob plus 
dures que celles qui régissaient les Bretons^ c'était 
repousser Taffection du peuple irlandais^ et en-^ 
tretenir les troubles de cette partie de l'empire : oa 
ne fut pas écouté. 

Les abus qui s'étaient glissés dans les diveili 
départemeus de l'administration , furent l'objet 
de plusieurs motions importantes. Les rapports du 
comité de la niarine, dont nous avons parlé plu» 
haut, furent pris en sérieuse considération, et don- 
nèrent lieu à diverses résolutions. Un comité fut 
nommé, pour faire les mêmes recherches dans Tad- 
miuistration du département de la guerre et des 
autres forces militaires. Ces eomttés donnèrent 
l'année suivante, 180G, quelques lumières sur la 
négligence habituelle, et la connivencë même 
des chefs de ces parties du service public. En gé- 
tkésnX^ Tadministratioii financière de M. Pitt, 
quelques brillans succès qu'elle présenta dails 
V aménagement de la dette publique, dans l'art de 
créer des ressources, et dans celui du crédit, était 
travaillée par un désordre et des vices de comp- 
tabilité dont on ne peut se faire une juste idée. 
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Pam une motion faite Tannée suivante, par lord 

UeurI Petty , chancelier de Téchiquier , pour que 
le parlement prit diverses ré^lutions sur on objet 
si important , et augmentât le nombre des magis- 
trats chargés de la vérification des comptes publics, 
il exposa qu^au moment où il parlait, il y avait 
pour 455,000,000 1. st. ( 11,375,000,000 fr. ) de 
comptes arriérés et non liquidés, et des sonuues 
considérables à faire rentrer. U fut contredit fmble- 
meut par M. Rose. Jamais, jusqu'alors, les finances 
d*UB état n'cmt été plus hautement dilapidées au 
profit de la fection dominante. 

M, Pitt proposa son plan de la réduction de la 
•milice de 489 000 hommes pour la Grande-Bre- 
tagne. Les 1 7,000 hommes compris dans ses cadres, 
au-delàde ce nombre, devaient entrer dans l'armée 
active. Ce plan , qui n'avait d*autre but que de re- 
cruter Tarmée de ligne de 17,000 hommes, éleva 
quelques oppositions , et passa cependant en loi, le 
XI avril. 

Le budgett de i8o5 fut présenté, par M. Pitt, le ^* 
17 février. 

Les dépenses oïdinaives et extraordînairey aiizqiieUe» on 
devait subvenir se conposaient : 

* Is. s. d. 

JDes charges générales du royaumê vm. 

Du fonds consolidé. a8,ooa,o59 » » 

Is. s. d. 

Desdépenses incidentes et diver., de i,i 55,646 19 6^' 
^ la marine « • . i4>64â»68o » » 

Delagnerreord. 14,576,085* 3 6) }59,:.63,ai7 '9 

De la milice et /»">v4w,w5|y » 1 

des volontaires* 4»^^*^'* 9^ 

0e&;artiUerie. 4^4^9994 » » 

d itjaorur, 67,265,276 19 6)^ 
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67,265,276 "19 6i 

(L'Irlande y entrait pour 5,4o3,ioal.a.) 

D'ua y OU de crédit de 3|5oO|OOQ » m 

D'un remboorsement de bilUCi d# U 

tréiorerie d'Irlande» de. . 9oO|Oeo » » 

Charges séparées de la Grand^Brûta,gne*. 

Des déficits k bonifier sur les iFoiei et 

iiioyeiisdei8o4«de 3,089,48815 l\ 

D*an femboiiTsenietit eux Etats-Unis 

d'Amérique, de 4i4,ooo » » 

D*an remboursement à la compagnie 

des Indes « de 1,0^,1000 m 1 

D*un remboursemenr de billets dfi 

récfaiqaier(circaletiDnpnre) X2|000|00» » ii 

Chcwges téparées de C Irlande^ outre ses 

ordinaires, 

Desonfimdsoonsolidétet antres^de. Z,tSt,tSt • » 

T0T4X. l»st 9i,i5o»a 46 14 10 

(Quelques-unei cUt flUpeiiie* a«rirlrad« 
£ont p ortées en livret irUadaiiM^ pl«S 
faiJïles a Ion de 8 i/3ponr 0/0 ^nt la i.m 
sterling. } 

Les Totesetmeyens pour frire les fimds de ces dépenses, le 
troarent compris dans les chapitres suivant : 
Receites pour la Grande-Bretn^ig^ 

Des impots permanens bornant le te •» A 

fonds consolide, esUaiés»à ^ &»4fi4^lê » » 

De l'impôt territorial et de ceUû s«r lu 

, , a^5o,eo0 » » 

Des lazesdegnerre^etdel'iiiipôt sor 
U propriété, 15 pour 5 15,750,000 « / 

A nfQtUn L sL 4^954,916 
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U. «. d. 

apport. 48,954)9i6 » » 

Ba surplus des Toks et moyens de 

i8<»4t de 1,192,1 15 » » 

Hessources extraordinaim» 



.*..•.•••• Soo.ooo i> » 

Emprantpoiir la Grande-Bretagne, de ao,ooo,ooo a» » 
Ernîsâiou de LiUelâ de l'échiquier, 

pour i5^ooo,ooo » » 

Recettes pour l'irlaadn. 
Recettes des impôts permanens 9 esti* 

™ds à 4»ooo>^o * » 

Ressources exiraordinairesé 
Partie de l'empraot de 1804 , non ren- 
trée, de Soo,354 » » 

Emprunt , avee la Gr»nde-]3ietagne , 

oavert à Londres , de. 2,5oo,ooo » » 

Emprunt particulier ouvert en Ir» 

lande, de 1,000,000 > » 



Total , ... 1, st. 93,747,385 » « 

Lesenricede i8o5 était donc largeraent assuré j et ÏMfen- 
due des voies et moyens faisait face à tous les déficits pro- 
bables du fonds consolidé et des taxes de guerre au-dessous 
de leurs produits estimés. Divers impôts et taxes lîuentTO- 
lés poor subvenir ans charges des non? eaux emprunts. 

Les Intérêts et les frais des emprunts 
s'éleva ieat à '>792>447 » » 

Lci» taxes et impôts proposés étaient 

estimés devoir produire ; . . i,8aa,a5o m » 

proposition donna lien k quelques débats. 

Les négociations avec la France * pour la paix, jv^^o,* 
ou avec les puûsances du continent pou^ abaisser ^«^''^«'^^ 
le pouvoir de celle-ci, formèrent^ prâdant l'hiver 

Tom IF. i3 



'ations 
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de 1804 à 180 5, un des soins les plus importai» 
du cabinet de Londres. M. Pitt* qui , par Fenlè-' 
vemeiit des quatre frégates espagnoles , avait aug- 
menté le nombre des ennemis de l'Angleterre , 
déploya toute son activité pour acquérir des alliés 
sur le continent , et former une nouvelle coalition. 

Les négociations s'ouvrirent avec Tannée iSoS, 
par une lettre écrite , le 2 janvier , au roi d'Angle* 
terre par le général Bonaparte, de Premier Con- 
sul de la République française , devenu Empereur» 
Elle proposait la paix : la communication était 
aussi insolite que celle de i8oo. Le secrétaire- 
d'état au département des affaires étrangères, lord 
Mulgrave, répondit à M. de Talleyrand , le 1 4 jan- 
vier i8o5, et annonça le désir de S. M.Britan* 
nique de concourir à un aussi grand bienfait pour 
ses peuples et pour le monde ; mais il refusa d'en- 
trer dans des négociations directes « jusqu'à ce que 
« le Roi eût eu le temps de communiquer ces ou- 
m vertures aux puissances du continent , avec lesr* 
« quelles il avait des relations confidentielles ; et 
« particulièrement à l'Empereur de Russie, qui 
.« avait donné les pfais fortes preuves de sa sagesse , 
« et dessentimens élevés dont il était animé, pour 
9 la sécurité et Tindépendance du continent. » 

Ces deux lettres furent interprétées différem- 
ment à Londres et à Paris. Les intentions du nouvel 
Empereur parurait suspectes ati cabinet de Saint- 
James. Les délais de lord Mulgrave furent des 
(eiiis pour le cabinet des Tuileries ; et on y fui 
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persuadé , avec raison , que M. Pitt cherchait à 
renouer des liaisons avec lé continent, mais que 
ses. plans n'étaient pcânt parvenus au degré de dé~ 
¥e}oppeinent qa'ik commencèrent à acquérir dana 
le mois d^avril suivant. On dut dès-lors se tenir sur 
ses gardes. 

La présence de lord Leveson-Gower, à Péteis*. 

bourg, avait donné plus d'activité aux démarches 
de r Angleterre, pour^engager la Russie dana une 
guerre contre la France, et avait augmenté, entre 
ce$ deux cours , la mésintelligence dont le rappel 
de M. de Markow.et celui de M. 4'Oubril avaient 
ét'é la cause et Tefifet. 

Le but de T Angleterre, était de faire naître une 
guerre continentale, qui empêchât la France de 
porter tous ses efforts à sa marine et à son projet 
de descente, ou au moins de créer à la France assez 
^^inquiétudes sur les diqiositions des puissances du 
continent pour qu^elle fut obligée de partager ses 
forces oitre une guerre continentale, et des eipédi-: 
tions navales, 

Lord.Levesoa-Gowet négociait donc à Péters* 
bourg un trmté de subsides avec les ministres de 
rJEUnpereur de Russie, en présence de F Autriche et 
du comte de Stadioni * son ambassadeur près de 
çette cour. 

On ne doit pas ne dissimuler que le cabinet de 
Londres trouva , dès cette époque, de fortes oppo- 

^tions à Pétersbourg : pour les vaincre , il lui 
avait Mlu esdter toutes les alarmes et employé^ 

toutes les séductions. 
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Ses négociateurs avaient alarmé la Russie sut 
l'agrandissement de la France en Italie , où le non- 
vd Empereur venait de créer un royaume qa on 
loi supposait vouloir étmàre m la Méditerranée 
et sur le golfe Adriatique, et faire entaw en con- 
tact avèo l'empire Ottoman, soit pour le défendre, 
soit pour assister à sa rmne et an partage de ses 
dépouilles. Le rétablissement de la maison de Sa- 
voie en Piémont, aioumé depuis trois ans, par la 
France , malgré les demandes de la Russie ; et 
la garantie des possessions de la maison de Bour-: 
bon de Naples menacées par le Preo^ier Consul, 
offraient encore auUnt de causes d'alarmes, pour la 
Russie, que de motifs de ressentimens et de guerre. 

L acquisition de la Finlande suédoise, sans 
qu'il fut oïcore question de réunir la Norwège à 
la Suède, et ceHe de la Moldavie etdela Yalachie, 
pour TEmpire russe; et rinterventîon delaRosne, 
dans les affaires de TEurope occidentale, étaient 
les moyens de séduction employés par le plénipo- 
tentiaire anglais : d'autres séductions, telles que 
le protectorat de rSurope et la défense des états 
faibles , n étaient pas moins puissantes sur les scn-» 
tîmens généreux de r£mpereur Alexandre. 

Et cependant on n'arrivait, an cabinet de Pé* 
lersbourg, que par celui de Stockholm, qu'on cou-' 
sentait à dépouiller. Etait-il loyal, aait-il géné- 
reux, au moment où l'on acceptait la garantie de 
cette puissance , de Télectorat de Hanovre , que la 
con vention de Stockholm du 3décembrei8o4»etttré 
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ia Grande-Bretagne et la Suède, avait pour uni- 
que butf de lui enlever le nerf de la puinance sué- 
doise, et de sa défense contre la Russie , la Fin^ 
lande ? On £ivoriflait rennemi de la Porte Otto-» 
rnane , dont on s'i^tait si hautement proclamé l'allié 
naturel, en 1791 et en 1798, £nfin on appelait la 
Russie dans les affaires de l'Europe, dont cepen- 
dant on a voulu , dans tous les temps , l'éloigner. 

M. Pitt ne voyait que le danger présent; et pour 
le conjurer, peu lui importait que les moyens em- 
ployés fiiawnt imprudemment choisis et ouvrissent 
de nouvdles chances de périls, pour TAng^erre 
comme pour l'Europe. L'Europe pourra toujours 
reprocher la troisième coaUtion à Tégoisme poUti* 
quedela cour de Londres, et an mépris des hom- 
mesi qu'affichait le ministère anglais de celte épo- 
que : car ceint ce cabinet qui, peu aprèsla réponse 
de lord Mulgrave à M. de Talleyrand , entama 
des négociations avec la Kussie^ par la note remise 
à l'ambassadeur de cette cour à Londres, le 19 
janvier i8o5. Lorsque ce ^secrétaire~d''état annon- 
çaitqnesa cour ne pouvait se dbpenser de soumet- 
tre les propositions de l'Empereur Napoléon, à 
l' Empereur de Russie, il n'existait encore aucun 
concert, entre ces deux cabinets, qui nécessitât une 
semblable communication. C'était donc une décep* 
tion diplomatique (1). 



(i) Cette note ii*é été connue qu'en mai x8i5. Elle ne^lnl. 
pas accueillie d'abord très-faTorablement en Russie. Le plaa 
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Tiitti* an 1 1 Celte négociation occupa Phiver de 1 8o4 à 1 80S. 

la Ri ssie et ije 1 1 avril un traite d alliance , qu on a appt l(' le 
i Angleterre. imUé dê €onceri\^ ftil signé à Pétersbourg. L'objet 

du traité cUût ; 

# 

i*". L'évacuation, par la France, de Téiectorat 
de Hanovre , et du nord de T Allemagne ; 

2°. L'établissement de rindépendamre des ré- 
publiques de Hollande et de Suisse. Quel était 
le but réel de cet article ? La Hollande n'est plus 
indépendante dès qu'elle cesse d'avoir les moyens 
de payer les intérêts de sa dette , et les irais de Teih-: 
tretien de ses digues qui la mettent toujours à la 



que projposait TAugleterre ëtait celui qui a é\é exécuté , en 
1814 ^t en ifiS* La création du royaume des. Paya-Bas ; la 
cession des états de la rive gauche du Rhin , au nord de la 

Moselle , à la Pfowe, sf ce n'était qu'il ce' prix qu'il fôf pos- 
sible d'obtenir son accession; la réunion au Piémont de la ré- 
publique de Gêues et de Parme et de Plaisance: et bien en- 
tendu, la réduction de la France à ses anciennes limites. La 
maison d'Autriche rentrait également en possession de la 
Lomhardîe et du doiché de Mitan, de celui de Modène et de 
la Toscane. 

Cette troisième coalition n'eut point, ainsi que nous le Ter- 
rons , le résultat que s*en promettait M. Pitl. Il faut en ac- 
cuser : 1°. sa précipitation ; le refus de la Prusse d'y 
accéder \ ( l'armement prématuré du roi de Suède , en Fomé- 
ranie , qui paraissait être fiiit pour forcer la Prusse à entrer' 
dans la coalition , et l'adresse du cal^inet des Tuileries qui 
laissait entrevoir fa celui d^ Berlin Tacquisîtion du Hanovre , 
en furent les causes ) 3o. l'hahîleté du Premier Consul, alors 
Empereur des Franç^^is, qui ne voulut pas laisser àseseanc- 
' mis le temps de compléter leurs préparatifs. 
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charge de celui de sês voulus auquel elle sera urne. 

La Suisse craint plus pour son iodépendance da 
coté de l'Autriche que de celui de la France, son 
alliée nécessaire (1) ; 

3*. Lé rétablissement dn roi de Sardaigne , en 
Piémont , avec un accroissement de territoire ; 

4^ La garantie du royaume de Naples à la mai- 
son de Bourbon , et 1 évacuation de i Italie par les 
troupes françaises ; 

5^ Enfin, rétablissement d'un ordre de choses 
en Europe, qui puisse faire respecter T indépen- 
dance de ses différens états , et former une bar- 
rière solide contre toute usurpation future. 

La Russie devait , par elle et par ses alliés , con- 
sacrer 5oo,QOQ hommes à un aussi grand objet , 



(i) On ii*a jamais touIu voir, dans iacle de médiation^ 
qne la finisse vanité du Premier Consul , qui s*en était ré- 
servé un titre ridicule et inusité. On oubliait que la média- 
tion de la France avait été utile à la Suisse ; qu'elle avait 
été réclamée ; qu elle avait été exercée plusieurs fois, en i655> 
danslagiierreHps})cJvsaiis; dans celles deiyioj lorsdes (roubles 
de Genève, en 1781 ; et quelle s'appuyait sur les trailés, paix 
l^erpétuelles , capitulations et notaniment sur le traité de ga* 
rantiede i5ë5, par lequel Henri I( se rendit garant du traité de 
X^usanne de iii^i4 1 txaités^ paix perpétuelles et capitnlatîoiiSy 
rappelés et confirmés dans le trsKté de Soleureda 38 lyjj* 
A cette époque , on ne considérait pas assez que la confédé- 
ration belvëtique est formée d'états libres , indépendans et 
ayant tous des constitutions diverses. A Londres» ou aurait 
icegardé la Suisse comme indépendante, si roliga^diie eût été 
rétablie daiis.q«elqiies-ni|8 de ses, <9^iito^m 
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pour lequel TÂngleterre paierdit 6^000,000 Lsterl. 
de subsides annnds : trois mois de solde pour la 
mise eu canipague^ autant pour le désarmement , 
étaient stipulés. On réglerait , par des articles se- 
crets et additionnels , F accession des différentes 
puissances continentales à cette alliance. 

Ce traité , en liant la l^nssie , même seule , aux 
projets de M. Pitt contre la France, produisait 
déjà ponr l'Angleterre un effet poissant^ et un 
effet indépendant de la contingence de Faecession 
de r Autriche et de la Prusse , à ces stipulations , 
et même dans le cas de leurs relîis positift. La Rus* 
sie armant , la Prusse ot l'Autriche devaient à 
leur sécurité d'en faire autant, et de se couser-i 
▼er la liberté d'entrer on de ne pas entrer dans 
cette coalition ; et la France , obligée de se tenir 
en mesure SobsemUionarmée^ sur le continent, 
ne pourrait se livrer , de toute son énergie , à une 
guerre maritime. 

L'Angleterre paraissait réunir tons ks avantages 
de ce traité : avantages que M. Pitt croyait ne pas 
payer trop chèrement. L'Ëmperenr Alexandre con- 
tinuait à être investi du noble protectorat des 
états faibles. Cependant , deux des articles secrets 
de ce traité lui garantissaient la possession de la 
Finlande et de la Valachie et de la Moldavie (1). 



(i) Fkr nn de ces articles secrets , IVrection du royanme 
des Pay8*Bas,réimt k la Hollande et indépendant de la France, 

était stipulée par l'Angleterre , ainsi ^ue la possession du 1er- 



Digrtized by Google 



iyiNEHSNfl FOUniQUES. CHÀV. Jtt. SOI 

La Prusse dédira son adhésion aux principes Décinr^mn 
de la neutraKtë année dn Nord , qui avaient main- «û uÎ^!mw1'^* 
tenu la paix, dans cette partie de l' Allemagne , 
depuis 1794* ' 

Dans le principe même , elle prit franchement , 
quoique avec réserve , le rôle de mécUateur et de- 
manda et obtint de la France , des passeports pour 
M. de i>iovosilzoff, plénipotentiaire russe , chargé 
d'ouvrir une négociation avec la France, laquelle 
ne pouvait avoir aucnn résultat (i). 

Dans cet esprit de neutralité » une conférence 
avait eu lien» à Brunswick, aumois d*aoôt i8o5. 



ritoire de la république de Gêue& au roi de Sardaigne. Fojez 
la note (i) de la page igj* 

(i) M. de NoYOsilzoff avait été envoyé auprès de l'Empe- 
reur Napoléon, pour gagner du terops , parce qu'on n'était 
pas prêt , et que l'Autriche refusait encore d'accëder à la troi- 
BÎème coalition de M. Pitt. Des passeports avaient été obtenus 
de la France pou? ce plénipotentiaire} mais avant qa*iU lui 
lassent remis» le secret de la n^iociationoommecelai du traité 
de concert dn it avril , étaient connus k Paris ; et quoique 
son arrivée et son séjour y fussent sans danger , comme ils 
devaient être sans résultats, on ne se prêta point à la singU"- 
lière réserve do ses instructions de ne traiter qu'avec le 
chef da gouvememeiit Irançus* sans reeoanaltre le aouveaa 
titre impérial qne eelai-ci venait de prendre. M. deNovosilzoff, 
arrêté dans sa course , en prit pour préteite la réunion li la 
Prancc de la république ligurienne; il ignorait sans doute . 
que , par le traité de concert du 1 1 avril , la république de 
Gênes devait être réunie an Piémont yOa c'était onemanière 
de sauver riionneor de son cabinet 
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entre le duc régnant de Bnimwick et MM. de 

Schnlcmboiirg et de Hardemberg , ministres pnu* 
siem; une ligne et un cordon de troupes pruâ-* 
siennes devaient être formés» dans lesquels se-* 
raient comprises la Saxe , la Franconie , une partie 
du cercle du Haut-Rhin, la Hesse et la West- 
phalie. 

Le septembre, le général Dnroc fut envoyé 
à Berlin parTËmpereur Napoléon; il annoDçail 
rimmineiicc de la guerre entre la France et l'Au- 
triche , le consentement de la France à la neutra- 
lité armée du nord de TAllemagne , et son acces^ 
sion au projet d'y comprendre l'électorat de Ha- 
novre, pour empêcher le roi de Suède d'introduire 
ses troupes et ses auxiliaires russes dans le nord de 
FAlIemagne. Des propositions furent faites, an 
çabinet de Berlin , pour la réumotn de cet élec- 
torat à la couronne prussienne: elles ne furent pas 
reponssées. C'était à ce prix qae le général Duroc 
demandait le passage des troupes françaises par 
les états du roi de Prusse en Franconie ( les Mar- 
graviats ). M. de Hardemberg, la carte à la main , 
ne s'y refusait que parce qu'il n'y avait pas né- 
cessité, suivant li», de diriger, par ces province», 
la marche des troupes françai^Msi ; mais le génërd 
Uuroc pouvait développer les j^lansde TËpipe- 
reur Napoléon (i). 



(t) Le passage -par tes M^rgraTÎats n'était donc pas entre- 
pris^ sans queJa cour de Berlin eo eÀtété préveuae. Voir la 
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Le 8 septeoibre, 60 bataillons et 65 escadrons 
prussiens furent mobilisés , pour former le cordon 
de neutralité. Si on avait tenu en effet à compren- 
dre les Margraviats dans la ligne de nentralit^, 
des troupes prussiennes auraient pu y être envoyées 
bien à temps : il y a lieu de eroire qu^on voulait 
plutôt paraître neutre que Têtre en effet , et que 
d'ailleurs il y aurait eu quelques difficultés à re- 
fuser le passage avec succès à un corps d'armée de 
5o,ooû hommes. 

Cependant la position de la Prusse , quoique 
prête à la guerre, devenait embarrassée et diffi« 
cile ; et nous allons anticiper sur l'ordre des évé- 
nemenSf pour développer la conduite sinon tor- 
tueuse ( nous nous refuserions à nous servir de ce 
terme ), du moins extrêmement cauteleuse et ré* 
servée de son cabinet. 

Une armée russe , sous les ordres du général Tols* 
toï't qn*on portait faussement a 20f 000 bommeSf 
venait de débarquer dans la Poméranie suédoise , 
pour y être sous les ordres du roi de Suède et 
occuper l'électorat de Hanovre ; une expédition se 
préparait en Angleterre pour TElbe ou le Wescr ; 
des troupes nombreuses, qui venaient ainsi ap- 
puyer les négociateurs russes, anglab et autri* 
chiens, auprès de la cour de Berlin, conmian*- 
daient à celle-ci beaucoup de mesure et un 



lettre de M. le baron de Hardemberg à MM. de La Fofét et 
Duroc p du i4 octobre* Nul douie m peut exister a cet égard. 
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attachement sincère au système de neutralité.* 
M. le baron de Hardembcrg rendit donc p\il)ii- 
que^ le i4 octobre, sa réponse à M. de La forêt 
et au général Dnroc , plénipotentiaires français , 
âur la violation du territoire des Margraviats. 

La reddition d'Ulm, le 19 octobre, ne fat 
connue que très-tard à Berlin : la position mili- 
taire de Tannée iirançaise , sans base d'opération ^ 
n'en était pas très-améliorée ; cette armée allait 
faire une pointe sur Vienne , sans que ses flancs 
fussent assurés. Ainsi , comme alliéie de la France , 
la cour de Berlin pouvait compromettre les inté- 
rêts de sa monarchie ;^comme neutre , sa neutra- 
lité était sans profit et n'était pas sans danger ; elle 
permit donc à une colonne de Farmée russe de 
traverser la Silésie, le 23 octobre. 

A cette époque , Farchiduc Antoine étjût à Ber- 
lin ; TEmpereur Alexandre y arrivait le 25 , et on 
se pressait d'entrer dans la coalition , par le traité 
de Postdam , du 5 novembre : ce traité ou con- 
vention , fut tenu secret Cependant on a su que , 
par ce traité , Télectorat de Hanovre était donné à 
la monarchie prussienne (i). 



(i) Le manifeste du roi d'Angleterre , comme Electeur de 
Brunswick-Lunebourg , du ao avril 1 8o6> annonce que , dans 
le traité de Postdam» il a été question d'effectuer on échange 
de cet électorat » contre une des provinces prassiennes de Ja 
Westphatie i et le roî de Pmsse, qui , dans [sa réponse an ma- 
nifeste, démentît qtielqœs-nnes de ses assertions, ne re- 
pousse pas cette inculpation. 



I 
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Quoique son accession à la troisième coalition fut 
fissurée et manifeste, les démarches de la cour de 
Berlin étaient encore incertaines^: il avait même 
été convenu, avec la nouvelle coalition, que la 
Prusse continuerait à tenir des négociations ou- 
vertes avec la France. L^Empereur Napoléon était 
vainqueur et maître de Vienne ; on y envoyait 
donc M. le comte d*Haog^tz ; comme il ne fat 
reçu qu'après la bataille d'Austerlitz , nous ne 
reprendrons la suite des négociations da cabinet 
de Berlin , qu'après la signature de 1 armistice qui 







m 





L'Antriche pressée par l'Angleterre , dès le 

commencement de Tannée,' d'entrer dans cette i^uuji^*^ 
nouvelle coalition, paraissait mettre une grande 
lenteur dans ses détermination». Cependant, le i6 
juillet, une convention de concert, d'armement 
et de répartition des troupes, avait été arrêtée à 
Vienne (i). L'accession au traité d'alliance de la 
Russie avec T Angleterre fut signée « le 9 août , à 



(1) L'Autriche devait fournir 3io,ooo hommes , la Russie^ . 
II 5,000 f les armées des alliés devaient agir par la Souabe, 
la Suisse et Tltalie. M. de Wintzingerode était le général russe» 
et le prince de Schwertaeinberg et les barons Meck et Ce!-* 
lembaeh ëuîent les g^érenx eatriehiena chergés de déto^ 
miner les plant de eam(>agne et la répartition des troupes 
des alliés. Les plans furent gigantesques, tl ils n'ont pas 
réussir ils n*ont pu être exécutés qu'en i8r4 , à la suite de 
âa campagne meurtrière de Saxe de 181 3 , et par la réunion 
de loale l'Ëtitope en armes contre la France» àé^k désiuiie. 
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Pétersbourg , par le comte de Stadion. L' AuUi- 
die, quoiqu'elle eût armé, depuis près de troi» 
ans, avait encore besoin de temps et de beauïDoup 
d'argent pour compléter ses àrmemens. Elle de- 
mandait donc à TAngleterre i,5oo,ooo 1. st de 
mise en campa^e ; i,5oo,ooo 1. st. de subsides 
pour le reste de Tannée ^ payables de mois en 
mois^ et 4t0O0}Ooo 1. st. pour i8o6 et les autres 
anuées de la guerre. Dans la vue seule de gagner 
du temps^ elle se chargeait de renouer ^ avec la 
France , les négociations déceptrices confiées à 
M. de Novosilzo£P ; et M. de Cobentzel en ouvrit, 
à Pâris avec M, de Tallejrrand. Il i^oposait la 

médiation do 1 Autriche . 11 y eut un échange 
de. notes entre ces deux ministres , du 5 août § 
jusque dans les premiers jours de sq>tembre ; elles 
ne pouvaient conduire à aucun résultat : le but 
de TAutriche était de retarder ^ et celui de la 
France d'accélérer une décision. 

L'Empereur Napoléon renouvela , par Torgané . 
de son ministre, la déclaration qu'il avait faite , k 
Milan le 26 mai , de remettre , à Tépoque de la 
paix générale t la couronne du royatiihe d'Italie ^ 
dans lequel il avait transformé la République cisal- 
pine , à son beau-ûls le prince Eugène de £eau^ 
* harnais ( t )« 



( i) L'Autriche demandait que celte cession fût anticipée et 
fit k l'époque de ces négociations, et il u'est pas douteux 
ifac û Joseph fionspsrte avait été nommé xoi dltsiie p Ja 
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L* Autriche avait obtenu , par le traité de Luné-^ 
ville 9 et dans la dé(>ouiUe des principautés ecdé^ 
fliasiiqnes de T Allemagne, des indemnités et de» 
échanges, qui compensaient bien largement la ces- 
sion de la Belgique et du Milanais , du Mantooan ^ 
do Modénais et de la Toscane. Elle aimonçait ce-«. 
pendant, dans la lettre de TEmpereur d'Allemagne 
à TËlecteur de.Bavière, du 3 septembre, un désir 
d'indemnité. Mais à quel titi-e ? en compensation 
«ans doute des accroissemens que la France avait 
reçus en Italie. Sur qui devaient-elles être prises ? 
et de quel côté ? L'Empereur s'engageait seulement , 
vis-à*vis de TElecteur de Bavière , que ce ne serait 
pas à ses dépens. 

Le rôle de médiatrice, ou de négociatrice armée , Néeocîat;on« 
qne la cour de Vienne venait de prendre « était f^eciaWeix! 
bien aussi infructueux , aussi difficile que , dans 
le» circonstances ordinaires, il aurait été jugé 
dépourvu de franchise et de dignité. L^ Autriche 
ne pouvait porter ses iurces dans la Souabe, qu'en 
s*a8surant du concert , ou au moins de la neutra* 
lité de la Bavière. Y avait-il quelque espoir d'a- 
mener cette puissance à une alliance avec la mai** 

guerre n'e&t pas eu Heu. L'Avtnehe voqliit la séparation da 
^ royaume d'Italie , de la Fraooe, et qae eette oouronoe f&t sur 
la tête d*Qn tonveralii moins dépendant qne ne le devait 

être le prince lùigrnc -, niriis on verra cJaiiâ la guerre d'Es- 
pagne que Josepii , malgré ses eilbrts, n'a jamais pu s'arra- 
cher à rasaervissement que lui imposaient la politique et 
VaBabitm lenjoiiit mobile de son firère. 



% 
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son Autriche , son ennemie depuis des siècles , 
contre la France , sou alliée nécessaire depuis 
Henri IV et le cardinal de Richelieu ? Pcavait-* 
on au moins obtenir une neutralité ? quelles se« 
raient les conditions de cette neutralité ? serait-* 
elle armée ? se bornerait-on à tracer une ligne de 
marche pour les troupes autrichiennes ? les ar* 
mées impériales occuperaient-elles , au contraire ^ 

toute la Bavière et la Souabe bavaroise ? cette 
occupation serait-elle étendue au haut Palatinat et 
aux états de la Franconie ? Telles étaient les ques- 
tions à résoudre ; telles étaient les conjonctures 
épineuses naissant de la position feusse et embar<- 
rassée que se donnait F Autriche. Mais M. Pitt,^ 
alarmé de la sortie de diverses escadres françaises , 
et des armemens de TEspagne, pressait rexéeu- 
tion du tmiié de concert du ii açril et de la coa^ 
çention dui6 juillei. Cinquante mille Russes arri- 
vaient sur la haute l^stule. Les temporisations 
de la prudence, même celles de la perfidie , si on 
s'obstine encore , comme on le faisait alors à PariSfr 
à donner ce caractère à la conduite du cabinet aod 
.trichien , n'étaient plus de saison* 

L'Autriche chercha donc à forcer la Bavière à 
une alliance I par des menaces, par la réunion de 
ses troupes sur Tlnn, et par leur entrée subite en 
Bavière. L'Electeurde Bavière promettait de garder 
une neutralitéd'autant plus nécessaire pour lui, que 
le prince son fils était en France. Le prince de 
Schwartzembcrg parut a Munich, ie j octobre, et 
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doiM rin^t quatre hcnres à l'Electeur, pour se dé- 
cider à une alliance offensive et à la guerre i^ontre 
la Frame. L Ekctenr neponvait guère attendre, 
*i temps, quelque beuéhce. II dut tout prômettrc! 
Les troupes aotnchieiiim înondaieitt l'éïectorat. 
M. de Scimartzemberg était sans pouvoirs; il fallut 
remettre au 9 pour terminer: et Alns la nuit du 8 au 
9 , les troupes barvaroises eurent orJre de se porter 
dans le haut Paiatinat , et dans la Iranconie, où 
touterartilleriebavaroiseétait déjàrédnfe. Là même 
nnît, FElecteur et sa famille quittèrent Munich 
pour se rendre à Wurtzbourg. L'Aufriehe, dans U 
rclatiott de cet événement , insérée dans la gazette de 
Vieikûc, le r 6 octobre, avec une copie de la corres* 
pondauce entre TEmpereur d'Allemagne etrElec- 
tcur, reprocha à ee prince sa duplidté et son man- 
que de parole c'étaient la violence et l'injustice qui 
reprocbaient à la faiblesse , les tergiversations et la 
rose. 

Ainsi, r Autriche, eû raison de là précipitation, 
de la fongne d'exécution que M. Piti imprimait k 
ses plans, se trouvait , en entrant en campagne, 
avoir sur ses flancs vM armée forte et aguerrie, 
aigrie par les projets du cabinet autrichien qui 
voulait 1 incorporer dans ses troupes, compagnie 
par conipiignie, et même homme par homme , otf 
la désarmer ; et partageant les ressentimens de sa 
iiadon, que les Autrichiens pillaient, peisécnlaienr, 
etontrageaient. 

Le cabinet des Tuileries avait montré ime trop^ 
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grande habileté ponr être pris à ces communes dé» 

çeptions. Dès rarrivce de ÎNI. de Novosilzoil à Ber- 
lin, la. descente en.Ânglet^re était abandonnée; 
Les ordres relatifs aux annemens maritimes étaient 
changés. La France se tenait dans un état d'obser- 
yation déjà utile à TAngleterre : elle attendait. Si 
M. Pitt n'avait eu d'autre but que celui d'uccuper 
la France, sur le continent, par une troisième 
coalition, il Tavait atteint; et ses alarmes jde^ 
valent être calmées. 

Nous allons voir, par les succès maritimes de 
TAngletcrrc, pendant la campagne de 1 8o5 , qu'elle 
n'avait pas besoin de précipiter, ainsi qu'elle le fai-. 
sait , la rupture de FAutridie avec la France* Ses 
armes avaient été heureuses sur mer. 
Succh^ Rtarî- Les succès maritimes de TAngleterre , pendant 
gfolerre , en le cours de Tannée 1 8o5 , furent brillans , et com- 
pensèrent amplement les inquiétudes qu'avait 
fait éprouver , au ministère et à la nation , la sortie 
des diverses escadres françaises et espagnoles. 

La marine an^aise avait vu, avec satisfaction 9* 
la rupture avec TEspagne^ elle esp^ait y trouver 
àe nouvelles occasions d'acquérir de la gloire et des 
richesses. 

Parmi les événemens maritimes de cette année, 
nous devons compter l'expédition infructueuse, et 
un nouvel essai de l'emploi des catamarans. Ce 
mode barbare de nuire à son ennemi, deTusage 
duquel F Angletmre ne trouvait Texcuse ( car on ne 
^eut lui donner le nom de cause) que dans Tachar- 
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*«ment de la résistance de l'Empereur Napoléon 
aux projets de l'Angkterre, tourna à sa honte. L'o- 
fimon prfrfiqne l'avait repoussé avec indignation. 
I année précédente; et son ineÛicacUé, en i«o5 

. donna une noBvelle force aux rep««hes q„e son 
•dopHonavaîtélevés, en 1804, de la part des amis de 

. I humanité et delà véritable gloire de l'Angleterre. 
La Fiance avaU acquis , par la rupi*ire avec 
llispagne, une augmentation de forces navales' 
elle avait eu le temps d'accroître eUe-roémesa ma- 
nne, de préparer des expédiUons mariumes et de 
mûrir ses projets de descente en AnfOeterre. Peut- 
être eût-a. mieox valu pour eUe qu'elle différât 
encore d'entror en lice. 

Les escadres de Rochefort et de Toulon eurent 
ordre d aller se réunir aux Antilles gour reveni* 
ensuite , après avoir opéré des joncticms ou desdé> 
gagemens des escadres espagnoles de Cadix et du 
•Ferrol, recevoir l'escadre de Brest, et croiser dans 
le canal avec 70 on 7S vaisseaux de ligne; com- 
battre k flotte anglaise, et mettre la flottille de là 
Manche dans la possibiUté de tenter une descente 
en Angl^erre, par Sheem'ess et r«»nbonchnre de 
la Tamise. De grands obstacles se présentaient à 
vaincre , mais ou espérait et on se préparait i lea 
•ormont». 

L'escadre de Rochefort,de huit vaisseaux de ligne, 
sous les ordresde l'anaina Missiessy , sortitdansiea 
premiers jours de janvier i8o5. Celle de ïouion, 
sous les ordres de l'amiral YiUeneuve, qulua ca 
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port, le i5 du même moisi mais ayant épn>uvé 
une {prie tempête , eUe fut oUigée derestrer p«ur 
ae réparer, et ne put ressertir, que le 3e mars. Sa 
première sortie avait trojupé tous les calculs de la 
vigilance de lord Neboa^ anfiii ikm qne cette d» 
l'amirauté anglaise. Cet amiral avait été la cher- 
cber dans les mers de i'iigypte et de la Syrie. Sa 
eeeonde ^pf^e, ttiree dooae Yaitseaitt de ligne, ne fot 
pas. pins molestée. L'escadre entra à Carthagèue. 
Les Espagnob n'étaient pas peétsi £Ue alla débè^ 
quer le port de Cadix, observé par sir John Orde, 
avec quelques vaisseaux de guerre qui rejoignirent 
la flotte de Famiral Gacdnar^ à l'envert de k 
Manche. L'amiral Villeneuve, réuni a six vaisseaux 

e^^Agiiols!, sous les. ordres de Ifaosiial mae^HÎ» de 
^raTiaa , fit voile pour ks AatiHea 

li^amiral Missiessy arriva vers le milieu de fé" 
wievavec f eseadie de Roehefoet ^ dans la lade dn 
Curt royal de la Martinique , et a'y trouva aucune 
nouvelle de Tamiial Villenenvek II employa le 
temps , qu*3 rok à f aUndffe, à ins ni iig et à ran*- 
çonuer quelque^unes des Antilles anglaises^ Ulsva 

■ 

des contributions » put ou bràlades bàtiaiensitta»^ 

chands; et par T incendie fevtuit de la ville du 
lUaeattf à la Dominique, il causa aux Anglais et 
à leur commerce une perte de 8 à 900,000 L st 
l^entré à la Martinique , ily trouva des ordres de 
aetoumet en Europe; les retards do l'eacadite de 
Toulon ne permettaient pas qu ii ratten4it ; il re* 
vint à Hocbeibrt 
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L^amiral Villeneuve arriva a la Martinique , le 
1 4 ^ mai, après s'être séparé de Tamiral Gravina^ 
iqui ravitailla les colatiies espagnoles- : les deux es- 
cadres bientôt réiuûes quiltèrent les mers des An- 
liUeS|dan» les premien jours de îuîn. LesFraoçais. 
avaient proûié du séjjour de leur escadre pour re- 
pr^dra le rocher et le fort du Diamant* 

Lord Nelson, des mers de Sicile où il se tenait 
«n observation , s'étMt mis à h ponrsiiîte de Tes- 
cadre de Toulon , et heiireiisenieiit pour lui il ne 
la rencontra pas. 11 n'avait que onze vaisseaux, et 
n'en aurait trouvé que quatre à la Barbade, sous les^ 
ordres de Tamiral Cochrane. Le i4 mai, il quitta 
la Méditerranée , et arriva le 5 de juin à la Barbade. 
Il fut chercher les nx vaisseaux espagnols dans les 
parages de iHe de la Trinité; ils n'y avaient pas. 
paru. 11 traversa de nouveau T Atlantique ; rentra ^ 
dans la Méditerranée) le 19 juillet, sans avoir 
trouvé Feimenii; repassa &vant Cadix « le 27 do 
snénie mois , détacha neuf vaisseaux de ligne pour 
renforcer la flotte du canal , et arriva à Portsmouth^ 
le 18 d^aoàt. Jamaiaune plus grande activité n'a- 
vait été déployée. 

La flotte de l'amiral Villeneuve se portait sur le^ 

Ferrol ; elle rencontra, à 4o ou 5o lieues des côtes 
d'Espagne» à la hauteur du cap Finistère ^ la^ 
flotte de Tamiral sir Robert Galder, dont les re- 
lations anglaises portaient les iorces^à quinze vai^ 
seau de ligne et trois frégates. 




Un combat , entre les deux flottes , eut lieu le 22^ 
juillet ; il dura quatre heures. L*amiral Gaïdar prit 
à Tennemi deux vaisseaux de ligue espa^^nols, à- 
peu-près totalement désemparés ; deux autres 
vaisseaux de Tescadre combinée lurent très-endom- 
magés , et se retirèrent à Yîgo. La flotte anglaise 
avait presque tous ses vaisseaux en lrès-*mauvais 
clat. Les deux flottes restèrent qiul(|iies jours en 
présence. Les. amirautés des deux nations blâr- 
inèrent les deux coromandans de n*avoir pas en*** 
gagé de nouve(^u ie combat. L'amiral Calder reprit, 
le 27 , «a station sur le cap Finistère , qu'il quitta 9 
le 10 août, pour rejoindre la flotte du canal. L'a-^ 
mirai Villeneuve entra au Ferrol le 1 1 , et se porta 
le i4 9 Cadix , avec trente vaisseaux de ligne. 

Le 20 août , Tamiral Calder reparut au Ferrol 
avec vingt vdisseaux de ligne } et n*y trouvant plujs 
la flotte de Tamiral Villeneuve , il vînt renforcer, à 
Cadix, Vesçadre de blocus de Tamiral Cdilingwood. 

Cette première partie de la campagne de i8o5 
avait été spus résultat bien avantageux pour FAn.- 
gleterre. La prise d<es deux vaisseaux espagnols, au 
combat du cap Finistère , était un fait d'armes glo- 
i^ieux; mais compensait; à peine çtles dégâts des 
Antilles , et l'avantage de^ sosies et d^s navigatioim 
des escadres françaises et espagnples , et les avaries 
des vaisseaux de l'escadre d^ sir Robert Calder, 
dont plusieurs furent condamnés. Les vents et la 
fortune préparaient ^ lordOï^elson des succès pluf 
éclatans et une victoire navale, au milieu de la-> 
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quelle il devait être enlevé à sa gloire eft à 1 An- 
gleterre. 

Le 5 octobre, Faillirai Nelson vint prendre le Bauau 

commandement de la Hotte anglaise , sous le cap 
de Ste.'^Marie : elle était de trente-trois vaisseanxde 
ligne. Six en furent détachés sous les ordres de Tami- 
ral Lewis, pour une expédition particidière. Des fré* 
gâtes de signaux étaient placées , entre la flotte an- 
glaise et Cadix. L'amiral Villeneuve avait reçu 
Tavis de la nomination de son successeur, dans 
la personne de T amiral llusily , qui arrivait pour 
le^ remplacer (i). 

Le I g^'amiral Villeneuve sortit du port de Cadix 
avec trente-trois vaisseaux de ligne , dont trois à 
trois ponts. U entra , le 20 , dans les détroits de Gi- 
braltar , avec un faible vent d'ouest. Le 2 1 , Famiral 
Melson, amenant le veat de sud-ouest, qui fut bleu- 
tôt suivi de la tempête, arriva, toutes voiles dehors, 
sur la ilotte combinée, avec vingt-sept vaisseaux de 
ligne, dont sept à trois ponts, et sur deux colonnes. 
L'armée combinée , dans une mer fermée , sons le 
cap Trafalgar , avec peu de vent , ne pouvait aller 
au-devant de l'armée anglaise , et dut Fattendrei. la 
ligne de bataille en croissant dont la convexité 
était sous le vent, le cap sur Cadix. La prem^re 



(1) Dès son arri?ée k la Gorogne , ramiral. Villeaettye 
aTaît reçu des ordres d'éviter tout ctigageinent , et de ra- 
ineneTy dans les ports de Brest ou de Toulon , la Ûotte coui-< 
biw^ de Jfranpe dlËspagae. * 
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colonne anglaise, au veut, commandée par lord 
I^ekon 9 youlait couper la ligne de Tarmée com-^ 
binée, entre le Io^ et le 1 vaineau ; et la se- 
conde colonne la coupa entre le et le 22^4 
Vingt-deux à viogl-trois vaiâeeaust se trouvèrent 
donc engages avec la flotte anglaise. Les relations 
de l'amiral ColUngwood supposent que les dix 00 
onze vaisseaux de F^ôle non engagée avaient ordre 
de doubler la flotte anglaise et d'en mettre une 
partieentre deux feux. De ces onise vaisseauXi quatre 
-vaisseaux fi a ri ç a i s s' éc happèrent au commencement 
du combat , et vinrent se faire prendre, le 4 no*, 
yembre , par Fescadre de Famiral Strachan. 

La bataille commença avant midi , et continua 
avecunrare acbamementjusqu'à 3 heores.L'amiral 
Nelson fut tué vers une heure. Pendant le combat, 
. une tempête s'était élevée; elle dura plusieurs jours. 
. lia flotte anglaise prît quatre vaisseaux de 74 ca- 
nons, qui entrèrent à Gibraltar : neuf vaisseaux de 
ligne de la flotte combinée , furent jetés et brisés à 
)a côte ; un brûla dans le combat ; et deux furent 
inc^diés» ne pouvant être conduits en Angleterre; 
un sombra durant Faction, deuxftunent coulés 
quelques jours aprè$ , et dix vaisseaux rentrèrent à 
Cadix* 

Le 23 , malgré la continuation du gros temps ^ 
les dix vaisseaux de Farmée combinée vinrent , de 
Cadix ^ attaquer les débris de la flotte anglaise com- 
posée de seiîse vaisseaux de ligne, en plusmauvais 
état que ceux de Fenuemi. Us furent battus , et per- 
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dirent un vaûseau à trois ponts qui vint périr à 

la côte , près de Saint-Lucar. 

Telle fut cette mémorable bataille de Trafalgar, 
dans laquelle les Anglais perdirent kur amiral , et 
dix vaisseaux de ligne. La flotte combinée eut son, 
amiral pris, l'amiral Villeneuve, et un des amiraux 



seaux^ elle fut réduite à dix, et devint hors d'état 
de rien entreprendre pendant long4emps. 




, don Juan d'Alava : de trente-trois vais- 
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CHAPITRE IV. 



Cours des éçénemens de i8o5 à x8o6. 



Buptare de la France «Tec FAutriclie. — Capîtalatîoii 
d'Ulm. — Campagne d'Italie, de i8o5. — Bataille 
, d'Aualerlits. — Traité de Fresbourg.— Négociations 

àt la Prusse. Formation de la confédération dn 
Rhin. — Résultats du traité de Presbourg, pour la 
France. — Résultats du traité de Presbourg , pour 
l'Angleterre. Changement du ministère britan* 
nique, par la mort de M» Pitt. — Négociations de 
lord Landerdale à Paris, m* Lois relatives à la milice 
çt au recrutement.— Succès des armes britanniques, 
en i8o6« ^ Budgett de i8o6. — Pertes de l'Angle- 
terre en hommes d'état, pendant Pannée 1806: mort 
de M. Pitt. — Mort de M. l ux. — Mort du lord 
J^eiso^. ^Mort du marquis de Cornwallis. 

Tiupture de Xj' EMPEREUR crAUeoiague fît paraître , dans le 
TAotri^ctl.*^*^ mois d'août i8o5, un manifeste, où il rappelait 
les divers envahissemeiis de la France , la viola- 
tion àfi la neutralité du corps germanique , et le^ 
atteintes imminentes ou réelles portées à Tindé- 
peudancc des états de TEurope. L'arène des com-* 
hdts aUait donc s'ouvrir de nouveau. 
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Toute Tarmée française était rassemblée dans 
les camps des cotes , oa dans les porte de la Man^ 

che ; elle les quitta le 1"^ septembre. 

La déclaration de guerre de la France contre 

rAulriche fut portée au sénat , le 23 septembre. 
Cent quarante mille hommes étaient en mouve-. 
ment ponr aller an -devant des tronpes autrî*^ 
chiennes, en Allemagne. Uarniée du maréchal 
Bernadotte abandonnait le Hanfovre aux Prus- 
siens, en laissant une garnison à Hameln , sous 
les ordres du général Barbou. Celle du maréchal 
Marmdnt quittait la Hollande , et venait passer le 
Rhin , à Mayence. Les corps d'armée des maré- 
chaux Davoust, Soult, Mey et Lannes, et la ré- 
serve de cavalerie , sous les ordres du maréchal 
>Iurat, le passaient,entre cette place et Strasbourg 
le 25 et le 26 septembre. La réserve de cavalerie v 
après avoir masqué , peiulant quelques jours , les 
passages de la forêt Noire , eu faisant mine de vou- 
loir y pénétrer, rejoignit l'armée française, en 
pleine marciie , dans le cœur du Wirtemberg et 
dans la Souabe. 

Une armée autrichienne de 80,000 hommes^ 
sons les ordres du général Mack et de Tarchiduc 
Ferdinand , attendait les troupes françaises à la 
sortie des déâiés de la foret Noire ; elle était éparr 
pillée, en petits corps, dans le duché de Wirtem-* 
^ergi pour en consuuuucr les subsistances. 

CJne armée russe 4^ 4^.000 hommes, sous le^ 
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ordres du général Kutusoff» Ytnait la joindre. Son 

■ 

aTant-garde parut à Braunau, le 16 octobre. 

Une seconde armée autrichienne, sous les or- 
dres de Tarchiduc Jean et du général HiUer , de 
3o,ooo hommes , était entrée dans le TiroL 

Enfin , la grande armée autrichienne , qui aurait 
dû être de iio^ooo hommes, sous les ordres de 
TArchiduc Cluirles, s'était rassemblée en Italie, et 
ne put entrer en action, sur iesbord^ de TÀdige» 
que le 18 octobre , jour où le maréchal Masséna,. 
prenant rofTensive, passa cette rivière. 

Le plan de la campagne des armées delà coa- 
lition était de se réunir en Suisse , et d'entrer en 
France par la haute Alsace et la Franche* Comtés 
Ce plan était celui qui fîit adopté pour là cam* 
pagne de 18 14. 

L'armée française, par la rapidité de ses roar- 
dbes, avait devancé et surpris l'armée autrichienne^ 
et réduisait déjà tous ses plans d oiiensîve à une 
défensive sans ensemble et entièrement désorga- 
nisée. 

Les différentes divisions de Tarmée française 
furent, à peu près, le même jour, sur le flanc et 
sur les derrières de Tarniée autiichienne. Cette 
■marche et l'ouverture de cette campagne furent un 
chef-d'œuvre d'habileté stratégique. 

La gauche de rarniée irançaise, par sa marche 
rapide , qui viola passagèrement la Neutralité de» 
provinces prussiennes de la I raneouic, mais dé- 
gagea Tarniée bavaroise, était entrée en Bavière^ 
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venait w placer enlie Tarinée Irop avancée im 
général Mack d aea ccnforl» ^ Iim. œnpait toote 

conununicatioû avec les états héréditaires, et s' em- 
parait de scê magaains. CeUagfraiclie, m» ka or- 
dres du maréchal Bernadotte, marehait sur l'Inn , 
«au-devanl éù la première année rum de ^o/ui^ 
Iwiviincs» 

L'armée fran(aiae fit deii prodiges de valeur* 
Toutes les divisioiis séparées de Varaiée dv général 
Mack furent battues et détruites, L*arckidiic Fer- 
-àimmàf dams la noil du i4 oeè^re^ s'échappa 
d^Ulm , avec quelques corps «Fînfentcrîe et pres- 
><jue toute la cavalerie autrichienne ; il fut pour- 
^vî par le maréchal Mural, et après pluskors 
combats meurtriers, il atteignit ^ le 23, Egra, en 
Bohème , avec 6,000 hommes de cavalerie , qû 
forent les seuk restes de cette première armée, cW- 
.sorganisée, et ayant perdu tout ressort et tout^ 
confiance dans &m général. 

Le général Alack avait compromis le salut de 
la monarchie autrichienne par son obstination à 
«e pas quitter des positions <ju il croyait redouta- 
bles, et qui ne Tétaient plus« dès qu'elles étaient 
tournées. Une belle et honorable retraite lui était 
encore assurée , si , en s'adossaut aux montages 
de la Souabe et du Worariberg» iïse fàt établi eîi 
commimication avec l'armée de farchiduc Jean. 

Les divers corps battus de l'armée du général opituuo»» 
Alack, rassembles daus Ulm et dans Memingen , 
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se rendirent , par. capitulation , prisonniers de 
guerre , an nombre de 4^,000 hommes. 

L'Empereur Napolëon s'était donc assuré , par 
la rapidité , de «es dispositions et les « fautes des 
cliefs de rarnice avili icliîenne , tout l'avantage de 
l'ouverture de la campagne. U avait dégagé ses 
alliés et maintenu la Prusse dans la crainte de 
rompre son apparente neutralité. 
' La gauche de l'armée française marchait sur 
Braunau; et le 12 octobre, le général bavarois 
de Wrède entrait à Munich^ Les corps de la gau-^ 
che, qui devenaient Tavant-garde , passaient Flnn 
le 27 octobre; et le général liernadotte jprenait pos- 
sesdon de SaUbourg» leSo. LeSi, il y eut à Lam- 
bach , un premier combat, entre un corps russe 
sous les ordres du général GoloÛkin,qui y iut tué| 
et quelque cavalerie française commandée par It 
maréchal Murât. Le 11 novembre, Tarmée russe 
repassa le Danube, après le combat ou la bataille 
assez indécise de Dumstein. 

Le 3o octobre, le maréchal Ney était entré dans 
le Tirol avec les Bavarois , tandis que le maréchal 
Augereau, resté seul dansla Souabe, s'yportait aussi 
par le Yorariberg. Le corps de îiey prit Scbamitz; 
et après divers combats livrés dans les premiers 
jours de novembre, l'armée de l'archiduc Jean, 
obligée de suivre les mouvemens de Tarmée autri«- 
chienne d'Italie, quitta, le j3, les positions du 
Brenner , où elle avait concentré ses opérations ,* 
«t se retira sut la Carinthie. Elle arriva à Yillacfa 
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le i6| le 20 à Clag^enforl^ et le 27 à GUIy, où elle 
effectua sa jonction avec 1 armée d'Italie. 

Le 12 novembre, rarmée français était n^ai-" 
tresse de Vienne , et marchait dans les plainà de 
la Moravie y à la poursuite d'une seconde armée 
antricliienne et des So^ooo Russes qui s'étaient 
avancés josqn^à Tlnn , et au-devant de leurs 
renforts. 

L'Ëmpereor d' Autric;lie avait proposé un armis* 
lice, le II novembre. Les conditions exigées par 
le vainqueur étaient l'abandon du Tirol et du 
dnché de Venise que Tannée française occupait eu 
presque totalité : et la dissolution de 1 insurrection 
hongroise. Elles étaient dures; elles furent répons- 
8ées.L'Empereur d* AUemagnene voulait pas séparer 
sa cause de celle de ses alliés. Le 18 novembre, les 
Français entrèrent dans Brunn, capitale de la Mo- 
ravie, et s'avançèrenL sur Olmutz. 

Peut-*étre régnait- il de la présomption dans 
Farmée alliée. Elle n'était pas sans moti6.L'archi« 
duc Chai'les venait de faire sa jonction avec l'ar- 
chiduc Jean, le 27 novembre, à Cilly en Croatie. 

Le plan d'opérations, arrêté àVienne le 16 juillet, ^.p^P'S^ 
confiait tout Fintérét de la campagne de 1 8o5 , aux iSod. 
110,000 Autrichiens, élite des troupesde la monar- 
chie , qui formaient l'armée d'Italie , commandée 
par S. A. S.rarcbiduc Charles: en eux et dans leur 
chef reposaient toutes les espérances de la coalition. 
On se promettait de grands succès. L'armée fran- 
çaise était pea nombreuse; les troupes, italiennes» 
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pen dgaerries:m»b quelques renfcrlsqiiele géné*' 
ral Gouvion*St-Gjr amenait de Naples, dont 
on croyait s'être assuré la neotralité par la conven-* 
tîon de Paris du 9 octobre i8o5, et la présence du 
maréchal Masséna 9 redonnaient aoxtronpesfran' 
(aises celte noble confiance, présage de la victoire. 

Le maréchal Masséna , instruit que Tarmée de 
Tarchidnc avait été obligée d'envoyer 3o bataillons 
à l'armée du général Mack, passa l'Adige, le 
près de Vérone; mais il se retira anssitèt sur la rive 
droite. Il la repassa de nouveau, le 2g, lorsque la 
jonction de T armée de Naples , de 1 8, 200 hommes^ 
et son arrivée sur la gauche de Farmée autrichienne 
eurent porté le9 forces disponibles de l'armée fran-i 
çaise à 60,000 hommes. Le maréchal attaqua les 
Autrichiens à Caldiero et sur toute leur ligne. Après 
des combats extrêmement meurtriers, Tarchiduc 
fut obligé de commence sa retraite, le 2 novembre. 
Elle fat longue , mais feiité avec ordre et sans se 
laisser entamer, il perdît cependant le corps du gé-r 
nétdl HiUinger, qu'il avait chargé de la couvrir. 
Ces 6,000 hommes, après une affaire assez chaude,, 
forent obligés de se rendre par capitulation. La 
marche de F armée autrichienne ne pouvait plus 
ttre dirigée que par la Carniole, sur la Croatie 
autrichienne et les frontières de la Hongrie. 

Ona*reproché àrarchiduc sa lenteur ; il pouvait 
à son tour reprocher aux généraux, qui livraient la 
bataille d' Auslerlitz,leurprécipitation à combattre, 
et celle de la couciuâon de rarmislice. 
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X'Empereur Napoléon revenait desporles d'Ol- 
malte, dans les plaines d'Austeiiitz, qu'il avait 
marquées poorun champ de bataille. Cherchait-il ^; 
par cette marche rétrograde, à accroître la pré- 
somption de ses ennemis ? Avait-il voaln y ajouter, 
«n envoyant I quelques jours avant la bataille^ 
proposer à son tour un ^armistice ? Ou reconnais- 
«ait-il auMtttraire tool ce que sa pontion profi- 
tait de hasards et de dangers ? N'avait- il pas agi avec 
trop de précipitation ^ en ne se donnant pas le temps 
d'établir en Bavière ses magasins, ses dépots et ses 
réserves? N'était-il pas trop éloigné de son centre 
d'opérations et la ligne n*en était-elle pas trop éten- 
due? S'il eût perdu la bataille d'Austerlitz, sur 
quel point opérait-il sa retraite ? Si , après le gain 
de cette bataille , ses ennemis n'eiissent pçint de- 
mandé la paix, quelle était sa position.^ Tels étaient 
les moâft qui pouvaient faire regarder, comme 
une témérité, le dessein de livrer une bataille 
dans les plaines d'Austerlitz. 

Le a décembre, à la pointe du jour, la batidlle Bauuu 
commença; elle fat quelque temps disputée. Le 
corps d'armée du maréchal Soolt attaqua le centre 
de l'armée ennemie. La garcit' inipérîaîe, obligée 
de donner, le soutint;* ce centre fat enfoncé t 
et la gaudie de l'armée anstro- nasse entière^ 
meut coupée. A deux heures après- midi, le gain 
de la bataille était assuré; à quatre heures, il 
était complet, et l'armée des allies , en pleine re- 
traite. Une entrevue eut lieu , le lendemain , 

Tome IF'. iS 
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entre l'Empereur d Allemagnne et FEmpereur Na- 
poléon : un armistice fut arrêté, et fut suivi peitt 
après do traité de paix définitif, sîg^é à Presbonrç 
le 2j décembre i8o5. Le& Russes se retirèrent en 
Pologne. 

Cette Latallle d'Ansterlîtz, une des pins hono- 
rable^ pour les armées françaises, et un des plua 
beaux faits d'armes de TEmpereur Napoléon, ne 
pouvait être livrée que par T audace, et gagnée que 
par le génie militaire du chef d'une grande mcH* 
narehie. Aucun des généraux les plus renommés 
des armées françaises n'aurait osé combattre à 
AosterUtz. Cette victoire eut les césnUaAs les pins 
grands. 

Traité d« Par le traité de Presbourg, le duché de Venise ^ 
acquis par le traité de LunévUle , fat cédé , par 
l'Autriche , au royaume d Italie. Le Tirol, le Vo- 
rarlberg, et tontes les possessions de la maison 
d'Autriche en Souabc et sur les bords du lac de 
Constance; la principauté d'Eichstatt, une partie 
de c^e de Passau , ainsi que de Félectorat de 
Salzbourg et le Burgau, furent pareillement cé- 
dées par TAutriche , et partagées entre les £lec*» 
teurs de Bavière et de Wurtemberg , qui furent 
reconnus rois, et TEle^teur de Bade ; le Bris* 
gaa et TOrtenau forent assurés à ce dernier. 
L'Autriche reçut le reste de Télectorat de Salz- 
bourg et la principauté de Berchtolsgarden, ponr 
lesquels il fut donné une indemnité à l'archiduc 
Ferdinand, frère de TEmpereur, dans les évéchéa 
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Ae Wlirtebourg et de Bamberg ; la 6rande-*Mal* 
irise de l'ordre Teutonîque et des possessions et sou- 
verainetés daos rfimpire forent assurées à Tarchi-; 
duc Antoine , autre frère de l'EmperLur. 

De nouveaux royaumes étaient donc érigés ; des 
peuples étaient cédés comme des troupeaux qui 
passent indifféremment d'un joug sous un autre 
joug ; les liens d'attachement des peuples à lenss 
souverains y à d'antiques familles , auxquelles ils 
avaient voué une loyale fidélité ^ étaient rompus 
avec violence. 

Les mesures de la Prusse ^ depuis le moment où Négociation 
l'Empereur Napoléon était entré dans cette lutte 
avec FAntriche, avaient une trop grande influence 
sur le sort de l'Allemagne et l'état de i'Ëurope, pour 
que cette puissance ne subtt pas à son tour les 
résultats de la bataille d'Austerlitz , et uc fût pas 
intéressée, dans ceux de la paix de Presbourg. 

Le traité, ou ta convention de Postdam, avec 
TErapereur Alexandre , du 5 novembre^ 1 8o5 , 
avait été suivi d'actes hostiles contre la France, de 
la part de la Prusse. L'armée russo-suédoise était 
venue occuper i'électorat de Hanovre. Le 1 9 no* 
Terobre, un corps de troupe anglo-hanovriennes, 
sous les ordres du général Don , avait été débarqué ^ 
a Stade. Un manifeste du Roi d'Angleterre, élec« 
teiir de Hanovre, du i4 novembre, annonçait 
que le Roi de Prusse prenait l'électorat sous sa 
protection , et que les autorités civiles et mili*- 
taires, le comte de Munster et le duc de Cam^ 
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bridge, étaient réintégrés dans leurs fonctions, etc. 
L'année russcHsaédoiseï le l*^ décembre» resser-* 

rait la garnison française (THameln ; et les troupes 
prussiennes marchaient sur la franconie. 

La ligne de neutralité était donc violée ; et on 
envoyait le comte d'Haugwitz à Vienne , où il 
arriva le 28 novembre. Il avait ordre de presser 
TEmpereur Napoléon de satisfaire atot demandes 
de la nouvelle coalition. M. d'Haugwitz se borna 
à justifier la conduite de la Prusse. Napoléon met-; 
tait deux contliùons à Tapprobatlun qii'on lui de- 
mandait : 1*. que la Prusse garantirait une neu- 
tralité précise pour la Hollande ; a*, qu'il serait 
accordé, à la place d'Hameln, un rayon de neutra- 
lité un peu plus étendu , pour obvier à Tembarras 
de ses subsistances; et ces conditions étaient re- 
fusées. 

Après la bataille d^Austerlitz et la retraite de^ 

Russes 9 les circonstances étaient changées ; on 
consentait aux conditions, mais avec la restric** 
tion que la France s^engagerait à ne point en- 
voyer d^ troupes dans le pays de Hanovre. Les 
troupes russes de Tolstoï cessaient déjà d*étre sous 
les ordres du roi de Suède , et elles paraissaient être 
au service de la Prusse : on ccunmençait à sentir 
la nécessité ou au moins Tutilité des ménagemens. 

•M. d'Haugwitz, dans des audiences de r£m« 
pereur Napoléon , à Briinn, le 10 décembre , k 

Vienne, le i3 , retrouva un vainqueur irrité et le 
vainqueur d'Austerlitz, Aux tergiversations d'mlé 



Digitiztxi by Google 



ÉvÉMEMism PouTiQuss. CHAP« IV. asg • 

fausse politique, il opposait des volontés iij(es, et 
il dicta la convention du i5 d6:enibre i8o5. 

Par cette convention, les deux souveraine ga<- 
ranlksaient mutuellement leurs étals , l'intégrité 

de la Porle Ottomane, et les ic&ultats, quels qu ils 
lussent, de la paix qui se traitait à Presbourg. La 
Prusse cédait à la France les marj^raviats de la 
Francoiiîe, les duciiés de Cièves et de Berg et 
Wesel, et la principauté de Neuchâtel; et elle 
recevait en échange Télectorat de Hanovre, dont 
elle était obligée de prendre possesâon. 

M. d'Haugwitz revint à Berlin le ^^ décembre. 
Il trouva sa cour dans une position très-embar^ 
rassante. Elle avait proposé, le 20 , à l'envoyé 
britannique , de se charger de la protection des 
troupes anglaises qui se trouvaient dans Télecto- 
rat ; elles se replieraient derrière les troupes prus- 
siennes, à condition qu'elles n'entreprendraient 
rien contre la Hollande , et que si la Prusse avait 
besoin du secours de leurs armes , elles marche- 
raient sous ses ordres. Cette proposition était ad- 
mise par le minbtère anglais, le 4 janvier 1806. 
D'une autre part , ime armée anglaise , qu'on 
portait à 10,000 hommes, avait été débarquée , 
sous les ordres du comte de Cathcart, à Tembou** 
chure du Weser. 

Le Roi de Prusse n'avait pas encore ratifié la con- 
vention de Vienne, du i5 décembre i8o5. Trois 

bailliages, à portée d'Mameln, avaient été mis à 
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la disposition du général Barbon , pour la fadilté 

de ses subsistances. 

U fallut enfin que la cour de Berlin , malgré ses 
prétendues résistances, se déterminât à l'acte qu'elle 
désirait le plus, celui de la prise de possession de 
Télectorat de Hanovre. Elle annonçait cependant 
que celte occupation n'était que provisoire et jus- 
qu'à la paix générale (i) ; que cette prise de posses- 
sion n'était qu'un dépôt (2). 

Ces resti Ici ions ne hirent pas accueillies par ie ca- 
binet des Tuileries t qui regardait les cessions des 
Margraviats, et de Clèves, Berg et iScufchâtel, 
comoie déiiuitlves , et voulait que leur échange 
contre Félectorat de HanoTre tài également défi« 
niiif. 11 fallut donc s^y résoudre. Une couveutioa 
Sttpplémentatre k celle de Vienne ftit signée, à 
Paris, par le comte d'Haugwîlz, le i5 février 
18069 et ratifiée à Berlin « le 9 mars. Le 28, le 
comte de Schulembourg ferma, aux bâtimens 
anglais, les ports de la mer du Nord et des fleuves 
qui s*y jettent. 

. Cette indécision de la cour de Berlin , ce qu'on 

appelait alors en Angleterre, son hypocrisie, lui 

( i) Note du baron 4e Hardemberg à AI* Juckion , envoyé 
d'Angleterre à Berlin , dn 36 janvier iSa6, 

(2} LeUre du coaseil-dV'tat tlu roi de Prusse au comte de 
Munster, mimstrc dirigeant en Hanovre, du 27 iaavier,** 
Publication royale ùâU par le g(5iiëral des troupes pniflk 
siennes» en Uanowt le comte de ÇGbnlembonrg-lûiert 
(mfcne date)* 
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devint funeste par la suite : pour le moment, elle 
la mettait ea guerre avec le roi d'Angleterre (i) et 

avec la Suède. 

Le roi GustavelV devait» avec les troupes russes 
du gâléralTolstcn, les troupes hanovriennesdu gé« 
néral Don ; les Anglais du comte Cathcart, et ses 
Suédois» foire une attaque» sur la Hollande. La cour 
de Berlin Pen avait empêché. Par sa déclaration 
de Boitzembourg^ du i". février iëo6» Gustave 
voulait prendre au moins la protection du duché 
liauovrîen de Lauenbourg. M. Fox , par sa depédie 
àlVLPierrepointy du i4 février» lui donnait ordre 
de supplier ce prince de se désister de ce projet. Il 
y persévérait cependant , et déclarait qu^il voulait 
bien ne laisser que 5oo hommes dans ce duchë;mait 

que toute hostiiiLé faite, contre eux , par les PruSr 
aiens» serait prise pour un acte décidé de rupture 
entre les deux états. Le 23 avril» une brigade pru»> 
sienne environna ces troupes , et les poussa dehors 
du duché. Le 27 du même mois » le roi de Suède 
publia son manifeste contre la Prusse. Des ordres 
de blocus des ports prussiens furent donnés » le i3 
mai : ils étaient même menacés de bombardement» 
Le roi de Prusse crut devoir enfin former une ar- 
mée dans la Poméranie » sous lesordres du général 
iCaUcreuth. Une correspondance s'établit entre lea 



(1) Blaniicste da roi d'Angleterre , éleclear de Hanovre^ 
da as avr3« Ordres de bloÂu ds FBnStda Weser cl da 
i^Fibe^da i6aiii. 
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deux souverains ; des négociations s ouvrirent en- 
siiite^ le 39 msAf et conUauèrait fendit trou 
mob. Enfin, le 27 août, les troupes suédoise» 
purent réoccuper Lauenbourg. Le 2g , le roi de 
Suède écrivit au roi de Prusse qat la borne har- 
monie était rétablie entre eux : et la paix fut pro- 
clamée le i septembre, ^udques dégâts avaient été 
commis^ mais il n'y eut dans les hostilités aucune 
goutte de sang répandu. Honnei^u* eu soit fai^ à 4^ 
sagesse et à Thumapité de S. M« l^russic^e I 

Nous avons donné quelques développemens à cet 
exposé des mesiv'es politique^ et militaires de i^i 
cour de 9erliu. Il^servcnt à fidre ipienx copœvoir 
que la conduite de cette puissance plaçait l'Ëm- 
|ierenr Napoléon dans la nécessité de former» a^ 
midi de T Allemagne , une confédération des sou«? 
verains de ses cercles antériei;u's , pour Topposer 
aoit à rAutriche, puisqueleasécularisationsetrexé" 
çution du traité de Lunévîile ii'avaient pas formé » 
4ans la BavièrCf nue bar^ère asses poissairte « 
randintion de la maison d^Autrîci^ ; soit à la 
l^jrusse I puisque ses liaisons avec la France , de- 
pois 1794 t les subsides que oelle*<i hai awt 
payés et les accroisseaieiis qu'elle avait reçus 
dans le partage des indemnités, n'en avaient ob* 
imu qu'une neutralité dangereuse et hostile. Si 
roi de Prusse , en se proclamant neutre , et en as«- 
semblant son armée, eût déclaré qu'elle se mettrait 
en état d'hostilités ouvertes, contre celles des puis- 
sances belligérantes qui voudraient le faire sortir de 
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sa neutralitét et en faveur de Tautre, Un*aDraitpat 
ëtéforcéde flgnér le traité de Postdam avecrEmpe* 

reur Alexandre, et çeiui de Vienne avecrEmpexenr 
Napoléon, quoique l'on et l'antre lui donnassent 
rëlectorat de Hanovre, objet de la convoitise poU- 
tiqoede sop cabinet. U aurait pu être le médiateor 
et l'arbitre dn traité de Presbonrg ; et il n'aurait 
pas entrepris la guerre de 1 8u6 , sans alliés et sans 
cspcNT aiwaré de fctopératîon hostile contre TEmpe^ 
reur Niipoléon. 

La con&tUutiof^ de r£mpire germanique , qni Formation 
^vait reçu , par le traité de Lnnéville, les plus 
fortes atteintes « venait de succoniber entièremenl 
sofia le tfaité de Presbonrg. 

Le corps germanique était dissous , dès que quel- 
ques-uns de se^ membres pouvaient prendre le titre 
de roi, sansTaven de ce corps et de son ehef. L'ar- 
ticle 7 de ce traité énonçait bien le consentement 
de l'Empereur d'Âlkmagne ; mais ^ aoquieiear 
ment était forcé. 

Ainsi t la forme conservatrice essentielle du fond 
était attaquée, parce que le fond lui-même, la 
constitution de l'empire ou monarchie germa oîquei 
liepoitvait plus subsister , dès qnepar la formation 
de grÀnds états dans Penipîre , et par leurs accroiS' 
lemens de puissance au dehors , le lien fédératif 
avait étérelâché.Lesprincesder£mpire méconnais- 
saient deja leurs droits, ou violaient leurs devoirs 
fédéraux. L'Electeur Archi - chancelier de TEm^ 
pire, en mai 1806, se donnait un coad}Qteur, dans 
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le cardinal Fesch » contre toutes les lois de Tempire : 
le roi de Suéde cassait , le 1 8 juin , les états de la 
Poméranie, et les recréait de nouveau, à Tiostar 
de ceux de Suède ( i). Des maisons sonveraines, les . 
princes Fugger, résignaient leurs droits de souve- 
raineté à d aulres états d'£mpire , la maison de 
Bavière. 

Les liens de la Bavière avec la France avaient 
Irepris plus de force et plus d'importance, pour 
Vun et Tantre état , de la yiolence même qui avait 
voulu les rompre. 

. C'était la cinquième fois, dans un siècle, que 

l'existence de la Bavière avait été menacée par la 
politique autrichienne, dans la guerre de la succès-* 
âon d*Espagne » dans celle de la succesnon d*Aa-: 
triche, en 1778 avant le congrès de Teschen,( 
dans les pacifications de Rastadi et de LnnéviUe ^ 
et à Touverture de cette dernière coalition (2). 

(i) En établissant en Foméranle nn quatrième ordre des 
états » eeln( des payUut , le roi de Saède blessait les droits 
delà noblesse pom^ranienne : aussi, elle ëleyait des récla- 
mations à Vienne; mais il vengeait ceux de Thumanité. Le 
paysan poméranien était serf; et il Taffranchissait. Lesbé' 
nédictions dn paysan poméranien aecompagnenl encore 
Gustave GtuUtfiQ» dans sa retraite* 

(3) Les états des cercles antérieurs de rAHeraagne, et 
notamment les maisons de Bavière , de Wurteniberg et de 
Bade, étaient entraînées à adopter une pareille mesure» par 
les mêmes raisons qui les ont déterminées à donner des cons- 
titutions représentatives k leors snjets • le soin de leor propro 
miservslio8| et le droit de propre défense. Inhabiles à résis» 
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La France , dé son côté , voyait la nécessité de 
resserrer les relations qui existaient , depuis le car- 
dinal de Richelieu , entre elle et les états du midi 
de TAUemagne. Une partie de ce que la victoire ar- 
rachait de puissance à la maison d'Autriche, allait^ 
par ses soins , accr<^trt les forces et la prépondé^ 
rance de ces états. 

U lui convenait ensuite d'unir ces états de 
rAlleinagne méridionale et antérieure , entre eu^^ 
et avec elle. Un pacte fédératif devait être formé » 
entre les principaux de ces états : et rintérêt com- 
manderait bien vite , aux princes moins puissaiis f 
de venir 86 grouper autour de ce noyau de force 
et de protection , et de donner , à la France , une 
grande influence sur leur lig;ue« 

La eonfiédération du Rhin n avait donc rien 
que de sage , d'utile et de légitime. Les passions 
vinrent ensuite s^en saisir. La cupidité ^ d'abord ^ 
des princes fédérés , pour envahir les états d'Em- 
pire qui se trouvaient dans leurs enclaves ^ les 
biens de Tordre de Malte et de quelques autres 
fondations religieuses, et les droits de la noblesse 
immédiate : et plus tard f le despotisme injuste de 



ter, seuls et même réunis 9 k la maison d'Aulj iche , Ils ont 
cherché un appui dans la France. Aujoard'hui iU le trouvent 
dans leurs peaples* Ces éiats ont» depuis Je congrès de 
Vienne , un voisin redoutable de plus » la Prusse ^ et Ils 
commencent k craindre son union avec l'Autriche. Ils 
cherchent donc des protecteurs dans le nord , et iU paraissent 
en «Toir obtenu. 



9 
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son protecteur pour, -daa ak bii t s'en appliquer 
tonte Futilité, dam ses guerres pevpétuelles^ 

liiodîfiècent rinstitutioa (i). 

I>oi;pB(e ou treize princest des cerdes de TAlIe^ 
na^ne, ayant à leur tête les rois de Bavière et 
de VYurtemberg„etle Margrave de B.ade , eondo^ 
rent, à Paris, le ii juillet i8o6, avec VEmpereur 
des Français, i'acte d'établissement de la confédé- 
fation du Rhin; il fat notifié à la diète de Bati»« 
bonne, le i.^^ août; et le même jour, le chargé 
d'aiiaires de Jt'rance déclarait que ia France ne 
reconnaissait plus d^Empire germanique. X^e 6 du 

(i) On a I^Umé rampeieiir Nafoléon d*^Tob pris le liti# 

Protecteur de ta Cà^féd4ration dti RAin» On en •ocnsait 
une fausse yanitë qui blessait la tiiguilé de la nation aUe* 
mande. Ëlle souscrivait avec peine à Tidëe de faire partie 
du,sjâtème fédérât du grand Empire^ de f Empire de Char le- 
i^«gn§. Tim\fi» Q0S, QOQoepMoQji imiêmfpm p fus K apoléoa lir 
Trait ensuite k l'Iiff^ginatipn de sss flatteurs > et m déela* 
mations ampoulées des diplomates du Bloniteur». ont été 
jugées avec sévérité. Dans l'état de divisiondeTEurope, entre 
le parti anglais et le parti irancajs,les faits et la nécessité 
pariaient très-haut. Quant aux titres usurpés» quant aux 
locutions étranges,, le temps et le ridicule en aasaient fait 
justice. Ce i|ue cette prétention de renouveler la monarchie 
de Charlemagne a, produit de plus beureos est un feo d^ 
mots de M""*, de CoasUu, femnijc de beaucoup d'esprit , fé« 
conde en saillies , et h laquelle on les permettait toutes. 
Lors dusénatus-consulte qui mettait un £mpcicur à la téte 
du gouvernement de la République françaiseï elle disait: Que 
des êénateuFê OPtUenifait jjfui; ChttirUmafae , fQur nê fOi étrm 
déeopéSf 
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même mois, TEmperear d' Allemagne , en dépu 
saut cette couronne impériale, affraacliissait les élec- 
tem^ princes et états , et tous les membres de l*£m- 
pire, de leurs devoirs envers lui et envers rEmpire. 

Par|ie traité de fédération , les priûces, qni se 
confidéraient, étaUirent, en 4o articles, le mode 
d'eidstence de ce nouveau corps politique , celui 
de ses délibérations, sa présidence, '^es collèges 
de rois et de princes , le lien de leur assemblée 
( Francfort ). Ils effectuent , par ce traité , des 
échanges entre eux , et des réunions à leurs soove^ 
rainelés et domaines, des trois villes impériales 
de Francfort , Aug^urg^t Nuremberg , des états 
d'antres princes de TEmpire, des biens de i ordre 
de Malte , des commanderîes de Tordre Teutoni- 
que et d^antres dotations religieuses , et des droits 
de la noblesse immédiate 5 toutes spoliations in- 
justes y mais qui paraissent être le fait seul des 
princes fédérés et un vrai partage sans modération 
du prix de la victoire. Ces princes supprimèrent 
partout les états provinciaux, et s^arrogèrent, dans 
rétendue de leurs états , un pouvoir absolu , que 
repoussaient les libres constitutions de la monar- 
clûe germanique, à l'exception cependant du grand- 
duc de Berg et de Clèves , qui changea l'orga- 
nisation des états provinciaux de ces duchés, et du 
roi de Bavière , qui rétablit ceux de son ru^ aume 
en lëio (1). 



(0 I.e 191 ds Weitphalie ( Jérôme Bonaparte) rétablit le» 



Âprès la guerre de Prusse de 1 806 , et après ceUb 
d'Antriche de 1809 , presque tons les princes soa-* 
verains de rAlleoiagne entrèrent dans la confédé- 
ration. Au t^» décembre 1810 1 elle comprenait 
39 souverainetés 9 dont 4 royaumes et 5 grands- 
duchés, qui renfermaient 5,780 milles carrés, 
habités par x49fi5ot^oo individus. Ces souverain» 

jouissaient de 53,5oo,ooo florins de revenus (en 
irancs , 1 20,000^000 ), et fournissaient, par leur» 
contingens à Tannée fédérale, 120,682 soldats^ 
B^suitatsau La France, par raccroîssement de puissance 
i^^'4/^<^^i^ AU royaume d'Italie, dont iei nonveUea 
acquisitions unissaient entre elles et nationali- 
saient davantage les populations, divisées jua- 
qu'alors , qui le composaient , obtenait une force 
réelle , du moins pendant la vie de TEnipereuF 
Napoléon ; car, par les actes du 3 1 mara 1 806, une 
époque, tardive à la vérité, était assignée pour 
Imdépendance complète de cet état , sous Tadmi* 
nistration du prince Eugène ; celle de la mort de 
sou père adoptif. 

Dana FAllemagne, cette érection de royaumes 9 
et rétablissement de la Confédération du Rhin , 
environnaient la France d'une ceinture d'états 



états de ses provinces. Il est assez siagalier que ce soient les 
seuls princes firan^is et le roi de fiRvière» qui cicnt conserré 
ans peuples soomis à leof» soepties, quelques parties de 
leurs constitotietis représentatives , et aient rappelé , par ee 
&ît , randcn droit politique 'de le monardkie germaniqttc, 
commun , dans rorigine^ a tou^ ^tats dXmpire» 
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«omiiis à un lien fédéral , et a des engagemens 
avec elle , et nccroîssaient sa puissance ; elle était 
déjà utile à rAtlemagne méridionale elle-même ^ 
dont elle nnissait les forces, et formait uu tout 
assez compact. • 

Le royaume de Naplea fut conquis ou réoe*« 
cupé dans le commencement de Tannée 1806 (i)^ 
et l'Empereur Napoléon en investissait son firère^j 
par un de ces actes singuliers, et de pleine puis^ 
sance, portés à la connaissance du sénat français^ 
le 3i mars 1806. U donnait à l'époux d'mie,de ses 
sœurs , Morat , les duchés de Clèveset deBerg ; à 
un autre 9 le prince Borghèse , le duché de Guaa- 
talla ; au général Berthier, la principauté de 



(i) LeRoî des Dedk-Sieîles n'arait ya , dans le tnltë coa« 
dn k Paris , le a5 septembre i8o5 , par aon ministre, J« mar- 
quis de Gallo, et ratifié il Naples, le 9 octobre, que la libération 
de ses états de la présence d'une armée française que l^apo- 
léoii préteudait devoir y couserver , d'après l'article secret 
du ^aité de Florence , du 38 mars 1 801. Il entra, aussitôt 
«près son départ, dans la troisième coalition, arma 60,000 
liomaMset reçat ia,ooo Russes et 8,000 Anglais dans ses porls^ 
Après la Tictoire d'Austerlila et la retraité des Russes, le gé* 
ntiral Gouvion-St.-Cyr eut ordre de rentrer dans ha élaU 
de Naples. Les proclamations de l'Empereur du 27 dé- 
cembre iSo5 et du 3i jan^rier lëoG , chargèrentjle maréciiai 
Masséaa de punir cette violation imprudente dWe neutra*. 
lilé qai Ycnait d*étre si léoeroment et si solenneUeipent ao* 
captée. Les Anglais a'étaient rembaïqnés à Castellamara, lea t 
janvier, et les dusses, le 6 février , laissant la cour de Naplet 
«rictime de sa confiance dans les plans de M. Pitt. Le Roi de 
$«aples se rtitira en Sicile* 



.Neucbâtel , qtie la Pruaae loi avût cédée. Le troi- 
sième de SCS frères fut appelé pins tard an royaume 
de Hollande. A peine revélu de la pourpre des sou* 
Verains^ il sacrifiait à Tétablisieiiient d*une fa* 
miUe nombreuse , la sécurité de sa propre domi« 
aatioui le bonheur de la France^ la pail deTEu- 
rope , et la plus véritable gloire ^ celle qui nait 
de la modération et de la justice^ 
tiésuitiitaaii La Tictotre d'Austorlitt ne fut teolitllié atree cef- 
Loi.r- , pour titude f à Londres , que dans les premiers jours dé 
lAugLeterre. «^^^ i8o6. Jamais les espérances qu'on avait 
conçues, qu'on s'était même exagérées, des succès 
d'une nouvelle coalition des puissances du conti- 
nent contre la France « tie forent plus prompte* 
ment et pliur complètement déçues. Les états de 
TEnrope ^ au moment où une «conCédération de 
ses trois pins puissans sonverains s'était formée 
contre r£mpereur Napoléon , voulaient abattre 
la puissance de la France, et jparatssaient alarmés 
- sur leur indépendance. L'aggrandissement de la 
France exqîiait la jalousie de ses voisins ; cepen- 
dant depuis le trdté de Luttéville , quelque grande 
que fût sa prépondérance dans ropinion, son pou* 
voir réel n'avait pas été matériellement accru , 
puisque la républiqne Cisalpine , devenue royaume 
d'Italie , cdle de Gènes et Parme et le Piémont^ 
rénnis à la France , étaient entraînés dans Torbite 
de sa puissance^ et ne lui avaient aj^orté qu'un 
Jisible surcroît de forces, compensation d'ailleors 
trop insuffisante de la perte de ses colonies et de 
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Sm cortinien e maritime , et du blocus de se;^ 
ports. Déjà la hauteur du nouvel Empereur, ce 
despotisme de la force qu'il laissait percer dans ses 
relations diplomatiques et dans tous ses actes , 
Tenaient ajouter à ces causes de mécontentement , 
et servaient les projets de INI. Pitt de présenter la 
France entière, sous le nom de son chef, à la 
haine de l'Europe. Tout autre chef du gouverne- * 
ment français , eut-il été le génér;U Moreau lui- 
même « aurait élevé la même rage, et aurait été 
poursuivi avec la même obstination. La guerre 
d'Autriche en était le résultat et le développement. 

On ne pouvait toute fois se dissimuler, en An- 
gleterre , qu'un grand obstacle aiu succès de toutes 
les coalitions précédentes et futiures se rencontrait 
dans la jalousie et Tinimîtië secrètes des deux 
cours de Vienne et de Berlin , et dans la diver- 
gence des intérêts des deux états. 

Peu après qu'on eut reçu^ à Londres, la nouvelle cbnnîîmeT.t 
de la victoire d'Austerlitz, M. Pitt mourut (le 27 ^ «"'"'"î^re 
janvier) d une maladie de langueur et d epuîse- e'ï*.««« 

. r j . , "M. Pitt» 

uient. l^cs derniers mots qu il prononça furent : 
« O mon pays! » Sa mort entraînait la dissolution 
dti ministère qu'il avait fcvmé. Le roi chargea lord 
Grenville, qui, avec M. Grey ( depuis lord vicomte 
Howick et comte Grey),ëtaient les chefs dn parti de 
la nouvelle opposition, de lui en proposer un* Cette 
confianr.e,aussi honorable que bien fondée, amena, 
au ministère, M. Fox , que ses liaisons achielles avec 
les Gren ville, trente-deux ans de service parlement 
2 W IF. 1 g 
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taire presque toujours a la (("ttc de l'opposition dans 
la Cliaaiface4le& commucies, une connaissance plus 
exacte de tout ce qait «es principes renfermaient de 
sage liberté, d'humanité, de modération, de justice 
poftitiqiie et d'opposition à la tnibnlenoe de la dé^ 
luagogie, ses grands talens et un véritable patrio- 
tisme sans excès et sans exclusion, appelaient a la 
diiection des affaires publiques. Tous les partis 
forent écoutés ou satisfaits sur leurs prétentions; 
H la composition du nouveau miniilare eut p*our 
eUe Fopinion publique. Elle offirait cependant , par 
la coalition des intérêts qui y avaient ét^^ appelés , 
des partuans de la famé d'achamemciit , et dea 
zélateurs de la paix. 

Lord Gff envilk et lord Henri Fetty remplacé* 
tent M. Pitt en qualité de premier lord de la tré- 
sorerie , et de chancelier de Féchiquier. Lord 
Erskine fut Grand-chancelier ,aci lieu de lord£ldoa; 
Le comte de Fitzwilliam, préâdenft do conseil 
privé, et lord vicomte Sydmouth, garde du sceau 
privé, au lieu des comtes Camden et de Westmore* 

land, M. Fox, le comte Spencer, et M. Windham, 
furent secrétaires-d'état au département des aff^drea 
étrangères, de riiitériear,etde la guerreet descolo« 
nies, fonctions qu'avaient remplies lord Mnlgrave, 
lordHa^wkesbory, et lord Castlereagh. M. Greyfut 
prœiîer lord de ranirautë, et lord Moira grand* 
maître de Tartillerie, à la place de lord Barham, 
-et du comte deChatham* A cesonse ministres du 
i;ai>iaet| on ajouta lord Ellenborough, lord chef 
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justice de la Cour du bwc du rcn*Geite entrée dans 
le ministëre, du présidient d*uiie des cours supré-^ 
mes de justice de l'Angleterre , éleva quelques ré« 
dMA^tKMM dm les deux Ghani^^ 

On soutint qu'il était inconstitutionnel de réiuiir , 
fiuria même téte^ Texercice du pouvoir eyéeutifeft 
du fovvoir judiciaire; que riadëpendaace de ee 
dernier était attaquée, et que la responsabilité die 
l'autne était mile t vu lord chef de îastice ne |k>iit 
vant perdre sa place que pour forfaiture , dans ses 
foaotions judiciaires. Les motions laites à ce 
iurait Mijpoo80écsi par des considérations person- 
nelles à lord Ellenborough, ou purement tempo- 
taifiQS, et appuyées sur la légalité de la mesure «t 
anr ipidcpies «eniples qui en déimisaient riitcons- 
^itutionnalité. M. \\ ickain , M. Vansittart, rami* 
ral Markham, le général Fitzpatrick, lord Minto, 
lord Auckland, M. Sherîdan, M. Elliot, lord 
Ossolston» et sir Samuel Romiliy , occupèrent d^ 
postes secondaires de radministratioa* 

L'Angleterre sentait le besoin de la et les l^^gociationA 
«premieri soins dn mtaveau ministère finrent consa^ derdTiV 
crés à en aplanir les voles. Maïs quelles pouvaitut 
^e les bases d'une nouvelle négociation ï L' Angie«- 
ierve qui, de concttPt avtt kEassie, avak cntrataé 
l'Autriche dans la guerre malheureuse dont elle 
venait je sordr à de si cgrudles conditions ^ cher- 
cherait-elle à relever eette monarchie de rabaisse-» 
. ment dans lequel la fdaçait le traité de Presbourg? 
•Adoplerai^on lea hases de la négociation de lord 
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Witbworth, en i8o3, à la ruptarede la paixd^A* 

miens ; cet étjviilibre de force , et de puissance entre 
ruQ et l'autre état ; ce que Ton pourrait appeler la 
compensation des usurpations on des acquisitions 
de Tuue des puissances , avec celles faites par 
Vautre : en un mot, ces principes d'indemnitésmu* 
tuelles des spoliations respectives des états faibles? 
Y aurait- il, au contraireyrestitiitioudes deux cètést 
et replacement de chacune des deux puissances 
dans rétatpolidqueoù les avait laissées et reconnues 
le traité d'Âmiens? La guerreavaît ététroponéreuse, 
trop dévastatrice, pour que ces deux puissances pui- 
sent se résoudre à ne pas réclamer, par la paix, des dé- 
domroagemens. L*uii possiikiîs ymissaii dmc de-. 
voir être la base des négociations^ à la réserve cepen- 
dant de 1 eiectorat de Uauovre qui devait être res- 
titué par la France (i). 

Mais, si ïuii possideiîs formait la base des négo- 
ciations, de combien de difficultés celles-ci ne de- 
vaient-elles pas être Tobjet ? 

Ces diiiicultés naissaient du lieu même où ces 
ouvertures de paix étaient discutées ; à Paris, sous 
les yeux d'un souverain puissant , ambitieux, vain» 
-queur , et qui tirerait avantage de toutes les amé- 
liorations politiques intérieures et extérieures de sa 
puissance qui pourraient survenir dans le cours du 



(i)M. Fox n'était pas personuellement pour Vuti possidetis. 
Cette ba^e du traité n'était pas proposée par la Fraiice.Lecabiu€t 
anglais était forcé, par sa positioii, de la rédamer le pcnict» 
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traité, ^or accroître ses prétentions, ainsi qu'il 
le fit, dans rintervalle qui s eccuila de la signature 
du traité séparé avec la Russie, du 20 juillet^ 
jusqu'à Tanaonce du refiis de ratification. 

Elles reposaient aussi sur les engagenlfens parti- 
culiers des puissancesqui traitaient, ûe ces arrange- 
mens, quelques-uns étaient déjà connus, tel quefé- 
change fait avec la Prusse , par la France , de Té- 
lectorat de Hanovre qu'elle donnait comme sa con- 
quête, contre les margraviats de la Franconic, et 
la principauté de Neuchâtel : d'autres pouvaient 
ne l'être pas, ou du moins le paraître, tels que 
ceux qui résultaient des articles secrets du traité 
«ntre la Rusâe et TAngleterre, signé à Péters^ 
bourg (le 3o mars) 1 1 avril i8o5, qui conduisaient 
à garantir à la cour de Russie, la possession de la 
Moldavie et de la Valachie, et la cession on re- 
change de la Finlande suédoise, contre des indeni- 
■aîtésà asseoir, en dernier contre-échange, sur les 
viHes Anséatiques, et dont sûrement le cabinet des 
Tuileries avait eu une communication : commu- 
nication d'autant pins dangereuse pour la marche 
des négociations , qu'il afiectcrait davantage de ne 
pas ravoir: tels enfin que ceux qui se rattachaientà 
la confédération du Rhin , qui Ait ratifiée lopi 2 de 
juillet , mais qui était déjà formée bien avant cette 
époque, 

. UEmperenr de Russie , qui était toujours on 
état de guerre contre la France j avait, sur .la Vis-» 
tnlei une armée de 80,000 hommes en étatd'agîr 
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et n'avait accédé qa*à rarmutice d'AiMleriitc, in- 

lerviendrait-il au trailé qu'on allait faire? £i 
1 Angleterre cendinierait-eUe de a'mnr à rËmpe* 
reur Alexandre , dans le protectorat des puissances 
du seconcf ordre , stipulé par l'article 2«. patent 
^ ce traité do 1 1 avril, et appliqué spécialement 
à révaçuation du Hanovre et du nord de l'Allé- 
inagne, à l'indépendance dea républiques de Hol- 
lande et de Suisse , au rétablissement du roi dt 
$ardaigne , à la garantîç des possessions du roi des 
Benx-Siciles , et à rétablissement d'un ordre de 
choses eu Europe , qui maintînt la sécurité de l'in- 
dépendance de ses différens états P 

Pour surmonter d^aussi grandes diflknltés , pour 
l'entreprendre même, il fallait à M. Fux un grand 
amour de la paix; ime forte parsuasion de sa né* 
tessîté pour l'Angleterre, comme pour le monde ; 
les plus nobles sentimens de Thunianîté , et peut- 
être l'espoir secret d*nn çimconrsà ce projet de padfr* 
cation générale, de la volonté de FEmpereur Napo- 
léon, desi désirs qu'il aimait à lui supposer de réunir 
plus d*un genre de gloire, cl même de 1 estime de 
ce prince pour lui et de l'opinion qu'il lui avait 
paru entretenir de son caractère et de ses desseins. 

Il A trompa. Sa connaissance des hommes, sa 
perspicacité, sestalens, ihrent-ilsen défaut > Doit* 
on rîmpnter aux événemens et surtout à sa mort , 
beaucoup trop prompte i M. Jb'ox aurait dû voir 
que le gonvemement français on I*Emperenr, 
en ouvrant des négociations pour la paix , cédait 



Digrtized by Google 



£vâNEHBN8 POLITIQUBS. CHAP. IV. 

ux désirs de la France; et qu'une paû^ , dans 
letat où TEnrope était alors placée, était im- 
possible , si elle n'était pas générale , et ue la cons- 
tituait pas da nounsau poStiqnement. Pow at- 
teindre un si ndble but, il aurait fallu réunir un 
congrès de toutes les puissances, le faire précéder 
d'un armistice gén^. Or, après la paix de Près- 
bourg , il n'était pas possible que ce despotisme 
de la force de rEmperànr Napoléon, et que ses flat*- 
teurs lui apprenaient déjà à trouver excusable, 
pàt y être amené; d^ était bannie , de ses dé- 
termiaialions , l'utile, la magnanime modération» 

On ne se rendrait pas même compte de la ia v eur 
qa'obtinftat;» en Angleterre, les premières ouver^ 
t lires qui furent faites d'une ncgoctation, si on M 
se pénétrait pas de l'espèce de stupeur , dans la- 
qndle la victmre d'Aosterlitz , la paix de Prea* 
bourg et Tacquiesceraent de la Prusse aux volontés 
de rfin^ierenr N^oléon, avaient plongé! £Uir ope : 
elle était ébranlée sur sas hases; et on éberehait i 
l'y raifenuir , quelque prix qu'il dût en coûter. 

M. Fox avait prévenu M. de Talleyrand , en fé^ 
vrieri8oG, qu'une conspiration formée contre la 
vie del!£mpereur Napoléon, était parvenue à 1^ 
connaissance du minist^ ttiglais. On s'était as-^ 
suré de l'auteur du complot. Il ne serait déposé sur 
le continent , et dans un point très-éloigué de la 
France , que lorsque le gouvernmiaiit français an- 
rait pu prendre les précautions qu'il croirait con-^ 
yenaUes, d'après les renseigneiiieiM qui lui étaient 
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transmis. Cette communication si simple et si na- 
turelle au caractère de M. Fox et de ses amis, ra- 
menait aux égards mutuels que se doivent de» 
gouvememens ennemis. M. deTalleyrand, dans 
une lettre à M. Fox, le S mars, lui adressa le dis- 
cours d'ouverture de Ui session du Corps législatif ^ 
du 2 , dans lequel rEmperenr Napoléon disait : 
« Je désire la paix avec l'Angleterre ; de mon 
« côté je ne la retarderai pas d'un moment ; je 
« serai toujours prêt à la conclure sur les bases du 
« traité d'Amiens «.L'Empereur Napoléon an- 
nonçait donc la résolution de ne pas demander 
ïuii possiikiis. 

Une correspondance particulière, entre M. Fox 
et M. de Talleyrand, et la présence du comte de 
Yarmouth , parurent établir , vers le i^". de juin, 
les préliminaires de la paix sur les bases suivanlea: 

Malte et le cap de liu une-Espérance , acquis 
définitivement à l'Angleterre; le Hanovre resti- 
tué à son souverain, par un artide secret. On sti-* 
pulerait cependant , par un article patent, que la 
Prusse pourrait faire quelque échange de ses pro- 

vinces; et on lui aurait abandonné, à ce titre, la 
principauté de Fulde et le comté de Hoya , qui 
appartenaient à la maison de Nassau - Orange et 
à celle de Hesse. Le Hoi de Naples ( Joseph Bona- 
parte ) reconnu , et sa souveraineté garantie : on 
renonce en conséquence à exiger la Sicile pour lui. 
L'Empire français et le titre de l'Empereur Napo« 
léon sont reconnus. Sur le reste des stipulations » 
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le désir Je plus plein , le plus vif, est manifesté de 
pîçre en bonne inielligcnce mec une aussi grande 
puissance que la Grande-^Bretagne, 

Lord Yarmoulh part pour Londres pour cfîec- 
taer quelques communications verbaleb et cher- 
cher des pleins-pouvoirs. A son retour, du 17 au 
19 de juin, il trouve la ué^^ociation deja changée. 
La France demande la Sicile pour le roi de Na- 
ples , sauf un échange en Dalniatie , en Grèce et 
en Albanie. Un plénipotentiaire russe était arrivé. 
L^hydropisîc , dont est mort M. Fox , commençait 
à se manitester. Le cabinet mouti'ait de la désu- 
nion; les partisans de la guerre y dominaient de 
nouveau. Lord Yarmouth reçoit ordre de se con- 
certer avec le ministre russe , et de ne communiquer 
ses pleins-pouvoirs que lorsqu'on sera revenu à 
i uIl possidetis pour base des négociations. 

Du i''^ au 18 juillet, le ministre des relations 
extérieures offre aux plénipotentiaires de renoncer 
à. la Sicile pour le roi Joseph, auquel on donne- 
if^it en échange les villes Anséatiques. Pendant cet 
intervalle, une paix séparée se traite avec M. d'Ou- 
bril , plénipotentiaire russe. Des alarmes sont don- 
nées à celui-ci , de Tanéantissement de la maison 
d'Autriche ; à lord Yarmouth, de chaugemens en 
Suisse et de la création d'un Landamman perpétuel. 

Ïjc 20 juillet , M. d'Oubrîl signe une paix , ou • 
du inoins des préliminaires séparés qui consintcnt 
à la cession de la Sicile au roi Joseph de Naples, 
sauf un échange pour ic roi de Sicile. 
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Le 24 juillet , lord Yanuouth croit que la &i^a- 
ture d^one paix séparée pour la Russie » et la nomi- 
nation d'un nouveau plénipotentiaire français , 
l'autorisent à communiquer ses pleîns-^pouvoirs. 
Ijc 26 , cette communication est désapprouvée par 
M. Fox, qui annonce la nomination de lord comte 
deLauderdale pour suivre la négociation. Lord 
Lauderdale arrive à Paris, prend connaissance et 
possession de la négociation. Lord Yarmouth est 
rappelé le i4 août* 

Les propositions de la France» développées au 
comte de Lauderdale» par les plénipotentiaires 
français, étaient alors les suivantes : 

I ."^ Restitution du Hanovre occupé par la Prusse, 
à S. M. Britannique ; mais la principauté de Fulde 
acquise à la maisou de iNassaa>Orange par le traité 
d'Amiens » et le comté de Hoya sont assurés à la 
Prusse. 2.^ La garantie de Findépendance des villes 
Auséatiques. 3.^ Cession définitive à TAngleterre 
des iles de Malte, du Goze et du Cumin : Tordre 
peut exister dans les étatsoù ila des grands prieurés» 
mais il ne lui est pas reconnu d'indépendance poli^ 
tique. 4<^ Cession pareillement à l'Angleterre, du 
cap de Bonne -Espérance; mais U y sera établi un 
port franc. 5.^ Garantie de Tintégrité absolue et de 
Tindépendance de Tempire Ottoman, de la Suède^ 
et de tontes les possessions de ia reine de Portugal; 
Ynàis#n ne s'opposerait pas à ce que rAngleteire 
acquît quelques îles ou colonies portugaises. 6. ^Res- 
titution à la France et à ses alliés de Pondicbéry , 
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Saiate-Liieie, Tabâgo, Surinam, Berbiche, Dé« 

mérarietEsséquébé, 7.^ Reco^naissaoce de TËm- 
pire françaisf de l'Empereur, rois ses frères ^des 
rois de BaHèrecft de Wurtembergf et des grands^ 
ducs de Bade, de Clèves, €t de Hesse Darnistadt, 
La Sidk devMt être rob)etdesiiégodali<Hasiutims. 

A cètte époque de la ntfgocialioii, à la fin de 
juillet , ou au commencemeut d'août , le ministre 
des relatioiis extérieures fit coimallre à lord Lan* 
derdâle, ainsi qu'à IVI. de Lima , ambassadeur de 
Portugal à Paris, les projets de l*£iiipereur Na- 
poléon sur le Portugal, les mêmes que réalisa 
depuis le traité de Fontainebleau du 27 octobre 
1807 , et la destination de Tanhéede la Gironde , 
pour son exécution. Ce stratagème , inventé pour 
effrayer le cabinet anglais et l'engager à céder sur 
quelques points de la négoriation, produisit Ineii 
quelques notes de M. de Lima à lord Lauderdale, 
mais il n'intimida pas le ministère anglais ( M. Fox 
était mourant ). Le cabinet , bien loin de fléchir, 
envoya, à Li&bonue, lord Rosslyn et le général 
jUmeoë, aeeotnpagnés d'une partie de rcMadveqm 
bloquait Brest, commandée par lord Saint-Vin- 
cent lui-même, pour offirir, à la cour de Portugal, 
tous les secours en hommes et en argent , dont elle 
pourrait avoir besoin. La cour de Portugal resta 
plongée dans cet état d'aveoglement qni Ini a été si 
fatal et qui ne se dissipa qu en novembre i8oj(i). 

(i) Cette négociatioa particulière, ou plutôt cet incident 
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Lord comte de Lauderdale ne pouvait qu'atten-* 
dre la connaissaiice du sort du traité séparé de la 

Russie, sa ratification ou son rejet, ifae refus de la 
ratificationfut connu en France et à Londres, le 4 
septaoïbré. Il n'était point arrive' de nouveau plé- 
nipotentiaire russe. On proposa au coaiLe de Lau- 
derdale de stipuler pour la Russie comme pour 
1 Angleterre. M. Fox, ou plutôt lord Spencer, qui 
d^à tenait la plume pour lui, aurait préféré de 
conclure un traité séparé pour TAngleterre et la 
France, qui n'aurait eu d'eliet que dujour de la 



de la négociation de lord Lauderdale , à Paris , uVst point 
relaté dnns J uuvrage de Kocli que nous avons déjà cité. 
Kous renvoyons à une petite brochure de vingt- trois pages, 
qui a pour titre: Les quatre coïncidences de J?aiê», imprimé 
k Paris. , en 1819 , ches Firmîm Didot , à wa, très^petit nomlbre 
d'exemplaires : le comte de Fancbal , ambassadeur de Por- 
tugal, à Londres, passe pour en titre Fauteur. Nous nous en 
sommes servis, parce qu'elle s'accorde partaitement avec un 
ouvrage de critique historique , publié en italien, à Florence, 
en 1816 , sous le titre : J}e la guerre de la Péninsule sous son 
péritahle point de un voL in-80. Il existe > de ce dernier 
ouvrage» une traduction francise &îte h Bruxelles en 1819. 
Les dissertations, noies et abrdgés cbronologiques qu^xi ren- 
ferme, sont généralement bien faits et bien choisis ; et quoi- 
qu'ils portent un caractère de prépossession de l'esprit de 
parti, lis peuvent généralement être utiles, li faut cependant 
remarquer que l'auteur n'a pas eu la ressource de consul» 
ter les collections nombreuses publias depuis cette époque^ 
qui ont pleinement éclairci toute cette matière. U s^attadie 
inndiement à réfuter Fouvrage de l*abbé dePradt, ancien ar* 
chevét^ue de Maliueâ , sur riava&ion de IXspague* 
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signature du Iraîte avec la Russie, ainsi que TAn- • 
gleterre Tavait fait avec les Etais-Unis, à la paix de 
Versailles, en 1783. 

M. Fox meurt , le 1 3 septembre ; la guerre de 
Prusse devient imminente. Lord comte de Lau^ 
derdaie demande ses passeports , et les obtient le 6 
octobre. 

Telle lut Fissue d'nne négociation qui fit bon- 
neiur à la droiture du cabinet britannique, et aux 
talens et à Thabileté des négociateurs français, 
mais qui ne. pouvait avoir une fin iieureuse : une 
paix solide et durable. 

Quelque puissants que fassent les obstacles que 
randbitiott de FEmpereur Napoléon créait à la paix; 
quelque ^ands^qne fussent les avantages que lui 
avait fait acquérir la cbûte de la coalition de 
M. Pitt en i8o5; quelque brillants que fussent lés 
résultats deses victoires, de son énergie, de la rapi-« 
dité de ses dispositions, delà valeur de ses troupes, 
peut-être tout espoir d'une pacification générale 
n'ararait pas été évanoui , si M. Fox n^eut pas^snc- 
combé aux fatigues de ses travaux parlementaires, 
et de ceux du cabinet (i). 



(i) Napoloon^ pendant les cent jours, disait à madame D*'**^ 
•mîe de M. Fox « Si M. Fox avait vëcu plus long-temps, 
de sang répandn de moins I que de nnlheors é^ilés I... 9 
Les instmctious des négociateurs anglais et4înan^aîs n*ayant 
' pas été publiées , on ne peut pas connaître quelles ëtaîeftt 
les pi-ctcuUuu:> rc9^cclive5 de Uurs cabiniets. On aurait pu 
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toi» reu- L' Anglctore dut au minUtèi^ de loi4 GffenYï^ 
uirJt M w-**^ particttlièreinciit aux soins 

élendnsde M. Windham^ et à fla paanoo de faîre^ 
de son pays , uAe puissance militaire , la réforme 
àgê lois relativei a la kvëe ea niasse^ à la wiOcc^ 
fit m recititemeDt de Vâmée* 

Dans les sessions du parlement de 1 80 3 et de 
jio^^ on s'était occiiiiéayeelApréciptlatioB qn'ex- 
^usaient les circonstances, que réclamaient peut- 
être les craintes d une invasion de l'Angleterre , de 
la foraiatian d'une levée m maase de tons les faom* 
mes propres à porter lesarme^ Dsnsun pays tel que 
i'Àngletem^ oùla diflSéraaee dos condîlioiis, m la 
sé[>firation des dîjpféreates classes delà société, sout 
plus prononcéeset plus vivement tranchées qu'ail-« 
Jenrsioelte levée en roasseavait Yiiaafcnnation man- 
der d^unité) el elle avait du âecU.viser en nom^ 



croire que la France , eu conserva qI la prt^pondérance sur 
le continent, abandonnait à l'Angleterre le domaine de la 
mer, si dans chacnne des reprises de la négociation » il n'a- 
vait pas été ooiivenit que Ynne et Tsatre puissanoe anratenl 
le droit d^intertenir à l'occMÎoii de teale'aeq[nÎ8Îtkm terri- 
toriale on maritime qui diangerait la position respective des 
4eiix états.* 

Il est à noter qu'il ne Tut jamais question de rappeler les 
stipulations du traité d'Utrecht, relativenient à la reconnais- 
samce de la neutralité des pavilioBB. Nous renvoyons à VJa* 
nuai regUteràt 1806 et de 1807, pour les détails de celte iiégo» 
cîatîoi&, un peu plus étsndiis et plus emts qneeeax Ai Me- 
niteor. 
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breux corps de yolontaires & cheval Yecmanry , de 
fcncibks ^ et de volontaires à pied , infanterie et 
artillerie, de fcncibles de mer , composés de marina^ 
pilotes, pêcheurs, et ouvriers des ports. ïi avait élé 
formé du re^e de la popoiatioa , de tous ceux qui 
ne pouvaient se livrer avis dépenses onéreuses des 
corps de volontaires, une arraée de réserve. La 
mHiceavait été augmentée et portée, dansle royau- 
me-uni, de 67,00c à 90,000 iiommes. Toutes ces 
forces réunies s'élevaient à 4109OOO hommes. C'en 
étMt sans doute assez pour répondre à rimminence 
du danger, et à Turgencedes circonstances. 

Pour parvenir à la formation de ces corps de 
volontaires, fl avait fallu accorder des encourage- 
mensàcetix qui s'y faisaient inscrire. Us recevaient 
une paie asses forte , lorsqu'ils ét^ent assemblés. 
On demandait, pour eux, le droit d*élîrc leurs 
oi&ciers. On avait dispensé du tirage de la milice 
€t de la presse de mer, ceux qui étaient ompstrés, 
pour un service permanent , dans les corps de vo- 
lontaires, de JencAUSf et é'yeomanrf. Ceux-ci» 
partîailièrement, étaient exempts de la taxe sur les 
dxei^ux de selle, pour celui qu ils montaient: pres- 
que tous les fermiers et leurs enfans composaient 
ces corps de cavalerie. 

Les corps de volontaires étaient armés en grande 
partie de fusils, de sabres et de pistolets qui n'é« 
talent pas tons du même calibre ; quelques-uns en 
manquaient. Les volontaires étaient simplement 
enregistrés; et, comme on doit le croire, les corps 
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de volontaires» àqnionn^avait point encore donné 

d*armes, étaient ceux dans lest^ueis les inscriptions 
étaient phis nombreuses. 

L*armëe de réserve ne se trouvait formée que de 
paysans ou d'ouvriers et de journaliers. Ib n^é- 
taient armés qne de. piqaes. lienr service n'était 
point e£Fectif , on ne Tétait que très-^pen : et cette ré- 
serve avait seule la destination pénible de ioumir 
au tirage de la milice. La majeure partie cepeU'** 
dant des hommes qui la formaient , en étaient 
dispensés par leur â^e, par leur qualité de pères 
de famille, par des infirmités on inaptitudes cor- 
porelles; le recrutement de la milice, par la voie 
du tirage, se faisait donc sur un très- petit nombre 
d*individus ; et on en était venuà demander 5o I. st 
( 1 25o f. ) polu* tirer au sort pour un autre 

Le recrutement de )*armée de ligne devenait 
encore plus il iiticiie.il s'opérait à l'aide d'engage- 
mens volontaires^ 11 avait fallu élever le prix de ces 
engagemens; et dans les huit premiers mois de la 
guerre, où il existait encore un grand nombre de sol^ 
dats de ligne, licenciés dix-huit mois auparavant, 
les engagemens n'avaient donné à Farméequise 
trouvait sur son pied de paix de 5o,ooo hommes^ 
que 7,5oo hommes. Ce genre de recrutement était 
supposé fournir i.S,ooo hommes par an. 

Cette levée en masse, sons toutes ses dénomina- 
tions, avait été assujettie à toutes les lois militaires; 
et pour rendre d'utiles services elle devait observer 
une exacte discipline, et être essentiellement 



Digitized by Google 



;ÉViNEM£NS POLITIQUES. CHAP« IT. affi^ 

Obéissante, et dépendante du comndandaiit-^gé- 
nérai, S. A. B, le doc d'Yorck. Elle avait, pour 
les divers corps, de 21 à 28 jours d'assemblée, ré- 
partis en une, deux, ou quatre reprises différentes.* 
Elle avait des officiers de Farinée de ligne, pour 
chefs et pour instructeurs ; ils avaient la solde ou la 
demi-solde de leurs ^ades respectif. 

Cette armée nationale coûtait au royaume-uni, 
soit sur le département de la guerre et sur les recettes 
de rimpôt territorial, soit par les souscriptions par- 
ticulières, plus de 10,000,000 1. St. ( 25o, 000,000 f.) 

M. Windham , qui , dans les diverses discus- 
sions parlementaires preccdentes , avaiLiiiit ressor- 
tir les vices de cette institution, son inutilité , sa 
cherté, la confusion qu^elle devait introduire dans 
toutes les parties du service , j)roposa , dans la ses- 
non de 1806, de soumettre cette levée en masse à 
de nonvelles dispositions législatives. 

Les corps de volontaires furent laissés à>peu-près 
dans l'état où ils se trouvaient; leur nature ne per- 
mettait pas (le graiuls changemens. Leurs services 
étaient moins nécessaires; les craintes d'une înva-» 
sion étaient de plus en plus éloignées. 

L'armée de réserve , que M. W indham lit insti- 
tuer, devint la milice supplémentaire, et fut 
chargée de tenir les cadres de la milice , au complet 
de 90,000 hommes , pour le royaume-uni. On 
prit, même rengagement de réduire ces cadres à 
80,000 hommes : cet engagement, par la suite, ne 
fut pas tenu» Hors de-là , cette armée ne fut plt^s 

1 omc IVn^ ] 7 
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qu un corps de paysans arméa, réunis vîngt-et-ua 
jours au plus, dans Tannée , et en une seule fois. 

Les engagcmens Tarmée de ligne ne furent 
plus pour toute la vie. ou pour toute la guerre, 
comme ils Tétaient auparavant ; ils furent limites à 
sept ans pour nnfanteiic,ct àdix anspour la cava- 
lerie et Tartillerie. A chaqne nouvel engagement de 
sept ans pour Tinfanterie , de six ans pour le second 
de la cavalerie et de VartiUerie, et de cinq ans pouf 
le troisième de ces denx armes, le soldat recevait un 
accroissement de solde assez fort ; et après vingU 
ct-un ans de services, à Texpiratîon des trois cnga- 
gemens , une pension d'un sdieiiing par jour ( en- 
viron 44o f. par an), lui «ait acquîsc-Cette nouf die 
disposidon devait faciliter les enga^emens ; et m 
effet, ils augmentèrent dans une très-grande pro- 
portion , surtout en Irlande qui , dans les der- 
nières années de la guerre , fournissait aux armées 
britanniques , de i ao à r5o,ooo hommes» 

Plus tard, les régimens de niilice furent appelés à 
faire le service de ceux de la ligne , et il fut permis 
à la ligne de recruter dans la milice. La milice sup- 
plémentaire devint donc une conscription réelle , 
mais qui tomba sur les dernières classesde la popu- 
lation. Un soldat de la milice supplémentaire tirait 
au sorti pour la milice, à la place d'un autre miU- 
cien supplémentaire- Il recevait une prime ass» 
forte; et &11 était heureux aux tirages, il pouvait 
encore en touche» deux ou trois autres. En passant 
de la milice dans la ligne , il recevait encore un 
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engagement On ne trouva bientôt plus de remies 
que dans la milice ; alors ce qui n'était que iacail- 
tatif devint une obligation. La ligne pritsesbommea 
dans la milice, la milice dans la milice supplémen- 
taire , et ceUe-Ci dans iawoiasse des paysans et des 
ouvriers. La chute des maaniactnres, Tadoption el 
Tusage des machines , par elles etpar ragricuUurey 
donnèrent des soldats à Tarmée. Le régime de la 
conscription ftit donc introduit en Angleterre, avec 
tous «es vices, et sans aucun de ses avantages. U 
conta beaucoup à FEiat et aux pardcnliers; et il 
ne composa T^irmée que des dernières classa 'de la 
population* 

L'Arigleterre doubla, tripla son état militaire , 
eut une armée de ligne active , et toute autre qu'une 
réunion de garnisons; mais elle angmenta ses dé- 
penses , et dimijiua ses ressources pécuniaires et sa 
population. 

Les divers actes du parlement rdatib à cette 

innovation de M* W îndliam , passèrent en loi le 
16 juillet. 

On était au 1 9 de mai , lorsque lord Henri Petty, Budgctt" de 
chancelier de Téchiquier , présenta le budgett : il 
avait été retardé par la mort de M. Pitt et le ehan-^ 
gement du ministère; par Fespoir de quelques 
développemens des négociations entamées entre 
M^^Fox et M. de Talleyrand , et par les délais 
qu entraînait la réforme de Tarmée nationale , pro* 
posée par M. Windham , qui éprouvait beaucoup 
de diiiicuités. 
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GVtdit une irrégularité oeaet grave , une mcoits^ 
Ututionnalité même , de présenter un budgett avant 
que les dépenses deFarmée fussent proposées et arrê- 
tées. L'adoption des voies et moyens , pour le ser- 
vice d^uue année , ne peutétre faite que sur la cour 
naissance donnée des dépenses auxquelles ilsdoivent 
faire face; et 1 oppuMiion reprocha avec force au 
ministère mais dans la vàité avec bien peu de 
londemens, cette présentation inusitée de budgett* 
Le ministère pouvait apporter , à Tappui de cette 
mesure , favantage quMl avait obtenu dans ses 
contrats avec les souscripteurs de Femprunt; il 
avait été constitué à moins de 5 pour cent , et ne 
créait qu'une dette nominale , en 3 pour cent, de 



33,200,000 L st, 

I<es.dépea8es se oompoaèrent ; 

Des charges du fonds consolidé y de 3oy349}094 » » 

i«. t. d. t 

Dépenses încidentes diverses. 1,170,000 » 

— de la marine 1 5, 281,000 » " 1 40,669,000 » » 

de la guerre(présum.)i8,5oo,ooo » »( 

— de rarlillerie 4*7 ^^^^^^ * * • * 

D'an vote de crédit de 1,400,000 I. st. 

JKMT TAngleterre y 600,000 pour rjrlande. • S}000,ooo » » 

Des déficits bonifiés , sar les voies «t 

moyens de l'année précédente , de 3,047,000 » » 

De rcmboursemens à la Coiapaguie des 

Indes , de 2,000,000 » » 

Et des intérêts des billets de l'échiquier , $1 
et de la dette flottante , et de leor rembonr* 

sèment partiel. • • • • 9^200,000 » » 



1. st. 78,365,094 * * 
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Les Yoies et moyens pour subvenir à ces dépenses se 
trouvaient oompris dans lf| chapitre! de recettes et deres* 
•ouroes ezlraordinaires snivans : 

Produit des taxes perasanentes de la 

Grande-Bretagne 55>6o3,985 » » 

Les -^^K de Tlrlande dans les dépenses 

générales. . • *. S^iSy^SaS a » 

Ua emprunl de i 2o,ooOtOO« » a 

Prodoit estînié des loteries* •••••• Sao^ooo » » 

Produit des taxes dé guerre y estimë k « 18,000,000 s » 
Droits sur la dréclie et les reyeuu^ per- 

fooneU. a,75ajOoo » » 



(1) I. st. 79ff8*i if5i3 » a 

Les .taxes de guerre se trouvèrent augmentéesj^ 
Vimpôt sur le revenu fat porté, à 10 pour cent du 
jrevenii au lieu de 5, et les exemptions furent 
beaucoup plus restreintes qu'elles ne l'avaient été. 
Pour bire face aux charges du Muvel emprunt^ 
la. Chamlm vota un accroissemexil du droit siu^ les 
winsétrangers, d*un produit estimé de Sob^oco Lst.^ 
£t de 10 pour cent sur le montant des taxes assises, 
^environ 760,000 1. st. 

Les subsides donnés aux puis|ances étrangères,, 
jpendaat l'année 1 8o5,s'étaieat élevésà 4) 000, o oojst. 
(100^000,000 fr.) 

L'escadre de sir Home Popham , et l'amiée sous sncc^ de*. 

traMi ]»rits«« 

^^"^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^■^^■"■■""^^^^^^^^^^"^^^^ Bi^jats» 

(1) Cebndgett ne présentait pas de circulation de billets 
l'échiquier. Les i5,ooo,ooo 1. st. de biUetsdc Tannée pré^ 
^dente lurent renouvelés en moindre nombre cependsnt^ 

^3,(f00»000 L Sti. 
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les ordres du général Beresfort, après avoir occupé 
le cap de Bonne Espérance , en janvier 1806, se 
portèrent dans le fleuve de la Flata« dam TÂméri- 
que méridionale espagnole, el s^emparèrent delà 
ville de Bnénos-Â^rcSi et d'environ 5,ooo,ooode 
piastres fortes^ 

Lies forces n'avalés de T Angleterre avaient eo, 
pendant le cours de Taiinée 1806, une continuité 
de snccès brillans et heureux^; ils furent dos à h 
valeur et à rexpéricnce de la marine anglaise, 
mais )>ien plus encore à la supériorité de nombre 
de ses escadres. Teb furent les combats de mer, 
SQUS Saiito-Domingo, de l'amiral Duckworiii, 
commandant une escadre de sept vaisseâux de lignei 
et de quatre frégates, Gontre une escadre française 
de quatre vaiâjseaux, et de deux frégates, Deoxvaîs- 
leaux iivent prit, un fut |»ràlé; le quatrième s'é- 
choua après un coaibal opiniâtre; les deux frégates 
ikrhappèrent ; et de Tescadre désir John Borlasef 
Warren, de trois vaisseaux de ligne et de deux frë^ 
gaUs , contre le Marengo de 84 canons, et la 
Belle Poule de 4o^ommandé8 par l'aminil liinoi& 

Les gazettes exlraordinaires donnèrent, dans 1<2 
courant deVannée, diversrapporta qui annonçaient 
les prises , sur les Français , les Espagnob ei 
les Hollandais, de quatre vaisseaux de ligne (et 
un ayait été détruit )^ de quinze frégates et de soi- 
xante-trois corvetUs, longres, bateaux canoniers 
et corsaires, foites par les vaisseaux du roi 4^ An? 
gleterre. 
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Cette ann^ 1806 fut fatale au m^ aume-um ; 
elle vit leriuiiier la canieie politique de deux 
hommes d'état qui avaient le plus illustré rÂn«» 
gleterre , M. Pitt et M. Fox. Une mort prématurée 
les enleva à leur patrie, dans i mtervalle de quel- 
qaes mois* 

Peu après la mort de M. Pitt, le 27 janvier, 
une motion fut proposée dans la Ciiaaibre des 
communes , par lord Folckstone , pour que les 
funérailles de ce chef du ministère fussent faites aux 
frais de Tétat, et qu'il iut élevé un monument à 
sa mémoire dans Téglise de Westminster. Une 
discussion solennelle s'ouvrit dans le sénat bri- 
tannique , et rappela tout ce que les temps anti- 
ques pouvaient présenter d'imposant dans de sem- 
blables circonstances , lorsque le sénat de Home 
votait des censorium funus ( funérailles de cen- 
seurs ) aux grands hommes qui avaient bien servi 
la patrie. La motion passa à la majorité de 258 
voix contre 8g. 

D'honorables tributs de Testime « de la vénérar 
tien , de la reconnaissance publique , furent payés 
à la mémoire de M. Pitt. 

Si les orateurs funèbres n'eussent considéré, 
dans M. Pitt, que son intégrité, ses talens, ses 
lumières étendues, son patriotisme; 

S'ils n'eussent rappelé, de M. Pîtt, qnePhomme 
d'état, éminemment financier, opérant , pendant 
le cours de dix années d'une pénible administra-'» 
tion , le rétablissement des finances anglaises ^ 1^ 
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liquidation et lam^nagemerU de La dette publique, 
et son amortissemeut graduel ; l'accroissemeilt du 
commerce, de la fortune publique et des ressources 
de TEnipire britannique; la réduction du pènvoir 
de la Compagnie des Indes, en Angleterre , et son 
extension rapide dans Tlude ; 

Si ses éloquens panég3rristes n'eussent présenté 
à rhommage de la nation et de ses représentans , 
que les efforts de M. Pitt pour préserver t'Ângle* 
terre des fureurs de la démagogie qui agitaient la 
France; bleu qu'on reconnut généralement que le- 
danger n'avait pas été aussi imminent et ausd in- 
tense que l'avaient proclamé la haine héréditaire 
de M. Pitt contre la France , son désir de profiter 
de ses troubles pour l'abaisser, la nécessité de po- 
pulariser la guerre qu'il entreprenait contre elle, 
et l'intérêt des grandes familles et de la haute aris- 
tocratie anglaise , il n*y eât pas eu de division sur 
la motion de lord Folckstone. 

Mais l'opposition sé refusait à sanctionner» de son 
vote, une approbation authentique de ki conduite 
de rhomme d'état , du chef d'un ministère , 

Qui avait fait entrer , en Angleterre , des troupes 
étrangères, sans Taveu du parlement, et avait dé- 
fendu cette mesure inconstitutionnelle, avec toute 
la hauteur de son caractère , appuyée de toute la 
protection , de toute Tarrogauce d'une majorité 
corrompue ; 

Qui avait jeté l'Angleterre dans des relations 
continentales, funestes à sou pays et à TËuropei* 
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dans le moment de cette discussion (eu jaavîer 1 806, 
après la bataille d'Austerlitz et la paix de Pres^ 
bourg ) , et onéreuses^ tous les temps au royaume- 
vmi , par la profusion de ses finances et de tontes 
ses ressources ; et dont les plans de guerre sur le 
continent avaient presque toujours été mal calca^ ^ 
lés, et dangereux dans lenrs résultats présens , 
comme dans leurs conséquences les plus éloignées. 

Elle déniait des funérailles publiques au mi-» 
nistre qui avait ordonné Itemement de 1790 
contre TËspagne, et celui de 1791 contre la Rus- 
sie , armemens qui avaient coûté des sommes 

considérables à l'ctat , pour des iiitérêls qu'on ne 

pouvait regarder alors que comme irivoles et 
légers. 

Elle les déniait au promoteur de Funion du 
parlement de rirlande à celui de la Grande-Bre- 
tagne : mesure utile peut-être , mais inconstitu- 
tionnelle 9 qui avait été le résultat des désastres 
de ce royaume, et n^avait été enlevée, dans les 
deux parlemens, que par les moyens les plus ini- 
ques, et la corruption la plus effrontée ; 

Elle tes déniait surtout à celui qui, s 'étant in- 
diqué pour réformateiu* de la représentation par* 
lementaire, avait , par amour du pouvoir , aban- 
donné une tâche aus&i importante que glorieuse. 

La motion de payer les dettes de M. Pitt, qui 
sVlevaient à 4o,ooo 1. st ( 1,000,000 fr. ), fut 
adoptée à l'unanimité. 

Tant d'honneurs publies ne furent pas rendus Hon ûe M. 
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à. la mémoire de M. Fox. Sa mort causa peut élre 
plus de repeU. L'admiration parlait aussi haut 
ponr cet homme d^étal que pom* edui qui na- 
guère était sou rival. On l'avait regardé , dans 
les calamités qu'on éprouvait , dans celles qu^on 
prévoyait encore , coin me un moyen de salut , 
comme une ressource précieuse qui était enlevée 
à la patrie an moment où elle allait en ressentir 
le. besoin. On aimait sa personne, on estimait 
son noble caractère. L*amitié et Festime générale 
nVtaîent cependant pas aveugles : qu< h^ucs taches 
déparaient également sa vie politique. 

On bii reprochait Tabandon qu'il avait fait des 
principes du plus pur Wlghisme qu'il avait d'a- 
bord adoptés avec quelque solennité, et qu'il avait 
ensuite sacrifiés pour entrer dans des mimstères 
de coalition (i). , 

On lui reprochait la versatilité de sa conduite 
connue homme public : à Tépoque ou il parut sur la 



(i) Les partîvSans de la ré vo!nt ion anglaise de 1688 et des 
principes lie Locke sur le gouvcruement , n'ont jamais ap- 
prouvé les ministères de coalition^ Il y avait nécesBairemeut, 
saîvanteuz, dégradatioa des principes et des camclères. La 
conslitationatiglaîae était une; il ne poavût y «voir d^aooom- 
modement entre elle et robëissaoce passive et la préroga- 
tive des Stuarts. L'évc^que de Landaîf, une des lumières de 
Funiversité de Cambridge, essenlleîlemf'nt îVigh ^ insstc 
beaucoup, à cet égard, daas ses mémoires déjà cités, page iq2. 
jtaecdoies of the life of Richard Jfatson bishep of Lmdaff, 
petix vol. Londres^ Gadell et Davies, 1818. 
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scène parlementaire , il avait soutenu l'administra- 
tion de lordNarth, dont il était membre en qualité 
de secrétaire 'd'état au département des atiaire^ 
étrangères ; renvoyé de ce ministère, il Tavait atta- 
qué avec toute ramertume de rorgueil blessé, et 
<oute l'énergie de ses talens. Lord Morth qoitia le 
cabinet et se jeta dans les bras de Topposition ; et 
M. Fox avait accueilli, avec la chaleur de 1 esprit de 
parti, rhommedont il avait sti^atisé, destraitsles 
plus brvilans de son éloquence , le despotisme , la 
corruption et Tineptie, et des crimes duquel il 
avait dit « que la langue manquait d'épîthètes assez 
n fortes pour les qualifier 5 et la justice, de peines 
« assez sévères ponr les punir 

On lui reprochait enfin sa présentation du bill 
{Easi'lniimbill)qm. donnait à la'Ghambre des cum* 
mnnes la nomination des septdirecteors de la Com- 
pagnie des Indes , et qui diminuait ainsi lïu* 
Qaence directe de la couronne, pour en accroître 
celle du ministère qui , par la majorité habituelle 
de la Chambre, en sa iaveur , aurait acquis cette 
importante nomination ; 

- Son opinion dans T affaire de la régence de 
1788: il soutenait qu'elle appartenait de droit 
à rh^tier présomptif $ 

Les votes de son parti, lors de la première sus- 
pension de VAabeas corpus^ et son opposition à 
M. Pitt , dans la poursuite de Thomas Pciiiie et 
de ses adhérens , et dans les mesures de répression 
de ce qu^on appelait aloc9 les pratiques séditieuses 
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et les révoltes de rAngkiorre et de Tlrlande. On 
rinculpaii de ^ démagogie. U repoussa ce blâme , 
et il établit assez bien , et les faits , du moiu^ 
pour r Angleterre, prouvèrent assez en sa fayeor 
que les craintes avaient été chimériques on ridi'> 
culement exagérées par Tintérêt personnel et Té* 
goïsme de la haute aristocratie. 

Un des plus véritables reproches qu'il ait en- 
couru est celui d'avoir abandonné le parlement 
de 1798 jusqu'en 1801. On ne doit jamais déses- 
pérer du saillit (Je la patrie. Il était engagé, par le 
mandai qu'il avait reçu , à assister an parlemient 
et à soutenir la minorité et l'opposition, que^iue 
faible qu'elle fut, quelque silencieuse que les cla- 
meurs de la majorité la forçassent de rester. 
' Le désintéressement de M. Fox était aussi grand 
que celui de son rival. 

Dans son dernier et court ministère, il avait 
concouru à une , application de mesures $ soit de 
finances, soit de marine et de guerre, qui avaient 
obtenu l'assentiment général. 

Pour terminer, par quelques traits d'opposition, 
Fesquîsse que nous avons déjà tracée (1) du carac- 
tère des deux hommes d'état que TAngleterre ve- 
nait de perdre , nous dirons que M. Pitt , élevé 
dans les principes du plus pur mghisme (du ré- 
publicanisme ) , les avait sacrifiés à sa haine contre 
la France, et à son exclusif et fougueux patrior- 

(1) Ut» IV, chap. U , page 480 da T<kl. 5". 
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tisme ; avait toujours armé ses mains et le minis* 
tère des pouvoirs discrétionnaires les plus violens ; 
avait attaqué la constitution anglaise dans la dé* 
mocratie de la Chambre des communes « et avait 
contribué à changer Thenreuse balance de son sys- 
tème représei^tif en une aristocratie de grands 
propriétaires, dominant dans Pnne et dans Fautre 
Chambre, et*écrasant le pouvoir royal. M, Pitt^ 
on ne peut se le dissimuler aujourd'hui, n^avait 
jamab vu que le momeàt présent , et s*était tou- 
jours placé dans des situations forcées dont il fal- 
lait sortir à tout prix. Si vaincre , tous les jours , 
Ifs résistances du jour , sans en prévoir les résul- 
tats du lendemain , constitue ufi grand ministre , 
il Ta été. Mais la postérité exigera davantage ; et 
alors que sera M. Pîtt pour elle ? 

M. Fox, tory de naissance, d'intérêt, de prin- 
cipes , avait soutenu la cause de la liberté civile et 
politique, et défendait les systèmes de la démo- 
cratie dans les communes , de Taristocratie limitée 
et constitutionnelle dans les pairs, et de la préro- 
gative royale dans le monarque , chef du pouvour 
exécutif et complément de la législature. M. Fox 
appelait , étendait à tous les hommes les bienfaits 
de la civilisation; M. Pitt les repoussait et les au<* 
rait détruits, s'il eût vécu plus long temps. M. Fox 
était le plus vrai partisan des idées libérales; 

M. Pitt en était le plus réel antagoniste : chez tous 
les deux, les principes héréditaires, les doctrines 

de l'enfance , le$ intérêts de parti avaient, été 
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changés, (klrults ou confondus, et céiîaient à 
Tempire d'honorables passions et de la haine de 
la France y dans M. Pitt ; et à cdni do sentiment 
de rindépendance et de la dignité de l'homme , et 
à la conviction de Feq^érience , dans M. Fox. 
MoitdtlOTA Lord vicomte Nelson fut frappé de mort an 
milieu de la victoire de Trafalgar. Des funérailles 



publiques et un monument kd furent votés par 

Tétat ; on les devait à son courage indomptablci 
à ce caractère de décision «ubitCi à cette témérité ^ 
à cet instinct d^attaqne , qui Tavait lait surnommer 
le XiOup de mer^ et à son expérience navale. Il avait 
remporté les victoires d'Aboukir et de Trafid|;ar , 
si inipoilantcs pour la marine anglaise, et avait 
concouru, par sa valeur et par son habileté , aux 
succès de celle du cap Sainl-Vineent et de Fat-: 
taque de Copenhague en lëoi. 
Vort ctt) xnvt» Le marquis de Comwallis venait de mourir 
«aiîift*^ dansTInde, à la Lete de 1 armée. Victime île son 
zèle pour le service de la patrie, il n'avait consulté 
ni son âge, ni ses forces, et avait consenti à se 
charger du rétablissement de la discipline dans les 
troupes royales et dans celles de la Compagnie dans 
l'Inde, t't de la réforme de radaiinistratiori inté- 
rieure de rinde* 

Le marqub de Comwallis avait commandé, 
rai'mée de Virginie dans la guerre de Tindépen- 
dance des Etats-Unis; il avait passé de*Ià dans 
rinde , comme gouverneur-général. 11 fit en per- 
sonne la cam^ikgne de 1792 contre Tippoo-Saïbj 
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passa lesGattes; et, malgré toutes les dilEcuités 
de la nature et de la saison , porta la guerre dans 
le cœur des états de ce prince , et le força à la 
paix de 1793 , qui lui coûta le tiers de ses états et 
3,000,000 I. st. Pendant son administration , Fin- 
dous vit sa liberté civile et sa propriété assurées 
et respectées ; et son nom est encore en vénération 
dans cette iutéressante et riche contrée. Nommé 
à la vice -royauté d'Irlande, il apaisa, en un 
môis, les troubles de ce malheureux pays. Le traité 
d^ Amiens lui avait acquis des droits à la recon- 
naissance de son pays ; et quoique les talens et les^ 
actions du marquis do Carnwallis ne fussent pas 
aussi briilans que ceux de M. Pitt et de M. Fox , 
ils se trouvaient attachés à une tnultitnde d'actes , 
soit civils, soit militaires» de la plus haute impor- 
tance pour l'Angleterre, et dans lesquels le mar- 
quis de Cornvvallis avait toujours fait son devoir 
. et mérité l'approbation de tous les partis. Il avait 
^ brave soldat , bon général , e3U!ellent adminia* 
trateur, négociateur prudent et habile; et dans 
les hantes stations où l'avaient placé son nom et 
SCS talens, il avait toujours été doux, humain, 
modéré , franc et fidèle à ses promesses. Il y eut 
donc Funanîmité la plus respectable pour qu'il fut 
érigé un monument à sa mémoire, dans l'église 
de Saînt-PanL 
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CHAPITRE V. 



Cours des événemens de 1806 à 1807. 



Guerre de la France avec la Prusse et la Russie. — • 
Quatrième coalition. — Bataille d'Jéna et conquête 
de la Fruflse allemande et polonaise. ^ Bataille de 
Falstnk et d'Eylan. ^ Bataille de Friedland et ar- 
mistice de Tilsitt. — Ti oisièiile parlement impérial 
du rovanme-uni. — Loi du parlement prescrivant 
Tabolition de la traite des noirs. Résolation pro- 
posée par M. Wilberforce ponr la réforme dea lois 
aur les pauvres {PoorLaws). Motion de rt ndre 
lesi ranches tcnures ( les terres possédées en frée-holS^^ 
* . passibles, à la mort de leurs propriétaires^ de l'ac- 
quit de lenrs dettes, comme les antres natnres de 
propriété. — Plan de ûuance de lord Henri Pettyw 
— Bndgett de 1807. Kejet du système des finances 
de lord Henri Petty. ^Discussion des lois relatÎTes 
à l'émancipation des catlioU4[nes.— Nouvean minis- 
tère. 

Guerre de la A.VEC dcs principes d'adroinUtration et de poli- 

\ ran«« avec Ift , 

Pr.ifse et la tique extérieure oififérens de ceux du miniitère de 

£iusie* . . 

M. Pitt, le ministère de lord Grenville se trouvait 
avoir obtenu , par ranibitioi^ et l'amour de la 
guerre deTEuopereur Napoléon, Tinaportant objet 
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de la politique de TAugleterre « une ^erre conii- 
Dentale de* la France ^ qoi devait la détourne^ - 
d'une guerre maritime : et une quatrième coali- 
tion allait se former. 
Les n^iociatioili «mvertes à Paria, en 1806^ 

sous la direction du lord cotnte de Lauderdale , 
et dont nous avom rendu compte dam le cha^trè 
précédât , afvaient pltfÉé là Franee dans ulie |Miai^ 
lion très-délicate vis*à-vis de la Prusse. L'Ënipe- 
reur Napoléon Tavait-il senti ? En atipolant la 
realkation du HanovMav Rei de la Gfànde-Brep-^ 
lagne, de quelles difficultés ne s'environnait-il 
pas ? Par la stipulatioli de la i^estitiitiito de et 
patrimoine de la maison régnante en Ahj^leterre , 
n'amenait-il pasl4 Pnuse, qui avait fait tant de sa- 
crifices pour U poiuession daHanovire « à tegardei^ 
le traité de Vienne , par lequel la principauté de 
Neodbiilel , les duchés de Clèves et de Beif ^ ^ 1^ 
états pnissieas de la FraAoctfiie ^ avaieBl M éckan-- 
gés contre cette province ^ conmie iUnteii^ et 
wlé. 

Nous avons vu , dâns k (Aapitre pfe*éèiédeiif , eii 
rendant compte des négocia/ions de la Phase , que 
la coadoite dut cabinet de Btelin n'atak jjlaè été. 
franche , qu*elle était même tortueuse. Lâ iPrdsse 
avait dû à la rapidité des suecèi de6 armées fran- 
çaises de ne fM»élfe ea^eloppée dans lès lâathÀ^iirs 
de la troisième coalition. Ce|)endant elle avstit t'té 
c^mpmœise avec elle» Le ftire mibliér graissait 
4evoir être le bnl de #â ppKliiiiië : ét M 
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traire , seule, rAutriche abattue , là Russie humi- 
liée ^ eUe voulait impbaer des lois ao vainqueiir dé 

Tune et de Tautre ; et elle exigeait impcrieiisement 
sous un bref délai , révacuaiion de i' Allema^e 
pnéridionale par. les troupes* françaises ; elle pre- 
nait la défense de TAutriche son ennemie natu- 
f^lAf et réclamait Teiécutiont du traité de Prei^ 
bourgs Cétait Pekcte de rimprudence *: TEmpe* 
reor Napoléon ne pouvait pas y croire , quelque 
ibrte que fut ranarchie à laquelle la cour et Id ea> 
pitale de la Prusse étaient Kvréel. Il ne devaSit pas 
^MSpposer que le cabinet de Berlin fût capable de 
commettre une iaute aussi grave $ il devait penser 
que des traités secrets unissaient de nouveau ou 
Muiînuaient d'uiûr la Prusse à l'ADgleterre et aux, 
MOTS du nord* : < , , 

Si , au moment où les princes de FAllemagno 
juéri4iouale et.de ses - cercles antésieiirs s^éCaient 
liés, entre eux et avec la France, paruntRuié, la 
<^ur de Berlin s'était bornée à former une seconde 
confédération germanique, dans ienëcd de l-AUe- 
;magne sous son influence immédiate : cette de- 
mande était juste, fondée sur le droit de la possess i o n 
ju:tvelle 9 et d'uJie^andeetsage politique, et autant 
dans les . intérêts de la France, que dans ceux de 
^Prusse» que.dans ceux mêmes du ^stème de ne 
f^partir TEnrope qu'entre quelques grandes puis- 
sances. La France demandait que la Saxe et les 
ifilles Â^iséatiques n'y lussent pas ron^prises. La 
jSaxe redoutait les conséquences de rintcryentica 
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de la Protte, dans ses -affàimf et préférait d'en- 
tier dans la confiSdératkm dn Rhin et en demân-^ 
datt la protection ainsi que celle de son chef. Il 
'était cependant facile de s'entendre à cet éganL 

Ainsi de chaque côté il existait des causes de 
«nécontentement. Des explications franches au« 
raient pn les détruire : et la Prusse «pii ^aurait dâ 
les fournir la première , assignait à la France un 
terme excessivement court pour les lui présenter : 
cVtait aussi insulter trop gravement la France et 
son souveraîo. 

Dans Télé de 1806» le cabfaiet de Berlin amail 
pu rouvrir, avec quelque espoir d)e succès, des 
négociations avec la Russie. On sentait très-bien 
aussi à Berlin que la déclaration de guerre dè 
TAngleterre contre la Prusse, du 20 avril 
ct'ceUe du Uocus de r£mSf du Weser , de TSlbe^ 
du f6 nui, étaient des mesures ipkmtàt cMimina- 

loires qu'effectivemfent hostiles ; et qu'au mo-' 
ment OÙ la Prusse entrerait dans la coalition 
éir nord , dk y serait' accadllie avec empresse- 
ment. Le système du cabinet de Berlin avait tou- 
'joofs été de. maintenir, pour le nord de rAile«* 
«nagne, la neutralité armée 'de 1794 1 ^^lî Tayait 
préservé des désastres de la guerre 9 de conserver 
à la Prusse la direction et le protectorat de la ligne 
protestante qui lui étaient acquis, depuis 1740 ; et 
de. constituer la monarchie prussienne dans uu 
état de .farce et de puissance qui la rendit aussi 
indépendante de la jalousie de TAutriche que de^ 
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vues d'agrandissement . de la Russie. Ce système 
de la politique da grand Ftéàénc avait tfoii?é 
jusqu'ici , dans Falliance avec la France , .ses dé-* 
yeloppemens les plus utiles ; mais la Prusse pou-» 
vait les espérer également d^une accession à la coa- 

lltion de la Russie et de l'Angleterre , dans Tétai 
d'abaissement où le traité de Presbouig avait placé 
TAntriche. Dans Félat des relatioDS pdiliqnes de 
l'Angleterre avec la Rusûe^ la cour de Londres 
aurait protégé la Pnuse et empêché qaê Talliaiice 
russe ne fdi, pour elle, un joug trop pesant 

La position de r Angleterre vis-à-vis de la Prusse, 
toule hostile qu'elle était , ausenait drac et né^ 
cessairement à une allîailce; et une quatrième cosr 
lition pouvait être formée. 
ffnkt^km La troisième coalition n'était pas-rompue « et le 
traité de concert du ii avril i8o5, entre l'An- 
gleterre et la Russie y était encore en pleine force. 
. La Suède« qui y aVsit accédé, était toujours en 
guerre avec la France. La Russie ^ en refusant de 
ratiEer le traité de HL d'Oobrfl, du 20 juillet i8o5, 
a^éc les plénipotentiairei finançais, tt^avait pas 
cessé d'être tme puissance belligérante. 

JDepuis la maladie et sfirtoiut iiepuia la mort 
de M. Fox f k parti qui , dans le ministère anglais , 
voulait la guerre, était en majorité. Nous avons 
vu qu'il ne s'était pas lateé intimider par les 
craintes qu'on lui avait données d'une invasion 
du Portugal. La Prusse, dès l'instant, que ses liens 
me la France étaioit relftchés i ou qu'elle était 
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résolue de les rompre , devait se rapprocher de 
rÀogleteiTe* De» ouverture^ furent donc faite» à 
M, TborntoDf ministre anglais à Hambourg. M. de 
Jacobin ministre de Prusse à liondres, reprit son 
caractère .diplcHVUliqaet k 20 aeplembfe 1 le aS 

du même niuis, le Liocusde i'Eais, du Weser et 
de rjtlibe était levé; et le i*'. octobre^ lord fidliorpeUi 
était parti die Loadres, pour la Prusse , cbargé de 
proiQettre des subsides et des diversipas. 
• U m étaîtxle la cour «t do gonyemement pma- 
éea ee^*il en était, en iSoS, 1806 et 1807 , 4e 
tous les cabinets de FEurope : ils étaient divisés 
en deux partist le parti français et Je parti anglais. 
Suivant la supériorité qu^obtenait Tun ou lautre 
parti, ^ déterminations étaient pacifiques oubos- 
tiles; il en résultait, dans les dispotitions des gou- 
verïiemens, de Tiacertitude, et dans leurs actes, de 
la fluctuation* Cet état de vague imprimé aux ré- 
aolutioiis , offrait lui seiil un énorme avantage à 
TEmpereui' Napoléon , niaitre de sa volonté , ayant 
qnè armée organisée pour imcgnerre active, et 
soutenu par Topinion pnbliqne de la nation fran- 
çaise qui avait dû vouer, depuis la première guerre 
de la révidntion^ une haine profoniob à F Angle* 
terre. Le parti français en Prusse était le parti de 
la paix , parti auquel la sagesse , Thumanité , toutes 
les belles qualités du roi devaient donner une 
grande force : on négociait donc tout en armant 



(1) Les Ânglaîs ont accusé M* le baron d'Haugwilz d'a-^ 
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'Si on veut rechercher soigaeiiseiuent quette^ 
étaient les causes de cette méconnaissance des in-& 
térêts de la Prusse , on ne les trouvera plus que 
dans la^&iUessede son gouvernement, qui n'avait* 
pas su sé placer au-dessus des p^Étis qui divisaient^ 
la cour de Berlin et sa capitale. U avait laissé pas- 
ser Toccasion d'entrer en guerre avee la France' 
en i8o5 ; il croyait faussement la ressaisir en 1806.' 

Il s'exagérait l'idée de ses forces ; il rabaissait 
celle de la puissance de son ennemi ; et il allait 
commettre, aux hasards des combats, non la ré- 
putation de cette vieille armée prussienne , créa- 
tion du grand Frédéric, qui, dans les plaines de la 
Clàampagne et sur le Rhin, avait déjà reçu quel- 
que atteinte , mais l'existence de sa monarchie» 

Les molifr de la Frusae lui paraissaient-siiiiples , 
naturels, pleins et déterininans. Peut-être l'irritation 
deftespfîUétait-elletropforte; l'opinion puUiqnet 
de la* capitale surtout, trop prononcée, pour quil 
fût possible de mettre quelque qiesure dans la 
guerre, danssesipréparatifr^ dans sa dédanalion. 



voir retardé l'oiivertiire des çégoeiàtioiis ^^ee lord Morpeth 
qai était h W^mar le itt octobre , pour attendre l*Î8Siié Ût 

labalaille d J«ina : et le cabinet de Londres a accusé le maiv 
quis de Lucchesmi d'avoir déclare, à lord Murpetli, que la né- 
gociation avec l'Ângleterrç dépendait du suçcës de cette ba- 
taille. Nous verroDS le'miniatère qui succéda à celui des lord* 
Grenville et Grey, se servir de cette conduite incertaine de 
}a Pmsse, pour exeoser le jnanqae de conedrt de F Aii|^BleiTe,[ 
4an8 oelle quatrième coaUtion.; 
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On courait aux arme*, à ua grand combat singu- 
lier. Il 4eyait être prompt et déci«£ 11 le fot: 
on se hêXût avant de. s'entendre ; et après la 
bataille. d^Jéna, an ne pouvait plus s^eotendre. 
Un armistice même ne pouvait pas être obténn«* 
L^Empereur Napoléon devait toujours voir , dans 
la Prusse, Palliée de T Angleterre, et faire, de 
la re9titutîon de ses provinces, le gage de celle 
de$ colgnies françaises , espagnoles et hollan»^ 
daines. . , » 

■ 

L'armée-française occnpait le centre de la fràn^ Bateiiu i?3*^ 

conie cL le hauL Palafinat. L'armée prussienne était de u.''°jpîl«î 
dans de fortes j^osi^ions au nord du Mein et de*""*""^' ** 
Francfort ; elle se dirigeait , la droite sur Franc- 
fort , le centre sur Wwtzbourg , et la gaudie sur 
Qamberg. L'EnIpereor. l^Iapoléon renouvela ses^ 
dispositions d'attaque de FouYcrture de la guerre 
d'Autriche , et de celle d'Italie, en 1800. Il tour-, 
nait la gs|Dche.des Piusaîens, et venait, so placer, 
avec une grande audace et une plus étonnante ha- 
bileté, sur les. bprds de lit Saale, entre Tarmée : 
pri:|s4Bnne et, ses réserves, ses renforts et sesmun*, 
gasins, Les affaiies de Schleist et de Graffenthal,; 
le iç.QÇtfi^re, avaieilt assuré -k-siicicès de çe plao,. 
^ar^i^t décisif r et, le i4 octobre, 25o,ooo hoflimes: 
çt 7 00 pièces de canou décidaient , à Jéna , de cette, 
lutte dedeiùgrandes monardiies. Après despr^odiges;^ 

valeur et d'habiles manœuvres de Tarmée prus-^ 
sienne, et malgré quelques fautes de Tarmée fran-> 
çaise^ œmprqiqfii^ par T^tt^que trop éloignée de^ 
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Naim;4H)urg, &tttes si bien réparées par la valecir 
do. çorpi' du maféchal I>avaiiut et par ^habileté 

ce général , la fortune et la victoire furent pour 

Tarmée firançaîfie* Ua-a'^Udl battu ûam les champs 
40 Rosbii4i« 

Qn estime la perte des prmiens, dans cette jour- 
née^ à 4^tOOCi homTnw, tué», Uessés ou prison-^ 
piers. lies débris épars de la brave armée pms^ 
tienne furent succç^venvent combattus, dispersés 
. #1 faits prispnmers ; ib étaient sans direction et 
sans point unique et ^xe de retraite ; ou plutôt ils 
.^virent uu^système de retraite excentrique , qui 
perdit leur monaichie. 0aUe, Effortbt Magde- 
bourg , Spandau , Stettin , Hameln, furent aban- 
donnés, aux vaÎAqueurs j| et le roi de Prusse se 
retira, avec sa fiinaille, à Keemgsberg^ captale 
de la Prusse orientale. Une arniée de sS^opo 
b^mesl^^ dévoués, et la loyauté de l!£aipereur 
^Alexandre , dipTenaient les seules resaouroea de sa 
maison. . ^ 

LàE^fimnf- .Napoléon soumettait le nord de * 
TAUeniagne, et o^anisait^n système de blocus 
(Tontinenldl , si fatal à ^a puissance maritime de 
V Angleterre « par sen décret du 26 novembre 1 806 , 

Oont nous avons rendu compte au chapitre III du 
livre m de çet ouvrage, tome ill, page 332 , et 
^ont BOUS, reparlimos eucore dans le chapitre 

suivant. 

et (la Les tgQupeS' fcap$aiaes se portaient , à marches 
forcées, aurdewH des Busses , dont, les avant- 
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gardes passèrent la y istule , le i8 novembre. Les 
-Fnudçw émvknsA à Vàfaovie et à Thom ; les 
Russes rétrogradèrent sur le Bug', jusqu'à F arrivée 
du général Kaoïenskoï, qui venait en prendre le 
conuDandeinent. Après des actions- brillantes des 

troupes françaises, sur la Narew et a Soldau, les 
armées russes e^ françaises terminèrent la cam-* 
pagne de 1806, par Taffaire de Golymin et par la 
liataiUe de Publuck , le 26 déceinbre. La bataille 
fat disputée f et le succès aurait été complet pour 
les armes françaises 9 sans l'âprelé de la saison qui 
empêcha tous les corps frauçai$ d'arriver k temps 
.sur le lien de r^ction. Les Rniies abaindonnèreni 
le diamp de bataille , après ime perte de 12,000 
hommes, tué^ 9 blessés ou prisomiiersi et de So 
^èces de canon. 

Les hostilités recommencèrent le 25 janvier ; 
l^liisi^urs actions sanglantes eurent lieu , depuis Ce 
jour y jusqu'au 7 el 8 février, pendant lesqnéb on 
diisputa, avec un courage et un acharnement ex- 
traordinaires , le gain de la bataille d'£ylau du à 
)a valeur du corps du centre de Tarmée fiançaise , 
engagé isolément, à la pointe du jour, et qui ne 
fut secoufn ^ par les corps de la droite , cfu'à une 

heure après raidi, et par ceiix de la gauche, que 
je soir. Les liusses abandonnèrent le champ de 
bataille, et se retirèrent derrière la Prégd. Les 
relations françaises portent la perte des Russes à 
3o,ooo hommes tués^ Ucssés- ou prisonniers ; les 
relations rosses contestent ces résidtats , et aunbn- 
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f:eut que i^armée , frai^Ue acheta chèrement sa 
victoire. Le fait eâjt que Ie.ceptie,.qiii.eàt.piifMNi^ 
suivre , avait fait de trop fortes pertes pour com- 
pléter ses succè^. L'£mpereur Napoléon fut arrêté 
dans sa marclie, et ses troupes vinrent reprendre 
leurs cantouDemens (i), ^ 

Ij Ei^pereiir Napoléon retoimia à Varsovie 

presser Tarrivée de ses renforts et rétablissement 
de ses magasins. U jeta en avant qaelqaes idées 
de fidever le trdne de Polog^ne ; mais une armée 
autrichienne en Gallicie , l'activité que F Archiduc 
Charles avait imfprimée à toptes les parties de For^ 
ganisation militaire de F Autriche ; les ressentr- 
paens de cette puissance; le désir qu elle annonçait 
d'entrer, de nouveau en lice , et de se rétablir des 
pertes de la guerre de i8o5, neutralisèrent les des- 
seins et les efforts de rEnipereur Napoléon. N'ou-r 
blions pas 9 d'aiUenrs , qu'il n'a jamais vouln vétU 
élément l'insurrection polonaise. 

Pendant Thiver et le printemps de 1807 ,*les 
ditTérens corps séparés de T armée française assié- 



(i) Quelques jours après la bataille d'Ejlaa, les gënéraui; 
de Tarmëe prusso-rasse convenaient que , si l'armée fran- 
çaise avait marché ea avant , c'en étfût iait de la campagne, 
et iqu^elle serait entrée dans Konisberg. Peut-être des géné- 
raux fran^is anraîent fiût de semblables aveiix. lien est ainsi 
de CCS grande»' batailles <»& tons les eorps sont engagés , 0% 
tonteit lei réserves donnent &. le mn^ueur ne ^eut plos 
fitér de sa yictQÎf e. 
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gèrent et prirent Dantzick et Gnstrin ; et après dî- 
yents affaires plus ou moins heomises en Sitésie^ 

daas lesquelles les peuples de cette fertile pro- 
vince pi::élu4èrept , avec honneiu*, à l'énergie «ju'ils 
ont 4^pioyëe ei| i8i3 * les Français se rendirent 

maîtres de Bfeslau et des ibrtere^es de cette partie 
de la mon^chie {Nrujâeiine* • - , 

Ces corps séparés arrivèrent successivement à Tar- .^f*^ ^ 
mée prinapale française , et, réunis aux renforts «nnUticé dt 
qu'elle .reçut de rintérienr de la France, la mirent . 
en état d'e^ venir à \ine bataille décisive. L'armée 
rossé, de son côté, «'était rétablie de ses pertes, à 
Eyiau; VEm'perear Alexandre et le grand -duc 
Constantin lui avaient amené 60,000 hommes ; et' 
cMe armée se trouvait en mesure de r^rendre 
FofFensîve. Dès le i a juin , les divisons de Carra* 
St.-Cyr et de St-Hilaire , soutenues de deux au- 
très , ■ avaient préludé à la idctoire de* Friedland , 
par ratlairc très -chaude d'Heilsberg, et avaient 
juis Tarmée combinée dans un éitf. de désordre et- 
deconfijnon« 

Le i4 Juin , les deux armées russe et prussienne 
iiirent en présence de Farmée française, dans les 
plaines de Friedland. La bataille dura quatorze heu- 
res; d'habilesmanoeuvres, une bravoure intrépide et 
un généreux attachement à Thonnenr de son pays 
iît à la gloire de ses armes, furent déployés des deux 
côtés $ Tannée pms9Q«*rns8e fut vaincue ; die perdit 
16 ^ 17,000 hommes tués, blesses ou prisonniers* 
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et quatre-vingts pièces de canon (i). £Ue fut 
suivie dans sa retraite , rendue moins malheureuse 

par la dé&nse vigoureuse quoique peu longue du 
gouverneur de Konisberg, jusque sur le Nié* 
m en. Un armistice entre les deux armées fut signé 
le 22 juin ; et le traité de Tilsiit, auquel il cou* 
duisait^ fut ratifié, le 9 -de juillet, par lestroissou- 
verains , dans la même ville , el à la tête de leurs 
armées. 

Nous avons lié ensemble le récit de ces d&vérs 

événemens qui venaient frapper la puissance an- 
glaise » dans le plus important de ses desseins» 
une coalition continentale contre la France^ Nous 
donnerons plus bas le traité de Tiisitt , et ses résul- 
tons sur la;politique de l*£urope f pendant le reste 
de cette année, el jusqu'en 181 a." 
Troûièmffpar- Le mloistère de lord Grenville avait cru devoir 
ri .t ruytitf àiasaaâre le deuxième Parlement impérial do 
royaume - uni , qui n'avait duré que quatre ans 
et près de deu3( mois. 

Le résultat des négociations de lord comte de 
Lauderdale, à Paris, avait ouvert la position forcée 
dans laquelle rAngletenre avait été entraînée , pas 
à pas , par l'administration dé M. Ktt Tout avait 
concouru à ce résultat; et rexagératiou des craintes 



(i) On n'a jamais pu connaître avec précision le nombre 
des soldats russes noyés dans T Aile , lors de la déroute qui 
f|»t Is résultat de la diarge de la gaxde impériale fran^aite. 
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apparentes de JVI. Pitt de l'introduction en Angle- 
lem dci principe» démagogiques de la révolutioti 
française, et ses craintes réelles à\m retour de la 
constitution anglaise au véritable système de la lé^ 
gitime repréientation des communes ; et sa haine 
contre la France, ses ressentiiiiens , ses desseins 
de proâter des troubles qui Tagitaient pour Técra^ 
aer 9 et la profusion de ton» les moyens de FAngle- 
terre pour y parvenir, la prodigalité de ses dé- 
penses t et cette fougue frénétique et aveugle qdi 
avait.ponsaé le continent, dans^ tontesies coalitions 
contre la France. Quinze années de guerre, fai^ 
blement intenompuft par Farmistice d'AmienSy 
avwnt déé» à la France, un ponvoir territorial, 
dont son orgueil même était étonné autant que 
l'ambition du chef de son gouvernement s^en était 
accrue. La puissance de la France devenait dif- 
£cilemeiit compressible. L'Angleterre sentait son 
insuffisance,, celle même des états du continent , 
pour y parvenir. Il ne lui restait donc qu'à se 
rendra la puissance maritime, non secdentent 
prépondérante , mais exclusivement dominante sûlr 
le monde, à tons risques pour ses intérêts dans 
Tavenir à tons risques pour ceux de TEtirope. La 
prospérité de son commerce , de ses manufactures , • 
de son^griculture, au milieu de la dévastation géné- 
rale dn continent, lui paraissait une démonstration 
éclatante qu'elle y était parvenue, «t que les coa- 
litions n'étaient utiles- qu'a la grandeur de TAn^ 
gleterre. C'était donc avec liacilité que lord Gren-^ 
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ville 9 dans la Chambre des pairs , et lord vicomte 
Howik ( depub )ocd comte Grey ) , dans celle dfli 
communes, avaient défandnlaméBioiredeM.Foi, 
et les actes de leur ministère » contre les reprochas 
éù Toppotitionf sur r^optton delà poaMnoa acr 

tuelie ( Y ail possidetls ), pour bases des négociatioM 
delà paix avecla France. L'iiitérêt de T Angleterre 
ne pouvait pins loi permettre d'antie ^Aèoiet 
quelques dangers qui pussent en résulter pour la 
€uite* 

Mais pour conserver cette prédominalioii, pcmr 

accroître 9 par un sage, ménagement des finances 
de rAng^tenet les rieaionrcts de la nation » il M> 
lait au ministère une grande latitude de pouvoirs > 
et un concours de toutes les branches de la légis^ 
latoré, ans vues d'économies des d^ienses et de 
meilleure répartition des recettes et des impots, 
qu'annonçait le ministère* II consulta donc la na- j 
lion , et s'assora de son aven et de sa confiance ptf I 
le choix d'une nouvelle Chambre des communes. 
* JLe ministère j véossit : et ce troisième Parie* 
ment Impérial fiit constitué inir les principes les 
plus libéraux. U s'assembla le i5 décembre. Après 
la nomination de son.préaident (rorateor )^ et sou 
apparition à la barre de la Chambré des pairs 
pour entendre^ le discours d'ouverture y. on s'oc- 
cupa de la discuttion de l'adresse d^ remerdemcnai 
Quelques remarques furent faites sur l'inconve- 
nance de la dissolution du dm4er parlement* sur 
les négociations de lord Lauderdale , sur la sortie 

* 

. > - 
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-ûe Fescadre française de Rocheiort, sur Fétàt du 
^contiaent, la guerre de Prusse et le défaut de coii<- 
mt de PAnglétéirré avécle cabinet deBerlin , et sur 
l'état de l'armée. Lord Grenville , dans la Cham- 
bre des pairs, et lord vicomte fiowick, dàns cellè 
des communes, réfutèrent, avec tant de supériorité, 
•ces chicanes de Voppositioii, que l'adresse fiit votée 
aans divisioii, et noénle sans opposition notablé* 
• Les objets les plus importans qui furent prcsea- 
tés. dans cette session du parlement, qui fut unique 
,el ne dura que àx niôis et dent jours , ftirent l^a* 
abolition de la traite des noirs, votée pendant cette 
' sèsiâon ; unemotion pour soumettré à Texpropria- 
ûm immobilière , aVégaldesautresbiens , ceux qui 
étaient tenus en franche tenure (/ree-hoid) par des 
débiteursmprtsen état d'insolvabilité ; elle nefut pas 
^admise ; une motion de M. Wilbef force, pour révi- 
6er les lois sur les pauvres , qui eut le même sort ; 
le s/stème des finances de lord Henri Petty (de- 
j^uis marquis de Lansdowa), qui fut adopte, et 
'le budgett, et la discussion enfin des lois relatives 
à l-émancipatiou des catholiques, qui amena la 
retraite du minbtère. Les lois proposées par lord 
Crreàville et ses collègues avaient pour but Tamé* 
Uoration de Tétat des personnes, celui de Tétat 
de la propriété et l'éconoinie , et une meilleure { 
répartition dès imp&ts. • ' 

Le 2 ianvier 1 807 , lord Grenville proposa , dans ^ àu pav. 

J / ' ■ , , l'ornent présen- 

ta Chambre ^es pairs , l'abolition de la traitp des iramr.boiitiou 

noirs. Vingt année» s étaient écoulées depuis queaoin. 




. • . .. ' . . ■ I 
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M. Wilberforce avait élevé cette question impor- 
tante, floit sous les rapports de Tachât des nom 
en Afrique 9 mt soos celui de leor agglomératÎM 
dans les colonies et des dangers qu'elle présentait , 
et qqi ne s'étaient que trop réalisés dans la jplos 
belle des possesrions françaises, Saint-Doiningne ; 
soit sous celui de rintérêt politique de TAngle* 
tem i proscrire la traite dans ses colonies , poor 
rinterdire à celles de ses rivaux. Le prémier de 
ces rapports fut saisi et développé avec clarté ; le 
deuxième le fiit moins bien. Trop parler anr la 

question des dangers de l'esclavage des Doirs et du 

grand nombre de ceux des colonies anglaises, pou* 
vait entraîner de graves et périlletises consé- 
quences ; on se tutj ou on s'étendit trè^peu sur 
le troisième. 

Nous allons rapporter les raisons des promo^ 
teurs de l'abolition, et celles des défensetus de la 
traite. 

La traite entretient , dans Fintérieur de l'Afri- 
que, des guerres perpétuelles dans le seul but de 
faire des esdaves. On répondait que ces guerres .ont 
existé de tous les temps , et bien antérieurement 
à la traite ; que la traite enlève à l'Afrique des 
hommes condaimnés à la mort comme priaonnim 
de guerre et comme prévenus de crimes , ou voués 
à un esclavage pire cent fois que celui des colo- 
nies » que beaucoup d'Africains « dans les famines 
nombreuses qui désolent l'Afrique , venaient se 
vendre aux marchands d'esclaves, pour 
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et larradier à la peri|»e€tive d^uae misère trop 

êoàmki tdumniéer ^ wrlkùàê d'une eû^ 
tence sûre dans le pays de$ blancs. 

L'esclavage est contre la }ustice et ies {»ciiicipe& 
duchristiaiiismek Ce pinudpe meiierait, Téfoaimt* 
t)n, à proscrire resclavage dansiez colonies; ce qui 
H'estcertea pas rintentiûo/lu iiiii}istèrtt.Landtg;ioià 
idirétieiiiie aété florissanlëav aailiià de TcBckvage 
personnd^ pendaiU quelques aècles, et au milieu 
de celui de la glèbe pendant |^dedi|rhuit cents 
am; mais die n'arieà prescrit imitiie Fesdavage; 

£n proscrivant la traite « ks ^antaurs des coio* 
ides ne poavwt éanf^lacer leoiii esdftves que par 

les naissances , les traiteront mieux , et encoura|;e'* 
iront les xnariagas et raccrcMSiieyaieal .de ^ popula-^ 
lion noire; lew iDilérâfc snpîpUernM^Scedfle leiê 
<et à la facilite de leurs infractions. On r^ondait 
Iqoe les {danteim, ^mawqpiiiBt de noirik p9tir.Ies^|r»^ 
Vaok de la cidtore , mtnkar^ÊKtàmït etm fgi lenr 
restaient; que y pour encourager la population, il 
faudrait au moins permettre la traite des femwiei 
noires. 

Depuis vingt an9» on s'est occupé de UaboUdoii 
jjradiKllè de la- traîla^ hs plaptemis. dea eolomee 
6nt ëtë bien prévenus de sa cessation ; ils se msà 
pourvus de noirs; on peut donc l'aboUr eatière- 
wm^mà ijpA .naissnifiei d'aiUenn simaaisnl» laa dé« 
ces. On détruisait la força de cette considération , 
par bprsmtatâCMi de. catciiii ^ ia npiplatîAé^dea 
naks , qui pseoin^ent ^ yaecfoieseiçeni dee naie- 



sances n^était qae momentané et fictif ; que lâ 
mortalité des enfans dies iioiis était cpii8idëra|iie« 
et qu'au momeiit ou les décès des nègres âgés se 
combineraient avec ceux des: enians et des adultes 
au-dessous de 20 ans, bien loin d*àvoîr un eieé^ 
dant fies naissances, on aurait un accroissement 
des décès , dans nne proportion considérable. Il 
était pareillement établi que la population noînf 
des colonies anglaises, qui comptait environ 600 
millé individiis, n'avait été maintenne à. cette âér . 
vation ; pendant les cinq dernières années , qu'à 
Taide d^une importation annuelle de sept ou huit 
individus pour cent Le calcul des naissantces était . 
donc inexact. 

On apposait ans motife de convenance présen- 
tés pour obtenir cette mesure législative, qu'on 
pourrait, par les mêmes raisons, enlever au clergé 
ladime, dont Tagricnlture réclamait '.depuis *st 
long-temps l'abolition, et détruire les primogé- 
siitnres ,«les majorats» les propriétés tenues tafrec- 
hoUf etc. 

Que Tabolition de la traite enlèverait à FAn- 
^eterr^, un bénéfice annuel de 1,000,000 1. sL, 
et remploi de 6 à 700 bâtimens , et de 16 à 18,000^ 

jnaatelots. 

iQii'eiifiii-, ponr sanctionner nne mesure, sous 
les rapport8 .djela convenance politique » UfalUl 
l'assentiment de ceux en faveur ou en défaveur 
deiqneb cetlè.loide raboUtiQii était portée ; qu'au- 
cun planteur., auçuiiejassemblée lé({t8latiye desco** 
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' ioniesyii'avaieiit tâé iëiiûuiiltéi sur cetleM>oUtioii<iai 
les intéressait d*une manière si forté. 

Quelques pairs et des membres de la Chambra 
des comnraiaes croyaient nécessaire que le Roi 
fût entendu 9 sur cette mesure , avec les puissances 
du continent intéressées a la traite. D^autres deman- 
daiàH 4 Kea d^uHe aboUtioh Isotate > rétablisse- 
ment d'une taxe sur les iioirs imjportés , augmeUr 
tant, chaque année, dans une progression qui serait 
déterminée par le Parlement 

L'abolition de la traite passa à la Chambre des 
jpaii^ à la majorité de loo voix contre 36, £lle fut 
addptée, le i6 mars, avec quelques aibendemelia» 
par les communes, à la majorité de 283 voix contre 
i6. Lesamendonens furent accoeillispar les pairs, 
le 22 ; etlaloi reçntla Sanction du Roi, le 25 du 
même mob. 

Jiord Percy fit^ le I7 mars, sa motion jpour 
Tabolition de Fesclavage. Elle était , autant que 
Tautre , dans Tordre de la justice et de la raison , 
taïab bieii toioiAà dans celui desconvénènces. Elle 
fut repoussée par M. Wilberforce lui-même. 

Nous rapportons de suite, ici, re£Petque pro- 
duisit ^ à la Jamaïque et dans les Antilles anglaises, 
Tabolition de la traite. Les planteurs qui souffraient 
des malheurs de la guerre , lurent de plus en plus 
par teette détermination. On représenta , dans 
la législature de la Jamaïque, qu'elle portait le 
coup le plus fatal à la {iroqiérité de^la colonie , et il 
y /ui résolu « que cette intervention de la législa-« 
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« ture britannique , dans les réglemens intérieurs 
« de la colonies, étaUinconatittttioiiiieUe, impoUtU 
« que, et prodoctiTe , pour la colonie , de la pau- 
« vreté, de rimurrection et de tous ses affreux résul- 
« tate;«t yi'cnto, lacontinnation de la fidélité de 
« lacokme ne pouvait résider qoe dans la conti- 
« Aiiatim de laprotectiua de la métropole ; que tels 
« AaiaDtlflspriiicipesaikaloiftdelfluruaioncoii^ 
« titutive. » 

Les amis de rhumanité, qui venaient d'obtenir 
ruhplitiwi de la IraîlQ, ae jréuniieul en une société, 
sous la présidence do duc de iMocester , et dont le 
but était de porter , à l'Afrique , les bienfaits de la 
wiliiatifln. .fiite.prit le Aoni $lmstiMmn<iifri€aiaê. 

Relativement à TAn^Urve , Fabolilion de la 
traite réunissait beaucoup de motifs de convenance 
et de politique. Ses cnltores des AntillcMmiait aitf- 
lisammentde noirs; ^ le parlement devait et pou- 
vait interdire de nouveaux défirichemans. Les posies- 
aimi del>nipîB&brilaampttf4MisT Inda, Ivitam* 

nîssaient du sucre , du coton et de Findigo. L'An» 
gleterre devait au^enter les.déhottcbés^bien 
loin da leftfffltreindre* Les dinm^k» vuta, les 

rapports , sont-ils aujourd'hui le& mêmes qu'eu 

1807 ? Jiioo» ne le «coyoos pta. 
Noaiii*eiminmn«pM(Sitl0 queilian aomles 

rapports de la politique extérieure ; et s'il était 

. permia à l'Aogietenre d'cun^ cette aboUlioa , de» 
antm nations dn csonliMii européen on améri- 
cain. EHe nous ramenec^ât au droit terribk de la 
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force ; et nom aknoos mieux iavo<|iier cet» de la 
modératioii , ansst inipreicri(rtibles et anêsi pois- 

saos que ceux de la vérité et de la raiflou, avec 
Icaqneb ik muI vois. 

L'éloquent avocat de la cause des notrs eu avait Résointion 
une plus sacrée à défendre, ceUe des paotra , de ^?v!iLVffr- 
ces esdam do maUkenr. M. Waberfcrce ne ftrt iorma dai lois 
point au-dessous de cette mission honorable. lire- (jpVor£wI>* 
traça les dbposicîms des ifiverses bis des patrms 
( flwr lofps ) , leurs infractions et fenrs vices. Ces 
lois avaient été , presque toutes, portées pendant le 
règne dlEUzabeCh; et les statuts dé la quaraute-cin* 
qmème année de cette princesse en étaient lewn- 
plénient. £Ues avaient eu, pour but, fapplicatioa 
de cette belle maxime de rëvangUe: Fais aux 
autres ce que iu voudrais qu Ht te Jàt fait. Les individus 
tombés dansU pauvreté né devaient être secourus 
que par les paroisses dam lesquelles ib élaient nés, 
ou avaient été mis en apprentissage ou en service, 
dans leurs premières années. 

li en résultait qu'un homme, que sou âge et des 
maladiiHi avaientconduit à (s pauiiTelé,n*étail point 
assbté,dans le lieu deson dernier domicile; et qu'il 
étaitobligé, s'il était encore en état de le faire, de se 
rendre dans Ielieu.desanaissanGe,des'arra€lieB à ses 
affections, à la commisération de ses derniers amis, 
de voisins instruits combien sa pauvreté était im-» 
prévue , àyabri de tdus repvodMS et dignade tonte 
pitié; de ceux enfin qui connaissaient le mieux les 
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droits qu'il avait à des secours , pour aller les rét 
clameFi de la paioûse dans laqaeUe il était né. 

L'intérêt des pannsses, qui avaient beanconp de 
pauvres» était d'empêcher que leurs enfaDS ne 
fussent reçQS en apprentissage , dans Tétendne de 
la paroisse. Lear éducation, par les mêmes mo- 
tifs, était non seuleipent négligée, mais proscrite 
fm repoossée. L'ignorance deçette dernière classe 
de la société était grossière et révoltante, et sa 
dégradation afifreuse; chaque jour, le nombre 
4es pauvres s'accroissait davantage. 

Sur une population de 8,870,000 individus de 
rÀnglcterrç et du pays de G^alle^, 1,234,000 rece- 
vaient des Sjecours des paroisses, aulien de 800,00a 
( en 1 800 ). Ces secoqrs étaient fournis , par tous les. 
propriétaires de terres et de maisous ^ses dans 
rétendqe de la paroisse , et au moyen d'une con- 
tribution qu'on appelle la taxe des pauvres ( Poor. 
rates). Cette taxe était alors /7ar acre de terre, sur 
tonte la masse des terres de 1* Angleterre et du pays. 
, de Galles, de 7 schell. et i den. ( 8 f. 36 c). Le total 
de cette imposition s'élevait, en 1806, à 7,000,000. 
L st. , de 49^00,000 1. st. ^ somme à laquelle elle 
était portée en 1800 (i). Elle était inégalement 
répartie ; car dans les paroisses où les terres étaient 
d*un faible rapport , les pauvres étaient plus nom- 



(i) En 1817 , le nombre des individus »ecourii5 par 

les paroisses , s'élevait à 4>Qo^)0Q0, , e| la taxe à plus fi« 
laiOOO^oooL &t. 
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brenx, la taxe ëtait plus forte : dans celles où 

les terres étaient meilleures , il y avait plus de gran- 
des fermes , et les fermiers occupaient plus de bras, 
et dèi-Iocs 3 y avait moins de paavres. 

On n'assistait un pauvre que lorsqu'il était par- 
venu au dernier degré de l-inforlnne ; avant de le 
mettre snr la liste de sa paroisse , on Tobligeait a 
vendre , pièce à pièce, ses bestiaux, les débris de 
son mobilier, et de renoncer aux tenures et aux 
petits arrentemens des terres qn'il. cultivait , à 1^ 
chaumière même qu il hai)itait ; et il arrivait ainsi 
w àla charité de sa paroisse. 

n résultait de cette dispodtibn de la loi , qu'un 
homme dont on aurait pu prévenir les malheurs, 
par de légers secQurs donnés à propos, se trouvait 
amené à un état de misère qui détruisait son éner- 
giç physique , accroissait cette apathie morale qu,e 
produit souvent l'infortune , et le livrait» sans au? 
cune assistance, à toute la dégradation de l^t pa- 
resse et de la mendicité. 

Cet accroissement des pauvres augmentait 
nombre des crimes et des criminels. On comptait 
(déjà, dans l'Angleterre et dans le pays de Galles» 
7 ou 8,000 criminels condamnés à des peines capi-; 
taies ou afïlictives et correctionnelles. 

Uest temps, disait M. Wilberforce , « que la 
n législature intervienne ^ au milieu de ces vices 
« des hommes et des choses, les corrige, sauve T An- 
ff gleterre , et yeng$ ('humanité et r^Qpneur de la 
n nation anglaise* ». 
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M. Wilberfopce appoHait en comparaison Tétat 
^ pawvfes de l'Ëçocse- Les loû n^étaient pas le^ 
mèmm tfÊ^e^t Aaflflme. On^ mrA aekiti , deboime 

heure, qu'lDStruire les eniansdes pieuvres 
T^mr la pffojitagatioa de la mçndieké ; et qu'en- 
«oorager ksadnhMao teanrail, ptoeeiiyait rislaîr 
velé : il y avait très-pou de pauvres 6n Ecosse ^ e| 
^cor« œaina de çiimea» 

Les baact de U ffiélbmodM Im des pai]m$ dans, 
\e projet de M. Wilberforce pc^taien^ s|ir les |>oiiiit«^ 
auivanat 

Les droits aux seomui des paroisses serast 

acquis, par un domicile cinq ans» dans une mai- 
son louéci sousla rés^e gae le pamrredoimciiié. 
ifi^aurapoinlreçu, pendant'CeCiiilervaHe^.desecoiils. 
de la par<»sse ou d'unie autre paroisse , et ne se sera 
ifmàa eeupaUedfaiieini délit {MiidssaUs deftiptfsi 
torrectkmneliss. 

2^ Un pauvre pourra réçlau3^ les secours del^ 
|)arousef pourvu quil ne possède pas une chau-t 
mière ou des terres da la yalecir on à «m arrenler' 
mept de plus de 5 1. sjt. ( i a5 f. ) , et un mc^ilier eii 
]iesëaax, otolils, ctt aiitres ab|els , de plus de 3e L 
st.CySof.). 

3*. Les in^ecteors des pauvres seront autorisés 
à bâ|ir des diaufluères pour Isi pauvrasf à les leur 

donner k rente ou à location , el k empêcher qu'il 
y ait plus d'un ménage dans chaque chaumière i 
ils éviteront auuiceseohabitations 4e dsus , de tr«MS 

et même de quatre familles , dans un endroit res-> 
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lerrét ai nmoblM an lOMin et à la fanlédeifpaii-f 
Yces. JUa iii«p^€lteuP9 pourront ogiUeraent acquérir 
^ia|»i<iMI 4e 4fri« » fit l^a diioncf à ferm , loaa* 
limii ou route» à c)es ménages paimt», paumi qne 
ees|ioii|iciiia ée terre ne comprâQoe&i fia» plus de 
fjnti aiMadaÉQ|it9&me. 

4^ U leraétaliUi dans letparoittes» des éoolet de 
fkiritë pour Ua euf^ns des pauvres^ dans lesquelles 

ils saraal inrtivUa à Ufet*àéQrôe«l & ciNtii^ t aoi- 

vant la méthode inventée par le docteur Joseph 
t^ea^ter , iuslilutip^ que T AngleU^re ue saurait 

5?. U ser«i distribué , tous les ans, ou tous les six 

fmMf « 4ia prU d'émulalioa et, di i^dostriet parmi 
(es paoffeaclt ekaqoe pareim 

fir. Il sera établi, dans la ville de Londres, el 
^ana^leflf viUea peinripales ëa l^Angleterae, des 

1» 



(i) Il a fondé en Anglst^rre un çrand ne^iBie 4'éis« 
blissenens d'enaeignsnent mnloel, smvsnt fai méiliode dé 
tansasisF. Midsm iw Ati— s ont dH iilles, pMr la plus 
grande psi'tî^ » far de^ ra^^res cQpmilP^i^^^iMideiite» 

réalise d£iglicauc> e| ei^ fa^epr des en&m 4e ces corn- 
iDnnions. Ils ne sont pas admis clans Ic^ëcqles et dans les 
UQxversitéi anglaises. U a dû résulter de celle mesure que 
le oûaibre des diasidena a cQuaidécalikmeiit augmenté; I9 
cler||é anglican richement doté Toît aes teni|>le8 déierts* Si k 
inolîpn de M^WilberAifce n*keat pas ét^iepeaMécà k Chamlwe 
des pairs, le coite oationat aurait plus ds fidèles. Ainsi tant 
est lié , et Injustice et le déftnt dé modération tronreni 
leur punition , dans les résulUls luémeâ des Tausâes mesures 

lis ont £àit prendre. 
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caiasés d^ëpargnes, où les ouvriers poarraiit dépon 
ser successivement leurs économies: les fonds de 
ees caisses seront placés dans les 3 pour cent; 
les sommes ne porteront intérêt qae lorsqu'elles 
s'élèveront à 10 1. st. ( 25o f. ) 9 les intérêts des pe-^ 
tites parties au-dessons de cette sommedevant servir 

à payer les frais de ces établisscmens. 

7®. Il sera sursis pendant quelque temps à la 
fondation des maisons de charité 1 de travail et de 
retraite (i). 

Noos laissons parler M. Wilberforce. « Quel 
« sera le r^olfat d'une telle loi ?.... L^amâiorarion 

« générale de la société. £n adoptant un bon sys- 
« tème d^éducatiotti vous aurez un paysan instruit, 
« industrieux, frugal et sobre, sage et content, 
« parce qull aura appris la vraie valeur de la fini- 
« galitéi de la sobriété » de riadostrie et deTor-t 
« dre. Les crimes seront diminués , parce qu^une 
« intelligence instruite abhorre le crime. Ls^i^eli- 
« gion chrétienne sera honorée, pa^e que la masse 
« de votre population pourra lire , comprendre , 
« et sentir l'origine divine de. notre religion , et la 
m beauté de la doctrine qu'elle enseigne. La patrie 
« sera sauvée des attaques de ses ennemis, parce 



(i) Nons renvoyons , licet égard , an ch* X, li^ir. II , t. 
Xa>/ des pauures , page 4^o ; et poar Tétat actuel dn vystkac 
de l*Angleterre , sur les secours donnés aur pauvres , tn 
cbap. VIII ,liy, I, tome V, « J^rçuwrla d&spw- 
page 294. 
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MsHsmwé TCLiTiQinss. chaf. t. agg 

que le peuple aiira une patrie et connaîtra ce 
qo'dleTaiit , et sa valeur , ce qa^il est appdé 
à défendre. Dans Tadoptimi des moyens d'asso*^ 

rer , et de réserver au pauvre , le produit de ses 
écèpomies , je vois rencoaragement de la fruga- 
lité , de la sûreté , et de la propriété. En éten- 
dant le pouvoir d'obtenir Vélablissement ( le droit 
aux secours ) , je vois Fouvrier se porter là où il 
est désiré , là où les bras manquent. Je vois 
rhomme , heureux de son indépendance , et af- 
franchi de la crainte d^étre tiré, dans sa vieîUessCi., 
hors du lieu qu^il a habité long-temps , où exîs* 
tent ses relations les plus chères , où il a fait les. 
plus grands efforts de son industrie, où il a passé 

les meilleurs jours do sa vie Les procès ne 

fourmilleront plus dans vos tribunaux, ne trou- 
bleront plos vos communes. Dansles prix d'ému* 
latîou , que vous établirez , je vois l'industrie 

honorée, la patience récompensée, ; enfin 

dans ressemble de ce système , et dans le pou- 
voir d'appliquer les secours des paroisses, avec 
discernement et liberté, la proscription de la 
craptde , de la paresse et des crimes , et la dis- 
tinction raisonnée du crime et de la vertu. 
.« S'il était possible que tout ceci fut une illusion, 
an moins cette illusion m*a soutenu, ^ a em- 
belli les jours que j*ai cru consacrer ainsi au 
biep de mon pays. Si les opinions des hommes, 
les pins véritables amis de leurs semblables , 
lit^ent dépourvues 4e fondement ; si le témoi- 
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« giiage de la pratiqua et de T expérience pouvait^ 
«t dassceseolcaâfDiNiftcoiMkMrtà VeResTf ceqne 
« j^aî proposé peut être corrigé par la sagesse du par- 
« lement. Sa s^ule iniervejation ckumer a uue douce 
« satisfactionàceiaipiicMtritaenlaimBécêttî^ 
« de leurs frères , et répandra quelque bonheur 
•c sur les infortunés qui sont rabjai immédiat de 
m leors soins* « 

Le n>înistère et le parlement ayant été dissous , 
le projet de loi fat représenté par M. Wilber- 
Ibree, dans la première session du mmwem parle- 
ment. Il fut admis, avec quelques modiâcatîons 9 
te 5 août ; et cette résolution des communes, por- 
tée à la Chambre des pair» , y fut r^etée. 
rtndNlMfrmH ministère fit proposer, le 26 janvier » par 
rhes tenures FaiFocat-génépal (sir Samuel Romilly) me knif 

(ie« terres pos- , ia« »• 

•édées ea/ree- ootit les oispositions tendaient a assimila les biens 



jtriâairwf^ i ceux y Cil cepfkoéé^ dans le cas d'expropriation 
ieu*rT"'îfttef* immobilière , pour acquitter les dettes qne leurs 
uanatwttSii propriétaires avaient contractées , seulemci^t après 
pfopriéiA. le décès dè ceox ci 

L'avocat- générai établit quelle était la iégiâlation 
anglaise relativement à ce genre de propriétés. 

Le fite4iùlâ^ ou les biens possédés en flranche 
tenure, formaient une masse de propriétés indçs- 
tmctibles, qooiqueaHénaUes et transaiissH>les par' 
voie d^Kéré^té , et par testament. If*lntérét de la 
. constitution , et celui de la représe^tatioiiy s'oppo- 
saient à ce que Faggrégati^ de ces acres de terre 
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ÉVÉNEMENS POLITIQUES. CHAl». V. 3oi 

OU de maisons qui formaient nn free-hold, pût être 
séparée ou détruite (i). Non seulement les free-hold 
étaient aliénables , mais ils pouvaient en outre être 
hypothéqués et engagés en masse , pour sûreté d'un 
prêt ou d'une dette. La législation s'était bornée à 
exiger que cette hypothèque ne fut donnée que par 
un contrat revêtu du grand sceau, l^^free^holds 
qui n'avaient pas été engagés , avec cette solennité, 
passaient , à la mort du propriétaire , à l'héritier 
testamentaire, légal, ou substitué, et n'étaient pas 
passibles des dettes de la succession. Il arrivait ha- 
bituellement , la nature de ces propriétés n'étant 
pas assez facilement et assez publiquement connue, 
que des particuliers qui avaient prêté ou fait des 
avances à un propriétaire de /r^f^ hold^ se trouvaient 
à sa mort , époque où la nature et la distinction de 
ses propriétés étaient précisément établies , privés 
du gage naturel de leurs créances. La loi proposée * 
aurait remédié à ce vice de la législation civile. 

Nous ne nous étendrons pas sur la justice de la 
proposition de cette loi , qui n'était dirigée que 
contre les débiteurs et les héritiers de mauvaise 
foi , et était toute entière à l'avantage de la com- 
munauté, de la masse des intérêts de la nation, et 
de la probité et des bonnes mœurs. 



(i) Les propriétaivet de fim^bold 9«nt électeiirs de droit 
des reprëseaUas des comtés à la Chambre des conimunes. 
( Voir le ctiap. UI du livre II : De la constitution anglaise et 
de ses altérations t tome II , page 82 ). 



M. Caaaiag s y opposa avec force , non que la 

loi ne iât bonne en elle-même ; mais elle tendait 

• 

à proscrire ce reste dés lois féodales , « ^miinbUi 
çcsiiges de V antiquité, » Elle conduisait à « la dîvi- 
« tton des fire-koUs , que rédamaient sans doute 
« des vues chittiériques de réforme de la représen-^ 
« tation parlementaire, mais que proscrivaient 
« rintérét des ces propriétaires privilégjÀ^ et le 
«c respect du à notre belle constitutiou. » M. Can- 
pipg , dans on discours assez long et assez animé » 
reproduisit lei nudheiits de la révolution fran- 
çaise f et les prédit à F Angleterre , si la loi propo* 
sée était adoptée. Elle fut rc§etée à la troisième 
lecture, le 18 mars. 

piiB è» 6- ^ 27 ianvleri lord lienri Petty (depuis mar^ 
Ut'^pAij!''^ quis de Lansdown ) proposa son plan de finances; 
^ Le ministère avait pour but : i*. de ne point 
mettre de nouveaux impôts : ils n*auraient pu être 
assb que sur les consommations ; elles étaient déjà 
assez chargées, et on sentait. quelle influence des 
taxes de cette nature exerçaient sur la reproduction 
industrielle et sur le prix des denrées ; on l'avait 
démontré dans la première session du Parlement 
Impérial de 1801 ; 2". de relever le crédit des 
finances anglaises et le prix des fonds publics ; 
d'augmenter ainsi la richesse nationale, de cette 
plus value des fonds publics , et de baisser dès-lors 
le Uox de Tintérét^ 

Lord Henri Itetty établissait que les dépenses de 
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i'ëtat de guerre exigeaient aimueUement beaaauat 
de. 38, 000,000 Lsl* 

La gnerre, devenue permanente contre la France^ 
pouvait être continuée jpendaiil vkigtans^ ai on Oié 
fannait point de coaKtioÉi avec les puissances du 
continent. Les ressources extraordinaires de l'An- 
gleterre, poifr 7 subvenir, se composeraient , pen^ 
danl le même laps de temps : 

ï)u produit de Timpôt territorial et des impôts^ 
sur la dréche , sur lés pensions^ « ai75o,oool^ 

Ae^excédans du fonds consolidé 
sur les charges de la dette et sur les 
autres charges de ce fonds . • • d^Soo^ooo . 

Du produit des tâxes de guerre , 
«'élevant cette année à • • « . 21,000,000 

' 37,250,000 
n fallait donc faire, tous les 
ans, un emprunt de 10^750,000 

Somme égale aux subsides à 
tammir .""SSiOOOfOooLst. 

Ces emprunts^ parle mode ordinaire, oblige^ 
raient à des charges de 6 à 7 pour cent (environ 
700,000 1. .st.) à fournir annuellenieiit , par de 
nouveaux impôts sur les consommations. * 

Pour éviter de créer de nouveaux impôts, lord 

Henri Petty établissait un nouveau genre dPem- 
prunts, iks emj}nmis de ^rrcy dont il portait les 
duirges annuelles, à 10 pour cent Les taxes de 



gmeire quU affectait spédatemeùt aut c^iarges dé 
cet mnpnialB « àuiraie&t ieii .uné durée pliui longn» 
que la guerre , »i la guerre durait quatorze anâ et 
au»ddà ; tUo» décri^atetilfradiieUeiiieiity et né 
àèlmaieiit «iitièfêm«BÎ fii*ât>r«« ^paâoflm 9m ré»* 
Voltis de paix. 

pronts de gaerre serreitirt d'fediotd leare intérêt* 

à5, à4ï* 4» 3i;et3 pour cent , si rélévation du 
pcix dfi» fondai et la baille de rinlérêt de rangent^ 
permettaient dë lei conflkiUtar à tèà dtfféiraia tatix: 
Les 5 , 5 6 , 6i et 7 pour cent , qui se trouiraienl 
rater, lor leâ tcpoor ceD^i fonnaieiit kl dotalîM 
d'amortissement dcstiiiée à hâ racheter , sur la 
place, au.conrft, et d'après le mode usité pour iea 
Aehâts âH kVBtm paides de la dette pnUiqiièk 

Lord Ménri Pctty calculait cependant le prii 
des fonds , pendatit cette période ; lès 3 pùût ttai 
à 6a, À les^ ^fir èent aûtotirde 95. Or, PihfMt 
(le l'argent étant à i> pour ceut , une somme an- 
nuelle de, ,5^ pour cent de la ^otité d'un emi/swaik 
wifisail k é leiii d r è ou racheter , en quatorze années 
de temps , le capital de ce itiéïKie emj^neit (1)^ Gea 

(i)' Le compte tcimt par Its commissaires de l'altt<]»ffi$se^ 
ment du ra«lMt p*rti€iiUer de i'empriMfr de iiféo^,o^ l« gt 
4e 1807, de lord Henri Petty, t{ui ava^ ciédave dettaMni- 
nale d« i8,<^a»5oo établît que jiisqa>u i^'. iëtwer iBi^ 
ea sit mahée» et ^imie , léi j^et |poiir $afotéi àson amoN 
^mÊàtiÊÀ^ aHraJenl mAHé sur U pla<» ^jiaÔfMt f.'tt en 3 p. |# 
«■)nMi|M«.d«reAipniiiCr > 
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10 pour cent des charges de l'emprunt de guerré 
devenaient donc libres, et pouvaient être de nou- 
veau afiFectés aux charges d W emprunt de la 
somme* * . - 

En affectant ainsi 1,200,000 1. st. des produits 
des taxes de guerre à ces charges annuelles, ces 
produits devaient diminuer en proportion ; lord 
Henri' Pctty augment^iit aussi ses emprunts de 
guerre. Ces trois premiers emprunt»' pour iSuy^ 
ï8o8 et 1809, étaient de 12,000^000 H v. st. Le 
quaLrième , pour le service de 1810» était de 
i4»ooo,ooo 1. st. j et les dix autres, de 181 r à 
i8ao f étaient de 16,000,000 1. st. Mais dans ces 
dix dernières années de la série , et même dânâ 
les premières, ponr de faibles sommes cep<»idant , 
ces emprunts seraient însuffisans ; il y remédiait 
par des emprunts supplémentaires faits en la forme 
àrdinaire et portés dans la dette consolidée , et ra- 
chetables en quarante-^cinq ans au plus. 

Les charges des emprunts supplémentaires se* 
raient fournies, i*. par les sommes destinées aux 
paieaiens des annuités viagères qui expireraient 
it 1 806 à i 81 o. LootiHenrtPetty ne les âevait qu'à 
5d,ooo1. st.; elles ont produit 02,(^^2 L 8s. adst. 

2\ Par les sommes desti- - — . 
nées au paiement des coonrtes 
snnuîtés de la La a que,, expi- 
rantes en 1808, de, . ♦ * 4i8,3â3 d n 

11 avait dune , dans cette * ' 
«omrne totale, de * . . , 47**^85 9 » 

lame 2^ 



I 
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de quoi faire lace aux charges de 6 à 7,000,000 1, sU 
d' emprunts suppiémeutaires* 

3*. Par les excédans pareillement du fonds con- 
solidé, (jui allaient toujouis en augmentant, et 
recevraient de cette mesure de finances qui près- 
crivait tout nouvel impôt sur les consommations ^ 
une amélioration des anciens , et une aisance clans 
\es transactions sociales de ^ous genres ^ qui ne 
pourraient qn*étendre les consommations, et ac* 
croître le produit des taxes existantes déjà sur elles 
^t sur les capitaux. 

4'». Enfin, par les sommes destinées au paiement 
des annuités impériales , de 270,000 L st , expi* 
rantesen 181 9. 

Ce système de lord Henri Petty était ingénieux. 
Tous ses calculs étaient bien faits et démonstrati&« 
L'avantage inappréciable de ce système était Tac- 
croîssement de la dotation du fonds d'amortisse- 
ment qui, rachetant, tous les jours, une parties 
plus considérable de la dette publique , élevait né— 
i:essairement le cours des fonds , leur donnait une 
plus grande valeur ^ accroissait parla la fortune 
des pai liciiUers et la fortune publique ; baissait le 
taux de Tintérét de l'argent , et répandait, dans le 
commerce et dans les affaires, une facilité nniver- 
selle. Dès-lors, les emprunts devenaient moins oné- 
reux, les conditions en étaient moins nsuraires; 
et en très-peu d'années on en serait venu à ne 
faire que des emprunts en 4 pour cent consolidés* 

A la vérité, ce ^stème élevait , contre son inven-^ 
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leitfi la haine des mûriers et des banquiers pri- 
ifilégiës qni , depuis long-temps , monopolisaient 
les emprunts du gouverncmeut ^ et toutes les oppo- 
sitions de ïiniéréi tcnitonal et des riches » par l'es^ 
pèce de perpétuité du sage impôi du revenu. 

Lord vicomte Castlercagh attaqua le système de 
lord Henri Petty, et produisit le sien% qui reposait 
sur les mêmes calculs de dépenses , mais n'admet-- 
tàit pas d'emprunts de guerre et ne voulait que 
des constitutions d^eïoiprunls eh dettés consolidées. 
Les charges de ces emprunts ^ qui ne devaient être / 
chaque année , que de i i^ooo^ooo i. st. , auraient 
été fournies par des taxes nouvelles portées au fonds 
consolidé y et qui sans doute ne pourraient être 
assises que sur les consomniàtions. Le fonds d*a- 
mortissement pourrait être réduit , à certaines épo- 
ques. U suffisait qu'il f&t toujours assez doté pour 
racheter, en quarante-cinq ans , la dette publique 
alors existante. 

11 rqirochait aussi au qrstéme de finances de 
Ibrd Henri Petty , de faire des lois de finances pour 
vingt ans, et de limiter la faculté législative des 
parlemens qui se succéderaient dans cet intervallé^ 

Enfin, ce système créait ime dette double de 
celle qui aurait lieu, suivant le plan de finances 
qu'il proposait. L'avantage du système de lord 
Gastlereagh était plus pour les riches propriétaires 
que pour la masse. L'impôt de lo pour cent sur le 
revenu et les autres taxes de guerre auraient fini h 
la paix. Les tazes.sur les consommations se trouve- 
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Mient au coolraive avoir cette perpétnité et cette 
exagcration qui fait aujourd'hui le vice deifioances 
anglaises et le nialheiir de TAugleterre. 

M. Thoraton étaya,de tout son crédit en finances, 
le plan de lord Henri Petty , et développa, avec 
la plus grande force ^ les motib de la préférence 
t{ui lui était due. 

Lord Henri Pelty répondit à lord Castlereagh» 
analysa et compara les résultats des deii^ sys^ 
ièmes. 

Suivant le sîen, oo empronterait «n TiiigtaDS. 3o4»9S4s44'^ 

le ïomh d'amortisseraeut à la fiu de cette 
période serait de i9,568,OQO»»t- 

lord CastleroBgh emprantail 
viBgt ans 273,56o>58ft 

Sba ibads d^amortissement ne 
•Vlevaît <{a*k 9,^ 9^7 

Vxcès dt la dotatioQ de l'anor- 
tÎMement et deiemprniits de lord 

Henri Petiy. • 10,407,013 3ij323»ll6i 

lies ânances de l'état ne seraient-elles pas dansuu 
état plus prospère, dans le système de lord Henri 

Pelly , que dans celui de lord Castiereagh ? Le taux 
riutérét ne ser^it-M pas abaissé ? 

Le plan de finances, et le budgett ^ui çn était le 
dé veloppi;meol, forent adeplésw La oompamaoA du 
prix des fonds, dans la deuxième quinzaine de jan^ 
vier et dans la première de février, est en entier en 
faveur du système de lord Henri Petty«. 
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iViHine de» foaik. Prix it> au 3i janvier. Pris du l*'. au 16 i«v» 

5 7 consolidés. Sgj. •«...• 

3 p. S léduits 58 ^ 6q i 

4 p> V oonsoiidés. ^ Bif 

5 p. S coniolîdéf. ^ f^i 

Omnium. . * , * t de priiM. . 7 1 de prîm*. 

Lord Henri Pettj eiaprauteil i3,O00)O0o> IW» 6t. pour lesquels on ctifm 
«ne dette iioiiiiiiile,de 12,000,000 pvoduùaot en iniéiéts. 

^ ' ' Ut. ut. «. d. 

Én 3 p. y consolidés- » 8,4oo,ooo a5!i,ooo » » 

KnSp. I réduits.. . u . 8,400,000 25^,000 » * 

En 5 p. î consotidés. » i.,272,ooo 60,800 » » 

Frais de oemmisâion 

à la banque^ . . « » • aantiels. 4j584 5 8 | 

potattoA de Taiaor* 

ùsscuaeui - » » aiioiiclle6a6,a55 10 5 



Somme empruntée. . 1 2^000, 000 ^^M^ 18, 079,000 ^^^^^y i,T 98,4^9 '4 ' t. 

moins de lo pour ceat. 
Le budgeU iis l année 1 807 secomposait aiAsi B«dgeit de i8o7«. 

DÉP Elises. 

ChanSM du. fiond» consolidé de la Grande-Bretagne ... 3i,2i i » ». 

Bfarîne. iO#977»»5t ^ ^ 

Armée, • \ 

ht. s. d.i 

Ordm.fîtpenomiel. i3,648.oq8 5 81 f.' 
Barriques 975,087 w 6\x8,a23,786 »8 2I 

ConiMHSsariàl géaé- j )43,8m,34?-II 8* 

rai (administrât. ) 84i,576 6 5fr f 
Extraord.dolacoer. %958474 7/ 

Artyierîe. . 3.745;7i6 4 3 

}>dpeii8es diverses. • • . . i3^>ooo i» » i 

Vote die oiédit. ^ 3,ooo,ooo » » 

Adéduirela.part de rirlande^ de. 5^3i4>975 » » 



A reporter.. 75,085^x56 ii 8 
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I s*. •. d. 

Report ^ 75i025,i j6 ii 8 

Charge$ ëéparén âe la Grande-Bretagne, 

s. à. 

Déficit de rjm^jôt sur la drêche 

autres. . « ' • . . 900,000 » » 

Serrioes non votés , pavës en 1806. . 380,000 » »l ^ „ ^ 

Iniérêtsêur le» bateU€|(B l'échiquier ^ 3,o3o,ooo » # 

en circulafion t,aoo,ooo « » 

Remboursement des 5 p. ^ de 1797' • • 35o,ooq » » 

Charges séparées de t Irlande, 
Charges particuUères , et fonds consolidé. 3^100,000 

Total des dépenses du rojaume-^uni 79, 1 53, 1 56 11 8 

l . ■ . I 

RECETTES* 

yçies et moyens. 

Produits des impi^ts penuanens de la Graudc-Bretagne, 

estimes à. 34» 957,894 » » 

Produits des Jinp6ts permanens de l'Irlande, estimés à - à 

Jlessourcesi extraordinaires, 

bt. s. 4w 

Produits des impôts , territorial, sur 

Il «îrêche et sur les pensions. . • . a, 700, 000 » » 

Piotjmttles taxes de guerre 19,800,000 y> » 

Loteries 4^0,900 » 



.ÇiQprunt pour la Grande-Bretague. 12,200,000 » >» 

Part de rirlande dans Temprun^ ord* i^tSoOjOOO » \ 

Emprunt additionnel pour Tlrlande. • 9,000,000 » » 
Bi I leis de i échiquier sur le vole de 

çréçli^. 3,409*900 » » 



>4 1,190,000 » 9 



Total des voies çt mojen^ du royaume-uni. . 80,057,894 



Les billets de IMchîqaîer 8'éle\a^t à i5,ooo,ooo 1. st. lurent renouvelés. 

Il fut ajoute' le i5 juillet 180730 butîgelt proposf^ par lord Henri Petty, 
dans la prifijieie session du quatrième parlement impérial du royau- 
me-uni , les voles de subsides sui?ai^s : 

bt. %. tf. 

Pour rextraordinaire de la guerre de i8o5 , Huquel 

il n*aTait pas élu pourvu. 792,710 » >» 

Pour i'cxtraordiuaire de la guerre de 1807 2,95o,ooo » »» 

Pour rextraordinaire de r 11 laude , de 1807 000,000 

4,34^,710 * » 



f I défiense totale de 1807 s^élevârt donc à 84i4oo>604 ^« ^* 
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Il fat ouvert un crédit en billets de l'échiquier , 
pour fàïre les fonds de ces secours extraordinaires. 

Le système de finances de lord Henri Petty lut 

, syslëne de fi- 

abandonnéi dans le preouer comité de subsides de nances ae lord 
h nouvelle Chambre des communes. On n*aiFecta 

point au paiement des charges de son emprunt de 
guerre, l'universalité des impôts de guerre * mais 
une partie de ceux de cette dénomination , la taxe 
de 4 pour cent sur les sucres. Les autres taxes de 
gueire restèrent inaffectées , et durent finir à la paix« 
Le 3 mars 1807, lord vicomte Hovvick proposa . lM««i»wtt 

' *^ * des lots reU- 

à la Chambre des communesiun projet de loi qui ti' ^"' " t'éman- 
levait quelques-unes des restrictions mises a Tintro- cnthoïK^ucs. 
duction desoliiciers et des soldats catholiques dans 
les armées de terre et de mer du royaume - unî^; 

«c Le projet de loi doiiuaiL au Roi la facilite d'au- 
<c toriser un ou plusieurs de ses ministres ou des 
« agens supérieurs de Tadminisiration, à délivrer 
« des comuiib^ions au brevets, dans les armées de 
« terre et de mer , à l'exception de ceux de générât 
«r en chef ou de commandant en chef, de grand* 
« maître et de maître de Tartillerie et de général 
« de réiat-ma}or« d'amiral en chef ou de comman- 
èc dant en chef d'une flotte ou d'Une escadre, à 
« ceux de ses sujets du culte catholique, ou autres 
« dissidens de Téglise anglicane (i) , pour tenir et 



(1) Le juiuiâtère avait cru que , dans le moment actuel, on 
pouvait accorder aux catholiques irlandais une faculté 
^a'oa refuserait aux ca.tholic|ue8 aagUu^ et écossais, et»aax 
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« exercer le^ emplois , charges ou commiâsIoDS qui 
« leur fieraient ainsi contérés, «ans être coupables 
« et passibles d'aucune des peines, amendes et 
« inhabilités prononcées par k& lois du royaume , 
«r contre ceux de ces employés qui m reftuc^aieBt 
« a prêter le serment dit tlu lest; à la charge , par 
« ceux des militaires ainsi proviua« de prêter un 
m simple serment de fidélité, dont la fonnuk élaiC 
« insérée dans le texte de la loi projetée. » La 
loi ordonnait, en outre , que toute liberté de pro- 
fesser le culte qu^ils avaient embrassé, serait accor- 
dée aux militaires et aux marins de tout grade » 
sans qu ils pussent être obligés à assister a aucun 
autre culte , ou à faire des actes publics de la reli- 
gion nationale (i)* 

Le but des ministres ^ et ils ne le dissimulaient 
pas, éUit d'arriver ainsi à l émancipat^oD cmd- 
plète des catholiques , de toutes les restrictiont 
mises, en raison du culte qu'ils professaient» à 
Texercice complet de leurs droits civils et politiques, 

Les motifs sur lesquels s'appuyait le ministère, en 
proposant ce projet de loi, étaient: iJ* d'accorder, 
à tous les cultes religieux , la tolérance que la rai<* 
son , la justice , 1 opinion publique et les lumières 



inenilircs des communions dissidentes de l'ëglîse nationale. 

i^e projet de loi assimilait» par c( tic raison, tous les calbuli^ues 
et toùs les dis^idens aux catholiques irlandais. 

-(i) nous rtwvojons» à est égstdi nos keleiiri fo sluip. 21 « 
lÎT» lli tmas m > page SS« 



Digitized by Google 



MÈmiSMS POLFTIQDBS. CHAP. T. 5l5 

du siècle rédamaient pour eux; 2.^ d'encourager, 
dans qh momest qui exigeait ansd impérieufement^ 
de grandes forces militaires et runion et le concours 
des votontés de tous les Anglais « Tentrée dans le 
service nniitaire des catholiques de l'Irlande; el 
3.** de remplir rengagement que le parlement de 
Ja Grande-Bretagne avait pris, vis-à-vis de celni 
de rirlande, en 1793 ; et de lever dès~lors Tinha- 
bîUté dans laquelle se trouvaient placés les officiers 
supérieurs on génëraui de terre et de mer, irlan*» 
dais, de la religion catholique, de prendre ou de 
cofuerver ies comroandemens dans la (Grande* 
Bretagne. 

En 1793, le parlement d'Irlande, dans Tespoir 

et sur une promesse de réciprocité, de la part du 
parlement britannique, avait pasw une loi qui 
accordait aux officiers catholiques de Farmée 
irlandaise de terre et de mer, la facnlté de par- 
venir , dans leurs armes respectives , & tous les 
grades supérieurs, à Fexception de ceux rappelés 
dans le projet de loi du ministère. 

U résultait de la limitation, à T Irlande, de Texé- 
cution de cette loi , que les généraux: et officiers 
supérieurs irlandais, s'ils passaient avec leurs corps 
dans la Grande-Bretagne, ne pouvaient plus les 
covïmander, se trouvaient sous les ordres du der^ 
nier major anglais, ou étaient forcés de donner 
leur démission; et qu'un capitaine de vaisseau ou 
de frégate de la station de Cork» ne pouvait entrer 
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Si4 iiiVRE ciirQViiMi:. 

a Plymouth^ Portsmouth^, ou Chatham , sans 
l^erdre son <ïoniinandemenf . 

Il y avait donc de la justice et de la convenancè 
d'accorder à la nation irlandaise ce qui avait été 
promis au parlement d'Irlande, en lygB. 

Y avait -il autant de sagesse à étendre cette 
mesure à tous les catholiques et à tous les dissidens 
anglais ? Le momeut de faire cette concession était-- 
il liabilement choisi? Les ministres, à cet égard, 
n'avaient pas pensé d'une manière uniforme. Lord 
Erskine, Grand-chancelier, lord Sydmouth , lord 
ËUenborough n'approuvaient pas it généralité 
des dispositions du projet de loi; ils avaient été 
d'avis de restreindre le bénéfice de la loi aux seuls 
catholiques irlandais. Il y avait nécessité, d'après 
Tétat de llrlande, de la leur accorder^ mais il ne 
fallait pas aller au-delà. 

M. Spencer Perceval s'opposa à ce projet de loi, 
parce que la loi tendait à attaquer les principes 
fondamentaux de la constitution , ou plus exacte-? 
nient, de Véiablissement de l'église nationale ; et 
par elle, et médiatement, ceu^delacanstitution 
anglaise. 

Lord Ilowiçk défendit le projet , sous les rap^ 
ports de convenance et d'utilité : et on l'attaquai! 
sous ceux de nécessité, qui réellement étaient peo 
solides en ce qui regardait |es catholiques anglais 
çt écossais, et les dissidens. 

L opposition , à la preuiijère lecture du projet, 
prit Talarme et la donna aux anois particuliers du 
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l\oi, qu'il paraît qu'on n'avait pasaââez consultés, 
aux cheis de i'oglUe aDgiicane. ' 
Les prélats obtinrent des audiences particulières 
du Roi, et de quelques personnes dans lesquelles ce 
prince avait une grande confiance. C'en était fait , 
disaient-ils, de Féglise, de la reiif^on et de Fétat. On 
s^adressaità la conscience d'un des princes les plus 
religieux quiaient jamais régnésurl* Angleterre; on 
lui rappelait le serment de son couronnement, qui 
. ne i obligeait cependant qu'à gouverner sonroyaume 
smvani les lois et la consiihêiion* Le Roi sentit qu on 
.pliait trop loin.; il revint sur le consentement qu'il 
croyait n'avpir pas donné à ce projet , ou n^avoir 
donné qn*avec quelques limitations. 

Les ministres retirèrent le projet de loi, après 
la seconde lecture. Tout aurait fini là ; mais les 
ministres se crurent obligés, en relatant , dans les 
procès- verbaux du conseil, le rappel du projet de 
loi f d'y insérer la réserve qu'ils pourraient le repré- 
^cnter à S. M. dans un moment plus convenable, 
de soumettre ensuite cette minute du procès^ 
.verbal au Roi. Ce prince fut mécontent de cette 
réserve, et exigea de ses ministres une déclaration 
ou garantie, qu'on ne reproduirmi jamais tqffiUrû 
des ca&olîques. 

Les ministres s'y refusèrent « et le Hpi demanda 
leur démission \ ik la donnèrent au lever du 
mars. 

Leur retraite, le choix de leurs successeurs, et 
-ks circonstances de toute cette affaire, occupèrent 
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beaucoup lopialou publique. Les faiu suivansnow 
semblent certain» , et les réfiexions qo'ils fireiil 
naître nous paraissent atoir été générales et sages. 

Les ministres y dans uu moment de crUe , comme 
le moment actud., à l'expiration de lahiÀ'mswh- 
rcclion en Irlande qu'ils ne voulaient pas renou- 
veler, et à raj^parilion de quelques troubles dans 
Fouest de ce royaume, avaient entamé des négo- 
ciations avec les chefs des catholiques irlandais. 
* Censt-cif se reposant sur la loyauté et les priadpes 
de modération et de tolénmce du niinîsfère, s'é- 
taient engagés à détruire ou à éloigner ces ferments 
d'insiurèetiou , et entrevoyaient Fcspoir d^y réos^ 
sir y si la loi de 1793 recevait, par une loi du par- 
lement impérial, *soti eiécution complète dans la 
Grande-Bretagne , comme die Tavidt en Mmde. 
Les dépêches du lord-lieutenant d Irlande et desott 
aacrétaire*d*état , «vaienl été mises sous les yeux 
du Koi y dans une conférence particulière de lord 
GrenviUe et du vicomte Ho wick avec S. M. Le Roi 
s^éfait d*abord refusé, et avait accédé ensuite, 
quoique avec peine | à la demande des catholiques» 
ot au projet de loi^ sous ce seul rapport: ^ 

Lord GrenviUe et lord Howick avaient aperçu 
des dangers à ne pas traiter aussi favorablemeat 
les catholî(|aes et les dissîdem de la Grande^Bre* 
tdgne , que ceux de Tlrlande. Ils les avaient soumis, 
par écrit au {loi , en lui annonçant qu'ils se trou- 
vaient forcés de donner plus de généralité au projet 
de loi I si S. M. n'y trouvait pas des mollis d opfor 
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Âtion. Le Roi n'avait pas la « oa n'avait pas donné 

une assez grande attention à cette note* Les mi« 
nistres avaient réciigé et arrêté le profet de loi. 
Lonqne la discnision s*miyrit damlesccmimnnet, 
et que le Roi eut été averti de l'importance et de 
la généralité de la loi , par les alarmes de Féglise 
él les manoeuvres de Topposition , ce prince von- 
hit que le projet fut retiré. Il le fut. 11 y avait eu 
un mal-entendu : rerreur étah corrigée. 

Les ministres n*enrent-ils pas tort d'insérer , sur 
le procès-verbal de leurs délibérations , leur réserve 
de ireprésenter cette question ? Elle- était de droit ; 
comme ministres, comme responsables, comme 
conaeillcrs privés « ils étaient liés par leurs devoir» 
et par leur serment, « d'aviser le Roi généralement 
« dans toutes les choses quipourraient intéresser son 
«r avantage et son honneur, et le bien de son 
« royaume, de ses barons et sujets, impartiale-* 
«t ment et sans esxeption , abandon ou délaissement 
« dele faire, par affecticoi, amour, intérêt, pu 
« crainte de qui que ce soit. » 

Crurent-ils devoir Teipression de cette réserve 
nux catholiques d'Irlande ? Ne ftat-eliequNm mou* 
vement de leurs passions? Leurs talens, 1 impor- 
tance des desseins qu*ik méditaitot , la crainte de 
donner prise à ropposilion, ne devaient-ils pas les 
défendre de cette imprudence ? 

Mais, les amis du Roi , ses consielOers secrets, 
les évêques , n'entrainèrent-ils pas ce souverain 
dans une démarche inconséquente et inconstitue- 



&i8 Livre cinqui^Sîmei 

Uonueile ? Celle de restremdre la liberté du toBsàl 
de ses ministres, en exigeant d'enx une garantie 
que la tjue^ion des catholiques ne lui serait pas u- 
présentée^ garantie qne très^certainement les mi-» 
nistres refiis^aient. 

Cette démarche rencontra les plus sévères ani-* 
madversions de Topinion publique ^ et de Tatta^ 
chement a la constitution de toutes les classes de i 
la société et de la nation anglaise. Elle traduisit le I 
nom du Roi , dans lès discussions les plus vives de 
la Chambre îles communes , et pour ainsi dire , à 
«a barre. £Ue diminua cette vénération profonda at- 
tachée !au nom , à la personne et aux vertus de ce 
monarque ; et elle contribua à affaiblir le pouvoir 
royal ^ complément de la constitution^ 

Le 9 avril , le collège deSîon (la réuaion des cu- 
rés de Londres) présenta une pétition, à la Chambrs 
des communes^ contre l'extension de la liberté ac- 
cordée aux catholiques. C'était jeter des matières 
inflammables au milieu d'un grand ineendie. 

M. Brandfîtpeu après, dans la Chambre, la 
moUou, quiliùt déclaré par elle : « qu'il est con- 
« traire aux premiers devoirs des serviteurs de la 
«c couronne, de s'empêcher, par aucun cugcige- 
% ment^ formel ou tacite , d'ofiiir au Roi les 
« avis que le cours des événemens peut rendre 
« nécessaires pour le bonheur et la sécurité d'au* 
« cune partie de l'empire ^ndu de sa Majesté. • 
Cette motion vive , bien présentée , et fortement 
appuyée par tous les orateurs de la Chambre , ne 
iut écartée que par une majorité de 258 voix confie 
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2 2 G. Le nouveau ministère avait déjà acquis une 
majorité , faible à la vérité , mais suffisante à l'oc- 
corrence présente. Le i5, une autre hiotion fut 
faite, tendante à ce que la Chambre déclarât «ses 
m profonds regrets sur le changement qui avaitea 
« lieu dam les conseik de sa Majesté. ». Elle Ait 
jrepoussée par une majorité de 244 contre 198(1). 

Le 18 avril Y le même collège des curés «de 
Londres présenta au Roi un vote de remerciement 
<r de la pieuse protection qu'il avait accordée à 

m Téglise anglicane », et s'emprasa « de re- 

« connaître , avec respect et gratitude , les égards 
M éminens que S. M. avait eus pour les vrais prin- 
M dpes de la tolérance chrétienne , la fidélité 
4IC avec laquelle elle avait rempli les devoirs qui 
« obligeaient un monarque de la succession pro^ 
m testante, et sa ferme adhérence ausmnent de 
« sou couronnement. » 

Dans cet état de fermentation des esprits» le 
parlement s'ajourna à quinzaine ; le ministère, qui 
prévoyait n'avoir pas une majorité suffisante dans 
les communes , prit le parti de dissoudre le parler 



(1) Le noimAo mmîstère se tenait tellement assuré de sa 
prépondérance , que M. Cannhig , vm des n<mveau« «ccré* 

taires-d'élat, eut la hardiesse d'annoncer, en pleine Chambre 
des communes, que si ses membres ne concouraient pas 
plus efficacement aux mesures du gouTernement, elle serait 
dissoute. Il aurait dù être accusé de manque de respect , et 
de menaces ioconstitationneUes fiiîtes à la Chambre. 11 ne Im 
fut pas. 



ment , le 27 aviiL II en fut convoqué un nouveail 
pour le 22 juin* 
NowvmHi. Le 22 di mm, le Rm avait agrëé la ceitipon-^ 
tion du nouveau ministère , qui lui avait été pré* 
senttf par M. Spencer Perceiral. Le due de Perl* 
land était Premier lord de la trésorerie ; le 
comte Camden , président du conseil privé ; lord 
Eklon, Grand^chancelier ; le comte de Weatmo^ 
reland , garde du sceau privé ; lord Mulgrave , pre-. 
mter lord de ramîraiitë ; le comte de Chatham 
grand^mattre de Tartillerie ; le comte Bathmt^ 
présidait du bureau du commerce ; lord Haw-* 
kesbniy 9 M* Ganoing, et lord Castlereagh, secré- 
taires-d'élat des départemens de l'intérieur , des af- 
faires étrangères, delà guerre et des colonies;; 
M. Spencer Perceval, cfaancdicr de Téchiqnier 

Le duc de Kichmond était lord-lieutenant , ou 
vice-roi d^Irlande; lord Mannen, chancelier; sir 
Arthur Wdicsiey, secrétaire-d*état ; et M. Forster^j 
chancelier de Téchiquier d'Irlande* 
La disaolotioB dn parlement ccNOotpléta le cfaaii>« 

gement de vues et de principes du gouvernement 
britannique. Le ncHivean ministère, par les étec-' 
tioQs da nooveafu parlement , ent la ibree, la ma-* 
jorîté nécessaires pour ses opérations ; mais il n'eut 
pas la popolarité qu'avait acquise l'administratioii 
précédei^e. 
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Suite des épénemens de 1807* 



Aotea de U premi^ aeuîon da quatrième Perlement 

ïuipLiial du loyaume-unî. — Renouvellement de la 
loi contre l'iusurrection d'Irlande, Guerre dis 
l'Angleterre et de la Russie contre la Turquie. — 
6x|>édîtion anglaise contre l'Egypte. — Traité de 
Tilâilt. — Violation de la neutralité du Danemarck. 
— Bombardemeut de Copenhague. — Guerre de la 
Russie et du Danemarck 1 contre l'An^eterre. — 
Repris* de Buenos^Ayres , par les Espagnols. Dca 
blocus sur papier et ordres du conseil^ du blocus 
continental et décrets impériaux, du système conti- 
nental. 

Xj£ nouveau parlement ccoEomonça sa session le a t ^ ,l u 
22 juin ; elle finit le i4 d*août ; die fut agitée. Le Son "a» «^I 
parti des libéraux y était en force de taleos, mais minT*in.p'n!î 
en minorité de nombre. U releva constamment , ^ ro^auoiç- 
avec énergie , les fautes du ministère ; et jamais 
la vérité de la situation de l'Empire britannique 
n^a été développée et exposée pliu à nu. 

La seule loi importante rendue pendant cette Renouvelle- 
sestton lut celle dite de L'insurrection d'Irlande, contre rinsiii- 

EUe fbt eresentée par va Arthur WeDesIey. Elle ^ 
Tome IV. at 
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ajoutait, aux autres mesures de force de la loi pré*^ 
cédente qui allait expirer , Tordre à chaqae citoyâi 
de déclarer les armes qu îl possédait et qni de- 
vaient être enregistrées ^ la défense de forger des 
piques ; des visites domiciliaires , pendant la nuit, 
pour vérlÈer si on n'avait pas d'autres armes que 
cdles qui avaient été déclarées et enregistrées; la 
défense de prêter dessermens qui empêchassent de 
rendre témoiguage en justice , et la déclaration 
que de pareils sermens étaiëht huis ; les cours mar- 
tiales ; la suspension àes lois civiles , aussitôt qu un 
comté aurait été déclaré parle lord-lieutenant , sur 
la demande d^un certain nombre de juges>de-paix, 
Hors de la paix du Roi; çn un mot, le régime mi-* 
litaire sur un pa3FS conquis* 

INI. Sheridan s'opposa à la loi, ou au moins 
voulut que sa durée fut limitée à iine seale année, 
et demanda que, pendant cet itotervalle, on nom- 
mât un comité d'enquêtes , siur Tétat de l'Irlande. 
Sa demande fîit écartée par la question préalable , 
et la résolution fat adoptée dans la Chambre des 
communes. Liie le fut pareillement, dans la Cham-* 
bre des pairs. II y eut cependant une protestation. 

Il y en avait eu une précédemment, sur le rejet 
de la^résolution de la Chambre des communes ^ 
qni défendait d'accorder des survivances de diver- 
ses charges ou emplois possédés à vie (sinâcans}. 
Guerre de Lcs expéditîous maritimes de TAngleterre , pen- 

l*Ang;ltterre et _ ' r 

de la Russie dant cctte pierre, ont rarement réussi. Elles obli- 
contre « w- ^^^^^ nature etl'éloignement des points qui 




iriNBUEM ^UnqVES. OHAP. Ti. 3s3 

ea soui les objets, de revédr leurs commaDdans 
d'un ponvoir discrëtionnairetrès-ëtendn ; et c'est 
sur les talens des chefs que peuvent eu reposer les 
succès. L'attaque par mer est imprévue , étonne 
les gouvernemens ; ses tiévastations aliènent les 
peuples, aigrissent leurs ressentimens ; et bientôt 
les uns et les autres , revenus de la surprise du 
premier moment , réunissent des forces, mettent 
de Ténerf^e dans leurs moyens de dtfense, et re« 
poussent Tagresseur sur Félémait et dans les flots 
qui Tout apporté. 

Ces résultats du système des expéditions mari- 
times n'avaient pas été assez prévus par Tadnii- 
nistration de lord Grenville , lors de Texpédition 
de Turquie ; ou bien elle sacrifia trop an àéàr , 
toujours caressé en Angleterre , de se rendre mai** 
tre d'Âleiandrie et de r£g;ypte. lues forces bri- 
tamiîques furent partagées , et n'obtinrent aucun 
succès* 

Le gouvernement brl^|pnique , lié ans intérêts 
de la Kussie par le traité de concert de Pétersbourg, 
du 1 1 avril i8o5 , avait engagé le Divan à la con- 
tinuation de la paix avec la Russie. Le général 
Sébastianii ambassadeur de france, le sollicitait 
â là guerre. Il existait , pour la Porte , des moti& 
assez puissans de la faire : rétablir Fautorité de la ^ 
Porte dans la Valacfaie et la Moldavie, et empê- 
cher ou retarder les empiétemens et les conquêtes 
de la Russie dans le Cuban , ses recrutemens dans 
rAlbame, FEsclavonie et les lies loniennesi et ses 



Itaiaons àvee if padta de Janina et les ServieHS. 
Ils étaient certes bien détcrminans. 
* La ^rre de la Porte contre la Russie fîit donc 
déclarée dam les demicraiow» de Tannée 1806. 
L'étendard de Mahomet fut déployé ; le passage des 
détroits de la mer Noire fut interdit aux neutres ; 
les châteaux des Dardanelles, Ttle de Ténédos, 
furent mis -en état de défense ; des escadres turques 
eroisèrent à Tetitrée des deux détroits. 

La Russie envoya en Moldavie me armée s6tts 
les ordres du général Michelson, qui s'empara assea 
promptement des forteresses turques du Damd>e > 
ét passa ce fleuve. Les Servîens entrèrent en cam- 
pée, contre les Turcs, et eurent des suqçès. 
* Les Anglais , pour coopérer à la guerre de la 
Russie contre la Porte , mais cependant sans con- 
certer leurs opérations avec cette puissance , en- 
voyèrent une escadre de sept vaisseaux de ligne, 
une frégate et deux sloops dans l'Archipel, sous 
les ordres de Faroiral lijpckworth, et dirigèrent 
une expédition sur Alexandrie. 

Le but paraît avoir été de prendre pied à Alexan- 
drie, et de Ibreerensmte la Porte, parlamenace 
du bombardement de Constantinople , à consentir 
à roccopatiott de TEgypIe. Les demi expéditions 
étaient d'une trop grande fttbiesse pour pouvoir 
réussir. La présomption avait concerté le projet ; 
lés moyens et Texécution furent insulEsans ou dé* 
nués' d'énergie. 

La flotte entra dans le détroit des Dardanelles, 
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le 19 mars; cUe éprouva quelques dommages des 
châteaux de Seitaset d'Ajbidos. Une flotille tnrcioe 
lai détruite et brûlée par sir Sidney Smith. Le 20,, 
l*escadre «e bmI à tMOPe a envirai trots lîeacs de 
ComtaiitiBeple , auxilet des Princes; là une nëgo* 
ôation fut entamée entre l'unirai Duckwerth et 
Isaack Bey , plâûpolenliaire inrc. 

L'amiral menaçait de l)oni]jaider Constantin 
nople si le Divan ne congenteit pas à la neutralité 
eadgée par son sonveraia, et se refbsait à accorder 
Ût$ garanties de sa persévérance dans la paix. Le 
nubistre tnrciUsoiiiaift , demandeU dc$ei|ilicatioaii 
à Constaatinople , allMl kd^inéme les chercher, 
faisait des objections et gagnait du temps. Les deux 
plénipotentiaires attendaient beauoonp de tontes 
ces lenteurs : Taniîral, les vents nécessaires pour se 
porter sur ConsUnliuopk;Isaack jUcy,ie fer&ction-i> 
Bernent des préparatib de défense 4e la capitale. 
Dou7«e vaisseau)^ de ligne Lieu armés, une niidtitude 
de chaloopes canonivèm» des^baUerîeshien placéea 
rendaient, à la fin de mars, Taltaqne de Constan- 
tÛQM^le meurtrière et ruineuse, si elle n'était paa 
impossible. L'amkal Dockworth abandonna donc 
son plan <rattaqiio et les îles des Princes, le 1*'. avril; 
il repassaiesDaMlaneUes» le on était niiew pré- 
paré à le reoev^r, et le feo des. derniers châteanx 
incommoda beaucoup 1 escadre anglaise. Elle re- 
prit, en ateB wanvaii état* le blocus 4a détroit. 

Si on eût employé à cette expédition plus de 
troupes de terre, dont la nsa^ure partie était mu'*^ 
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tik en Sicile ;â celte opération «or Coiutaiitiaapllff 

eût été concertée , avec la flotte russe de l'amiral 
SiniaTÎn de onze vaisseaux, de ligne et de douze 
frégates^ c<Hnrette$ on sloops, qui arriva, à peu près 
à cette époque, dans l'Archipel, la Porte aurait été 
attaquée avee succès dans le centre de sa puissance-, 
et eût été forcée à une paix onéreuse. 

Mais on ne voulait pas de concert formel avec 
la Russie. On- ne voulait pas abattre la puissance 
turque; mais lui faire acheter, par la perte de 
l'Ëgjrpte, une neutralité quelconque et la pro» 
leclidn britannique , et ne Fenlever à Finfluence 

russe que pour la soumettre à l'influence an- 
glaise. 

Éxpcdition L'expédition d'Egypte ne fut pas même préparée 
n^^*^^^*^ combinée comme elle le devait être, et elle fut 
mal exécutée. Le 6 mars, environ six mille hommes, 
sous les ordres du général Frazer, partirent de Mes- 
sine , et parurent, le 16, dans la rade d'Âboukir; 
ils y débarquèrent, le et le 21^ et se rendirent 
roaitres d'Alexandrie. 

Quinze cents hommes fbrent dirigé sur Rosette 
et Rahmânié pour s en emparer. Cette troupe fut 
repoussée et perdit trois cents hommes* Le 9 avril', 
nne nouvelle attaque fut faite sur Rosette , et ne 
lut pas plus heureuse : un corps avancé à Ël-Ham- 
met fut intercepté et taillé en pièces. Le général 
Frazer se renferma donc dans Alexandrie , atten- 
dant le succès des négociations ou du bombarde* 
ment de Constantinople. Le 8 aoâl, le vice-^rot 
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d'Egypte mancha sur Alexandrie avec des forces 
eoQsidérables , et h général Frayer et son armée 
capitulèrent ;. Us évacuèrent Alexandrie le 22 sep- 
tembre. Les pwonnîeijs faits de part et d'autre 

ftirent rendirs. 

Les événemens de Constantinople et une révo^ 
Iqtion dans cette capitale avaient augmenté les 
lenteurs ordinaires des déterniiaatiuns ottomanes, 
et retardé IJentrée en campagne du pacha do Caire* 
Vers le 1 5 de mai , une révolte des janissaires ani- 
més d'une rage ianaUque contre les troppe^ turques 
anstraites à reoropéenne, et que le sultan proté- 
geait, avait fait descendre du trône le faible Selim : 
son neveu Mustapha lui succéda* Le Grand» viair 
fut étranglé à Andrînople , à la tête de Farmée , et 
rannement et Tinstructioa à Teuropéenne forent 
proscrits. 

La guerre continua avec la Russie et l'Angle-p 
terre ; Fannée russe de la Moldavie et les Servieas 
eurent des succès contre les troupes turques; Tamiral 
Siniavin battit, le i.*' juillet, la flotte turque. Le Ca- 
|Htan*pacha, malgré Tinfériorité de ses forces ( sa 
flotte n avait que onze vaisseaux de ligne), avait 
reçu ordre d'attaquer Vile de Ténédos, occupée par 
les Russes et Tamiral Siniavin.- Les Tores furent 
repoussés à Tattaque des fortifications élevées dans 
Vilet et perdirent quinze cents h<munes. Us ne 
furent pas plus heureux daris la bataille navale: 
quatre vaisseaux forent pris, trois furent brûlés, et 
Xcw^ échpuèrent. On s'était .t»attu , pendant hMÎt 
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henres, avec un tel achameme&t que les Rusfies r» 

purent poursuivre leurs succès. L'armistice signé 
le 24 août suivant, aSiobosia, auprès de la for- 
teresse de Girgiew sur le Danube ^ servit doUe 
également les intérêts des deux puissances belli- 
gérantes. 

L'Angleterre ne fit sa paix avec la Porté , et par 
la médiation de T Aiitridie , que dans la fin de i 
Trtiié Si la guerre la France contre la Prusse étail . 
' impoiitique, et contraire aux intérêts de toutes, 
deux, que pens» du traité de Tilsitt qui, sanc^ 
tionnant les droits transitoires de la force et de h 
conquête, fiijsait disparaître la monarchie prus« 
sienne du prenner rang des puissances eurojilemie^ 
Quels motifs avaient pu déterminer TEmpereut' 
Napoléon à ajouter, à la faute qull avait été forcé 
de faire, d*une guerre contre cet allié naturel de lA 
France, celle de le contraindre à souscrire un traité 
si désastreux? Une fausse et téméraire ambition qui 
déjà n en élait plus à condamner ses excès, et les 
impatait, avec une espèce de superstiticm, à la 
ferlune. 

Ce traité a fait élever , en Angleterre comme en 
France, et dans le reste de TEurope, de nom- 
breuses discussions. Nous les exposons, sous quatre 
points ou questions principales. 
. 1». Le traité de Tilsitt était-il avantageux à la 

France ? Sous presque tous les rapports, nous 

pouvons répondre par une négative absolue. 

Il était d'abord dangereux pour elle d'affafl^ 
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ia iMunière que le génie du grand Frédéric avaU 
potée , dans le Nord , aux empiétemens sur FEii*- 
rope , de la puissance russe. Cette luArrièrc avait 
^léfè beaucoup trop perda d* sa tmé par 1» 
partage, si funeste à T Europe, de la Pologne^ 
eldèa que, par le traité^ la monarchie pmssittine 
était réduite à moitié, h traité était împoUtiqtie. 

La France temtit à la vérité , par le traité de 
Ttlsilt^ tous les porta prussiens au commerce an«- 
^lâis. Elle eut obtenu également cet avantage , do 
sa natture passager el é]^émère> si la monarchie 
prossîemieftl ratée plus ttate. 

Lors même que la Prusse rétablie , telle qu clk 
était avant la gnccrè^ eÉt dosmé de l'incertitude 
sur Tcxéculion de cette mesure , en raison de sou 
ancienne partialité pour T Angleterre , cette incer-* 
tiHideétait vague ; cette partialité était improbable, 
pendant quelque temps au moins, et c'en était 
assez pour le but que s'était pr<^posé Napoléon^ 
dans son blocus continental ( i ). 

La France , dans le traité de Tikitt , sacrifiait 
encore, par des articles secrets rappelés dans la 
con£érence d'Erfurth , les intérêts de Ueux de ses, 



(i) Le ^it et i*adoptîoa des licences ont prouvé que oe 
système de femietare des ports du continent k rAngleterre» 
ne peimîl pss avoir pins de trois uu d*eiéeiilîon s et que 

les représailles des blocas sur papier aaraient fini beaucoup 
plus tôt si les Etats-Unis furent entrés oioios tar4 dans U 
liUte contre FAngleterre* 
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plus andem alliés : la Suède^ soo eninemi momw 
tané, el la Porte Ottomane ; la Suède- qa*dle pri- 
mait de deux de ses provinces, la Finlande qu elle 
.abandonnait à. la Russie, dès qu'elle cessait de la 
garantir , et la Pmnei anie dont elle se réi>ervaît de 
disposer : la Turquie, qu'elle avait entraînée à la 
guerre, et pour laquelle les artides patens du 
traite ue stipulaient qu^un armistice louche et oné- 
reux , si les articles secrets , qui>consentaient à Toc* 
.cupation, par la Russie, de la Moldavie et de la 
Yalachie , n étaient pas de mauvaise foi« 

Le seul avantage qu'obtenait la France par ne 
traité était d'enkver le cabinet de Sé-Pétersbourg, 
à rinfiumce anglaise , et d'obtenir le concours de 
la Russie , au projet d'exclure le cabinet de Londres 
de toute intervention dans les affaires du continent. 
Car j faire interdire Tentrée des ports de la Russie 
au commerce anglais,, n'avait , ainsi que nou$ 
venons de le développer dans les rapports.de cette 
grande mesure à la monardiie prussienne, qu'on 
„ but instantané d'utilité pour les manufactures fran- 
çaises : la nécessité d*im échange libre des produc- 
tions de la Russie avec T Angleterre, un seul acte 
de la volonté de l'Empereur Alexandre , et le moiu" 
dre ukase , pouvaient éloigner et compromettre 
ce but. 

2,^ Le traité de Tilsitt, même après la victoice 

.ideFrîedland, était-il nécessaire à la France ? 
On ne peut en douter, quand on roiléchit que Tar- 
mée française était éloignée des bases de sa ligne 
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d'opérations. Colberg u^étant pas rendu, et le roi de 
Snèâeréunûsant, près de Stralsimd) à 1 6,000 hom- 
mes de ses troupes, 6,000 Prussiens , sous les ordres 
deBlûcher, et une armée anglaise de 18 à 20,000 
hommes , sous les ordres du vîcortite de Gathcart, 
qu'on sarait être attendue à tous les momens , la 
gauche de l'armée française était en Tair. Napoléon 
allait avoir une armée de 4o,ûûo hommes, sur ses 
derrières et dans les provinces de la monarchie 
prussienne, déjà aigries par det contributions mi- 
litaires, des passages de troupes et des oppressions 
de plus d'tin genre. 

Les dispositions de l'Autriche n'étaient pas ras-f 
surantcs. Irritée par l'occupation continuée de 
Braunau; alarmée de l'influence que pouvait 
exercer, sur ses peuples de la Gallicie, la levée de 
Vinsurrectioa polonaisù des provinces prussiennes , 
la cour de Vienne avait rassemblé des troupes snr 
ses frontières; elle avait offert , aux puissances bel- 
ligérantes, sa médiation ; et la Prusse , en répon- 
dant i sa dernière offre, l'engageait à accéder au 
traité ou à la convention de Bartenstein , entre la 
Russie et la Prusse (1); elle n'en était pas très- 



Ci) Le traité ou la conventioik de Bartenstdo , dose le 
96 avril 1807, stipula les conilltiont de l'alliance que oour 
tractaîeut la Russie et la Prusse , avec plus de précision^ que 
ne rayait fait la convention de Grodno , du 22 octobre 1806. 

Ces deux états adoptaient en partie le plan, que M. Pitt avait 
développé , dans la fameuse note du cabinet britannique da 
19 iaATÎer iSoS. La France était réduite à .la It^e du Rhiu^ 
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éloignée ; si même le ministère anglais eût répondu 
fraschement an plém|K>leDtiaîre autrichien, 1» 

prince de Stahremb^i g , raccession était décidée. 

I — I I ■ H ■ «Il IWIII I I I I I IL . 

La HoUaude et lltalie en étaient séparées. Une noofcUe lîf* 
fUmlioa de l'Alfeimigiie aurait été snbsiitiiée as YÎeiix corpi. 
germaDÎque qu^on renonçait à rétablir^ I^. Pnuse ,,par te 

échanges , antiiit reçu un accroissement de puissance utile à 
la tranquill le de l'Europe. Tels étaient les principes posëj 
dans les cinq ai lii les de ce traité , qui sont connus. Ce projet 
de pacification était plus sage que ne l'avait été celui de 
Jd. Pitt. Mais malheitreusement ^ la Prusse était déjà Ja 
time de ses li^lationa en i8o5 et de la prëcipitatîoa, de 
la témérité même, avec laquelle elle avait eomm^cé la 
guerre. 

La premi^ oBre de médiation de la part de FAutriclie 
avait été &îte dès le 6 octobre i8o6 > avant la rupture. £Ue 
avait ^t la seconde „ par une noie du comte de Stadion^ du 
5 avril 1807, aux cours deMersbourg, de Berlin, de Londres 

et de Fraijce , à laquelle il avait e'té répondu, par toutes, dans 
le courant du même mois. M. Canuing, sécrétai re-d^tat aa 
département des affaires étrangères, fit une réponse dilatoire. 
Le traité blessait les intérêts de l'Angleterre, qui voulait eor 
lever la Belgique et la rive gauche du fthin , à l'Empire ftan** 
^is. L'Autriche, sans le concours tacite de PAnglelerrey 
voulait pas prendre sur elle une médiation aussi difficile. 

L'Empereur Napoléon avait écrit deux fois dans le oounivl 
de la campagne , au roi de Prusse pour lui offrir la pals^ 
d'Osterrode , le 26 février , et de Ftnlienstein le 39 avril. Ces 
lettres n'ont pas été publiées en France. Elles l'ont été dans 

un ouvrage suédois en deux volumes in-JJo. , qtii a pour titre: 
Hisfo/isÂ iQjia afKonungGustaJirAd(U/s.sedntulcR€g!irini' 
«zr/Be<;^^i/i^r* Stockholm, lâio. 
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3^, Quels étaient les avantages qu'obtenait là 
ftusflie par ie traité de Tikitt (i) ? 

Oa était bien sûr, à Londres^ qu'un énorme 
avantage de ce traité pour la Russie comistait dans 
racquifiwemenl de la France à Toccnpation de 
la Finlande et de la Moldavie et de la Yalachie, 
pittsqiie cette espèce de tnmsactioii avait été lobjet 
de deux artîdes secrets du traité de concert , du 
1 1 avril 1 8û5 : mais on ne le savait pas encore 
ailleurs. Le traité de Tikitt assurait , à la Russie , 
une rectification de ses frontières , aux dépens de 
> la Parusse. On formait , des provinces polonaises 
«nlevéesi la Prusse, le grand^duché de Varsovie, 
qui , tout en donnant à la Pologne un point de 
véunion , et en imprimant à son patriotisme beau- 
coup d'élan , n'en faisait pas cependant un état 
assez fort, pour résister même comme avant- 
garde de FAllemagne , à la puissance russe ; et le 
cabinet de St.-Pétersbourg allait dominer sans 
obstacle dans le nord et dans Torient de TEu- 
ropc. Le tiailé de TiUitt était donc avantageux à 
la Russie. 

4*. Quels étaient les motifs de la Russie ? et Té- 
tât de son armée sur les frontières , et les pertes 
cpeTempereur Alexandre avait Êiites dans les der- 



(i) La Prusse à Tilsilt ne lut appelée qu'a un traité sépa- 
ré de la Russie , qui décida seule de toute la négociation. 
Il en avait été de même pour rarmistice. Celui de la Uussis 
est du ai juni; celai de k Prusse > da 



nières batailles lui rendaient-elles la paix néces- 
saire? 

Oa peut, affirmer ijae les pertes de la Russie , 

en hommes , étaient considérables. Des recrues 
sans doute auraient été faciles ^ elles e»'* 
geaient du temps et le concours du sénat et des 
grands qui devenait aisé à obtenir y après la signa* 
ture d*un traité aussi flatteur pour FcMr^ril natio-* 
liai, mais ne Tétait pas également avant sa 
conclusioa. Les pertes de Tarmée russe , en ma- 
tériel, étaient énormes et ne pouvaient pas de 
long-temps être réparées. Sous ce rapport essentiel, 
la paix conclue à Tilsitt était donc indîqiensablei 
ponr la Russie. 

Sans doute , il avait fallu des moti& puissans 
pour que TEmpereur Alexan&e abandonnât Tal- 
liance de l'Angleterre , changeât ainsi d'affection 
et de partii et fît causé commune avec rfimpereor 
Napoléon. Indépendamment des atteintes portées 
à la dignité d^une aussi grande puissance par Tor- 
gueil anglais , la cour de St;-Pétersbourg avait des 
causes légitimes de mécontentement contre le ca- 
binet britannique. 

Il avait été convenu , par le traité de concert du 
II avril i8o5, que les troupes anglaises coopé- 
reraient aux mesures générales d'hostilité contre 
Fennemi commun (art. 3); et il avait été ulté- 
rieurement déterminé que ce serait par des ex« 
péditions dans le nord de PAllemagnc, de coiicert 
avec le roi de Suède. Les troupes sous les ordres 
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«âelord Gathcart étaient rentrées dans les ports bri- 
tanniques, en 1806; elles y étaient restées , dans 
l'espoir de venir prendre possession de Télectorat 
de Hanovre , si la bataiHe d'Jéna n^eilt pas été pw- 
due par la Prusse : et leur coopération avait été 
bornée à ce seul point. Pressé par la Rnssie , la 
Pnisse et la Suède , le ministère anglais les faisait 
partir, mais trop tard; elles ne s'embarquaient 
pour Stralsund qae lé 21 juin , jour de la signa- 
ture de Tarmistice de Tilsitt. 

Les craintes si hahUeniient données^ à Paris « de 
remploi prochain de Farmée de la Gironde , à 
une invasiondu Portugal, retenaient en Irlande les 
10,000 hommes qui étaient sous les ordres de sir 
Arthur Wellesley, et qui allèrent, plus tard, coo-* 
pérer au bombardement de Copenhague. 

Les expéditions qui seraient entreprises, devaient, 
parle traité, Têtre de concert, et pour Tutilité 
commune. L'amiral Duckworth faisait sa ridicule 
tentative sur Constantinople , pour faire réussir 
l'attaque plus mal exécutée d'Alexandrie et de TE- 
gypte, unique bat des deux expéditions , et feite 
entièrement dans F intérêt commercial de TAn- 
gleterre contre les intérêts les plus directs de la 
Russie : et les 10,000 hommes de cette expédition 
d'Egypte, 11,000 Russes de Gorfou ou des bouches 
du Caitaro et quelques troupes siciliennes , et la 
flotte de l'amiral Siniavin se trouvaient inutiles 
pour la cause commune. Us se bornaient à s'empa- 
rer de Lemnos et à incendier la flotte turque^ au 
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lieu d'e&lever ^ fëanis , l«s Dardanelles ^ de me»» 

uacer l'empire Ottoman dans sa capitale. 

L'intérêt particulier dûtposait, sans Tavendes 
ministres anglais, et par de maovmses eonftbina!*» 
scms , de 10,000 hommes de troupes pour s'em- 
parer de Buenos-'Ajrres elsorlont de 5,aoo,ooo de 
piastres fortes ( a6,5oo,ooo f. ) : on gardait les pias- 
tres ; on perdait la place et rhonuenr des armes 
anglaises , et on détournait du service commun de 
la coalition, au moins G,ûuo hommes de bonnes 
troupesy qui auraient été utiles à Maples ou dans 
le Levant. 

Des subsides avaient été stipulés, dans le traité 
de concert : et depuis la bataille d'ÂusterUtz , et 
au travers de la plus ou moins longue fortune des 
mi pister es Pitt , Gren ville et Fox , Gren ville et 
Grey , Portland et Canning, on s'était refusé àen 
payer. Cependant , le 27 juin , au moment où on 
traitait , k Tilsitt , de la paix, on signait une con^ 
▼ention de sttb»des tpii accordait un million de 
livres sterling à la cour de Berlin. 

L'Emperenr Alexandre avait demandé im em- 
prunt à Londres de 6,000,000 l.st. Il avait éprouv é 
\m refus. 11 s'était borné à demander 1,000,000 1, 
st. , en armes et objets d^armementet équipement* 
Il avait été également refusé. On avait mis ensuite^ 
à Toctroi d% ce subside, la condition du renouvela 
lement , pour deux ans , du traité de commerce 
qui allait expirer. On proposait que, poiur garan- 
tie des intérêts et des charges d'amortissement da 
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r^mpranC de 6,000,000 1.M. , rEinperenr aliénât 
à la banque d'Angleterre , ou à la corupagnie de» 
marchands de Russie:, la perceplionv dans les ports 
britanniques , des droits de douanes payables en 
Russie. Tout le commercé de cet empire aurait 
donc été dans des mains on sous des pavillons 
anglais. C'était aussi trop Lics^er la dignité et les 
intérêts de la Russie^ ijue de douter de sa foi, et. 
de se faire tm titre de craintes ou de soupçons hon- 
teux et chituériques , pour réclamer le monopole, 
de son commerce. 

On voit donc qué les denx parties bdligérantes 
principales étaient amenées à iàire un traité de 
paix qui aurait pu avoir quélque durée, si Tun 
des coutractans n'avait pas sacrifié à une fausse va- 
nité les intérêts naturels et permanens de Tétat 
dont il était le chef. Une ambition ausn inobile f 
aussi (îésurdonnément croissante que celle de FEm- 
pereur Napoléon , devait violer ou rompre impé-« 
tueiisement les liens qui venaient d^étre formés^ 
n$ ont cependant subsisté pendant cinq années. 

Tel est l'aspect sous lequel le traité de Tilsitt 
doit être considéré ( i ). 

La Prusse et les ducs de Mecklembourg et d'Ol* 



(1) Nous croyons inutile dé donner le texte da fnûté de 

Tilsitt , conclu entre la France et la Russie, le 7 juillet 1807, 
entrd la France et la Prusse, le 9 du même mois. On Ici 
trouvera dafts le RiKutU dê Marleas > toms ^> pa|;e 4^C) 61 
page 444. 

Tom IK 
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dodliaiir^, par les rémltaU du traité, inlerdisaient 

leurs ports à la navigaiiop et au commerce anglais ; 
«t la Uimie, e^ uffraat k i'£mper€uc Napoléon sa 
médiatiou pour une paix définitive avec TAngle-» 
terre, que celui-ci acceptait, sous la réserve quelle 
aaait accadUie par k catmet brilimûqw, dans le 
délai d'un inois qui courrait du jour de Téchange 
éo& ratiâcalLons» ne faisait qu mo^ stipulation de 
pure forme, iUoMÛje , et Uemnl 1^ dignité du 
roi d'Angleterre par la brièveté du Lerme qui était 
attaché à Tacceptation de cette médiatiqft. 

La fennetiu*e des porta de rAUemagoe était la 
suite et Vexécutiou du blocus continental. Ainsi le& 
pnncipes mantimes de TAn^^elerre ^ ses Uociis 
sur papier, et de cotes et demboujchures de rivières, 
avai^ sanctionné l'oppieasioo. des neutres et Fin- 
^asioa de kors droits, et avaîeni; amené le blocus 
continental et créé les ordces du coutil ; ain4 on 
courait de cepiésaiHeft en veprésailks ^ et dja traité 
de Tilsitt et de ses conséquences prévues ou même 
atteignablei» par une prévoyance i^giMcte « il la 
Ikonteuse-espéditimi de CopMisagnt. 
Violation Lc traité de Tilsitt était à pein^ connu en Angl^ 

D«:;:^k.'" tm^V^y^ adm^ s^ dispmil «I rai»û; l'fiiRpe- 
reur Alexandre de sa dés^ion de lacause anglaise, 
. dans la personne et sur les états d'un prince ( celui 
delà couronpe de Danemarck) qui lui était attaché 

par les Uens du sang, par ceux des intérêts communs 

et di^ alliées ppjiitiqiieji^ ^ 1^ prote^tpr^dit ry^sdS da 
la mer Baltique. 
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Le 27 juillet et h a dWât 1807, une flotte de 
vingt- troîsr vaisseaux de ligpe, muf frégates €l 
vingt-deux hâlimeas de wumdre fovce, appareils 
laient des ports d'Angleterre pour le Sund , et le 
grand e t le petit Belt qui séparaient tte« de 
Fiouie et de Seelaade» du Hokteia et de U Cher- 
«ontèse Cimbnqne^ 

Le Prince de la couronn» de fimeiparek, au 

JMonieûtoùtopiéparalifcdecetteeipéditionétaLnt 
devenus puWics , demanda à M. GarHke , mi^ 

tuslre plénipotentiaire aogkiis à Capenlwgue' quel 
«ait le J»it cette cipédilion, et annonça des 
craintes qu'elle ne fqt destinée coûtée h Daae-^ 
inarck. M. QarUke répondit qu'elle avait une toute 
autre destination, et promit, delà manière la plus 
positive, qu'elle n'eutreprendrait pas la moîiidra 
iiQSiilité coutji^ Les états «fenois. 

D'après ces assurances, le gouvernement danois 
pouvait craindre, de tout antre cèlié que de celui 
de rAngleterre » la violation de sa) neutralité. 

Le Prince de la couronne de Bancmapclt, aussi- 
tôt après cette coiifimice , sepovta à Kiel, è la tète 
de Faroiée danoise qu'il y avait concentrée pour 
faire respecter sa neutralité pa» ks tee%tpc8 fran- 
çaises q^i occupaieat le nowl de F Alfemagne. Use 
croyait à l'abri de tout autre danger , lorsque sit 
Francis Jackswft, piéiii^«ntiai»e anglais , vînt 
lui déclarer, aauom de son gouvernement , que 
le cabinet de St.-James s'étant ppoeuréla preuve 
^lue i iutcutioa d« chef dagauTOsnemaat français 
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était de forcer le Danémarck à fermer ses poils ànii 
Anglais et à prendre part au système continental , 
et que rintérét et la sûreté de la Grande-Bretagné 
et rindëpendance dn Danemarèk ejdgèaîent que là 
cour de Copenhague contractât une étroite alliance 
avec l'Angleterre, et consenttt à ce que sa flotté 
fat conduite en Angleterre, puur la soustraire à 
NapoLéon^avant que la rigueur de la saison ne Teut 
ccnr^née dans les ports de Gopenhagae. La flotté 
devait être rendue à la paix. Le Prînce ayant rejeté 
avec indignation ces propositions « le négociatenj^ 
anglais ne lui laissa pas ignorer qtfon emploierait 
la force pour l'y contraindre. 
, Le Prince royal partit à l'instant ponr Copen-^ 
bague ; M. Jackson î y suivit. Les iiaLitaiis de Co- 
penhague et ceux de la Seelande rivalisèrent de cou* 
rage et de dévouement a la patrie; ils se préparèrent 
à une vigoureuse deiçnse. Le Prince quitta sa capi- 
tale^ emmenant le roi son père. - 

Le 12, M. Jackson , apprenant des miuistr6S 
danois qull ne pouvaient que faire passer au Prince 
ses propositions,' prît cette réponse pour un refiisr, 
et se rendît à bord de, l'amiral Gambier, coui- 
mandant de la Ûotte. 
Bombtrdi*' i^^à Cathcart et l'amiral Gambier étaient char- 
^ g^s de se rendre maîtres , soit a raicle des négocia- 
tions de sir Francis Jackson , soit de vive force , de 
la flotte danoise et des munitions navales de l'arsenal 
de Copenhague. Les troupes de l'expédition s'éle- 
vaient à 20|Ooo honmies ; 1 5,ooo hommesenvoyés 
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directement d'Angleterre, débarquèrent dans les 
environsd'Elseneor, le 16 aodt. Le corps de troupes 
qui avait été en Pomérauie, sous les ordres du roi 
de Suède , prit terre dans la baie de Kioge. Lord 
Cathcart demanda au général Peyman, comman- 
dant de Copenhague, la remise de la flotte et de 
l'arsenal , pour être rendus et restitués à la paix; 
et , sur son refus , le menaça d'un bombardement. 
Jl y eut trois ou quatre affaires entre le général 
danois Castenchiold , commandant cinq ou 
bataillons de milice et quelques pays, ns armés, et 
sir Arthur Wellesley qui le força, le 26, à une 
capitulation, et assura ainsi les opérations du siège. 

Des maisons des faubourgs, qu'on n'avait pas 
eû le temps , la volonté ou le pouvoir de détruire^ 
permirent à Farmée anglaise de faire ses approches;. 
Le 3i , des baltcTies de mortiers étaient établies à 
4oo toises de la place. Une sommation fut faite 
ail géniTal Peyman ; et le ;i septembre le bombar-^ 
dément commença. La ville parut bientôt en ieu; 
U continua jusqu'au 5 au soir ; la moitié de la viUe 
fut endommajjée; maisons iurenl brûlées, et 
9, 000 habitans tués. Le 6 au matin , le général Peja 
man envoya demander un armistice, et traitée 
d'une capitulation; elle fut conclue. Elle livrait 
aux troupes anglaises la citadelle, les ouvrages^ 
extérieurs , et les portes de Copenhague , pour être 
rendus dans le même état où ils seraient trouvés ^ 
dans le délai de six semaines ; et raraenal. et la, flotte 
four devenir projjriétés anglaises^ 
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La IloUe coQsiâftait en seize vaisseaux de ligne , 
«piinze frégates, six bricks et vingt- cinq chaloupes 
canonnières, indépendamment des bâtimens en 
icofistrisetioii. Tons les vaisKauxpris furent conduits 
en Angleterre , chargés, ainsi que deux vaisseaux 
de 74 anglais, et quatre-vingt-quinze transports, 
de bois de toAHires, de chanvres et d^antres muni- 
tions navales de l'arsenal danois (i). 

Le Prince de la conronne de Danemarckine 
pouvait pas approuver une telle capitulation. 

Avant de quitter la Seelande, les plénipotentiaires 
mglais avaient demandé l'ouverture de quelques 
jiegucialions avec le gouvernement danois ; ils 
voulaient occuper la Seelande jusqu'à ce qu elles 
fussent terminées; ils menaçaient même derairivée 
d'une armée auxiliaire suédoise. Ils otfraient de 
donner à la couronne de Danemarck quelques-unes 
des colonies françaises; et ils avaient Timpudence 
de promettre la garantie de r£mpereur de Russie » 
pour ks engagemens qui seraient pris. 

Le Prince de Danemarck répondit avec noblesse 
et parle mépris, à de» duverturei aussi indécentes; 
il n'y vît que de vains efforts tentés pour aviKr 
songouverncmenty après avoir spolié son peuple (2). 



(i) Le Prince Royal avait donné Tordre de la brûler. Il 

est à croire qu*on ne pat rexécnter, avant la prise de la place 

et roccupalioii Je ses j>ortes et de la ctudeile. 

(a) On peut consulter, relativement aux n^godatîona an* 
flaîtei I «mit et depm U hombardeinent de Copenhague , 
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Cette expédition, il ne faut pas se le dissimuler, 
remplit l'Europe d'étonnemeut et d'indignation* 
Ces sentimens forent partagés par la presque vnivcr* 
sali té de la nation anglaise. Jamais la loi des nations 
n'avait été plus audacieusement violée ; jainaia 
nsage plus injuste et moins néicessaire n'avait été 
f.til du terrible droit de la force; jamais le principe 
éa hà propre conservation , jamais cdtd de la dé^ 
fense même précantionnelle , n^ avaient été plus 
ellrontément et plus faussement invoqués. Dans 
la session du parkmeiit de 1808, le miniflèère de« 
manda qu'il fût voté des remercimens à la flotte 
et à Tamii^. U fût forcé, dans les débats des deux 
Chanibres « de restreindre ces remerctmeiK à l'esé* 
cution seule de Tattaquc de 1 iie de iSeelande et de 
Copenhagué. L'oppci»sitioa établit que la flotte 
Kl^avait eu à combattre que quelques chaloupes 
canonnièm qni aviôent défendu Tentrée du port. 
L*armée n'avait en, en oppositim hostile, que 
quelques bataillons de milices et des paysans sous 
le général Gastenchiold; et pen de troupeé et les 
bourgeois de Copenhague sons le général Peyman. 
L armée danoise de la Zélande , de l'île de fionie 

dn Holstèin , élAit téivnie dans les environs de 
Gluckstâdt, pour faire respecter ia ueuLraiii4^ de 



une petite bro^we pabliée àHamboiirg, e&aovemWs i9oj^ 
par M. Man^ey, secrétaire de la légation danoise , à Paris » 

qui a pour titre î V Angleterre a t-elle réussi à justifier son 
€x_pëdiiion de jpiraierie conU'e ie JJanemarck ? 



344 ' X.IVIIE CINQyilîME. 

pays. Les votes de remercimens forent açoor* 

dés cependant par la majojiité insurinontablç à^ 
ministère* 

Le duc de Norfakk premier duc , premier 
comte et premier baron d'Angleterre , crut devoi^ 
% la dignité de 1^ nation anglaidie et à la noblesse 
du caractère de ses barons, de provoquer , dans la 
Chambre des pairs, un vote de censure du minis* 
tère. Lord vicomte Sydmouth appuya cette motion 
par un appel à la nation. 

Le ministère s'attacha , dans les. deu:^ Chambres « 
Il démontrer : i". que l'Empereur Napoléon avait 
manifesté clairement l'intention d'entraîner le Da- 
uemarck, dans son projet de confédération mari- 
limc , contre 1 Angleterre ; 2". qu'il avait les 
moyens d 'exécuter ce dessein ; y. qu,e l'exécution 
de ce plan serait très^dangereose pour r^ogleterre, 
si elle ne lui était pas décîsivemen|. fatale ; que les 
ministres avaient du agir d'après ces données., el 
qu'Us seraient coupables, s'ils ne l'avaient pas fait. 

Le dessein de l'Empereur Napoléon était mani- 
festé par les articles secrets et les conventions pos- 
térieures du traité de Tilsitt. On en demanda la 
production ; elle ne put étrç acc<w*dée (i ). Le second 



. (i) Onrëpaadità Londres è ceUe époque « ipie le m^- 
nislère devait , an comte d'Entraignet » la coDnaiuance de 
ces artKïles secrets ; il venait de ku fiiire accorder une pea- 
sioD du roi d'Angleterre On connatt ce que valent les se- 
crets du couiLc d Eiilirtigues, et siutout ce ^u'U savait les 
iâire valoir^ pour ses intérêts. 



I 
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point de Tapolog^ie des ministres ne Ait pas plus 
aisé a établir. 11 résultait de la correspondançe dit 
ministre d'Ang;leterre à la cour de Copenhague, 
que le Prince de la couronne de Danemarck avait 
persisté , depuis le commencement de la guerre 
de la révolution t dans ses principes de neutra* 
lité; qu il avait montré autant de fermeté que de 
loyauté à les défendre j qu*il avait toujours corn-' 
miiniqué aux minisires, anglais et français toutes 
les propositions qui lui étaient faites par les deux, 
cours opposées, pour abandonner sa neutralité ; 
et qu'il avait déclaré que celle des deux puissances 
qui voudrait l'y contraindre par la force , le verrait 
aussitôt se ranger parmi ses ennemis et en devenir 
l'aillé (i). L'opposition déclara, avec énergie, au 
ministère , que le bombardement de Copenhague 
était une mesure plus désastreuse pour FAngle*^ 
terre , plus fatale à $a gloire , à son honneur , à 
•on existence même, que de voir la flotte danoise 
combattre saus les bannières de la France ou de la 
I\ussie. 

U y eut, dans la Chanibre des pairs, une pro-^ 



(i) A défrut de preuves de la volonté de VEmperenr Na- 
poléon d'entratner le Danemarck dans le système eonti-i 
nental , les apologistes da ministère , en 1808 , ont excusé la 

perfidie dn bomba rderaent de Copenhague, par la per fltlie 
de rinvasloii de TEspagne , an moment m^nie où Napoléon 
ëtayait sa conduite , des violations du droit public dont s'é- 
tait reodn coupable le cabinet britannique Tis-à-vis dn 
Prinœ royal de Danemarek. 



y 
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testation qui fut signée par le duc de Glocester, 
prince da sang royal, le duc de Morfoldc, elles 
lords Moîra, Lauderdalè, Grey 9 HoUaud , Ers- 

kine et Sydmouth. 



Cu<>rre <ie Ld Russîe , blesséc ddos soo hoancnr^ daiia aes 
du Danemarck liaisons de famille avec la maison de Hobtein , 
<^M^i Angle- intérêts les plus chers de protection et de 

sàreté de la Baltique , ouvrit quelques- négocia- 
tions avec le cabinet <le Londres , pour des répa- 
rations vis-à-vis du Danemarck:. elle ne put en 
obtenir, et elle adhéra à la déclaration de guerre 
du Danemarck, contre i Angleterre , par sou ma- 
nifeste du 3i octobre. L'Empereur Alexandre y 
parlait, avec le ton convenable à la dignité offen- 
sée , « du peu de part que l'Angleterre avait prise 
« dans la guerre qnll venait de terminer par le 
«c traité de Tilsilt ; du manque de concert et de 
« coopérations tiu'on avait toujoure eu à. lui re- 
« procher, et de Temploi qu'elle avait fait de ses 
«t troupes de terre , pour atteindre des objets d'am- 
« bition particulière, la prise de Buenos- Ayres 
K et Tatlaque de FEgypte ; il ajoutait que pen- 
« dant que S. M. Russe stipulait, dans le traité 
« de TOsitt , les intérêts de l'Angleterre , par Tac- 
« ceptation de sa médiation pour un traité de 
«r paix avec la Fraacey le ministère anglais atta» 
« quait, en pleine paix , lê Danemarck , et y cora- 
m mettait un ac^e de violence dont Thistoire, si 
« fertile en exemple^ de ce genre, ne peut pas of- 
« frir le pareil. 
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« L'Empereur, déjà blessé dans sa dignité , dans 
« les intérêts de son peuple , dans ses engage^ 
« mens vis-à-vis des cours du Nord , par cet acte 
-« de violence commis dans nne mer iermée • ne 
« éevàit pas s^attendre qoe sa modération et cèlle 
« du Danemarck recevraient un nouvel outrage 
« par la propositiœ , faite an Prince de la jCou- 
^rasne^ de sanctionner, par une ratification, 
« i'iujustice dont il était victime , et par Ten- 
« gagement qu'osait prendre TAngleterre d'ob^ 
« tenir de lui-même qu'il garantirait celte ab- 
« jecte soumission : FEmperenr annule tons les 
« traités faits avec l'Angleterre , etc. 9 etc. » 

Le manifeste de l'Angleterre , du 28 décembre 
1807 , offre des expressions si outrageantes et des 
caractères d'ai^eur et d'exaspération si éloignés 
des égards que se doivent des souverains , qu il 
«n^était pas propre à ramener de Iong-4)emps Tal^* 
liance et les sentiiuens de bonne harmonie qui 
avaient existé, depuis quelques années, entre les ^ 
deux cours de Londres et de Pétcrfibourg (1). La 
guerre lut donc déclarée ^tre la Russie et le Da- 
nemarek et r Angktem. 

L'expédition de Buenos A} res (le l'année précé- Reprise de 
dente avait été entreprise par Tamiral sir Home par*"iM^i^ 
Poptiam, en vertu des pouvoirs «Bscrëtionnaires 
dont il était revêtu, et sans que le mini&tèi^ en eût 



(i) Il y a même de la modération à ne pas citer cette ré- 
pottiSy «a forme de nnu&ftte qui «tt d'aae vare iiksokiiec* 
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connaissance. Après la prise du cap de Bonne-£s-« 
pérance, son escadre et les troupes qui avaient 
conconra à cette occupation se trouvant libres, 
il en fut détaché 2,000 iiommes sous le commani- 
dement du général Beres£6rd , ppur la rivière de la 
Plala. Ces troupes y lurent débarquées par Tami- 
ral Popham lui même, le 26 de juin 1806, et 
Pnenos«-Ayres capitula le 27. La salue du trésor 
du roi d'Espagne et autres proprielés de la cou-^ 
ronne, évaluées à 5, 000,000 de piastres, parait 
avoir été le seul but de cette expédition , et en fut 
le plus réel résultat. Les piastres furent aussitôt 
envoyées en «Angleterre. 

Les Esj^)4ij^n()ls de l'intérieur, remis de la pre- 
mière terreur et voyant la faiblesse de rarmée du 
général Beresford, rassemblèrent quelques troupes 
sous le commandement du général de Liniers » 
fiançais au service d'Espagne. Réunies avec les 
habitans de Buenos-Ayres , elles attaquèrent , dans 
les rues et dans, les places de cette viHe , l'armée an- 
glaise; el, le 12, elles forcèrent le général Beres- 
ford a une capitulation : il devait évacuer la ri- 
vière de la Plata ; les honneurs de la guerre lui 
lurent accordés; les pri^oniiieïs fyxent mutuelle- 
ment rendus. 

Un renfort avait été envoyé , du cap de Bonnes 
Espérance, an général Beresford ; il arriva le 10 
octobre. Le chei de cette seconde expédition ne 
se cnit pas lié par la capitulatipp précédente ; il 
s eujpara du port de Maidonado 1. à T embouchure 
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dê la rivière de la Plata. Le général Beresford ^cî 
se trouva pas plus engage que lui , par sa capitu^ 
iation^ et servit pltis tard, ainsi qtie son corps ^ 

sous les ordres du général Whitelocke. 

Le ministère du lord Grenville ne fut instruit 

du projet <le l'attaque de Bueaus-Ajrcs que dans 
le mois de juin 1 806 , et n'eu apprit le succès que 
le 28 de septembre. Ce ne fut qu'à la fin d*octobré 
qu'un convoi et une petite escadre, sous les ordres 
de sir Robert Sterling, qui devait remplacer sir 
Borne Popham dans le commandement , furent 
expédiés d'Angleterre pour la rivière de la Plata ; 
quelques troupes de renforts étaient sous les ordres 
de sir Saiiuiel Auchmuty ; sir R. Sterling n'arriva 
àMaldonado que le 5 janvier 1807. LWméeaii* 
glaise, devenue plus forte, évacua Maldodado^ 
se porta sur le bord opposé de la rivière , à Mon- 
tevideo , le 18 ; elle s^approcha de la place le 
19 ; et, le 2 février , elle l'emporta par une espèce 
d'assaut. 

Le ministère avait été informé , dans cet inter- 
iralle , de la capitulation du général Beresford. 

Il destina donc im nouveau convoi et 5, 000 
hommes de troupes, sous les ordres du général 
Crawford , pour la rivière de la Plata. Ces troupes 
devaient attendre , dans le port de la Praya , une 
escadre de Tamiral Murray pour les escorter. Après 
un mois d'attente , le général Crawford partit 
pour sa destination* L'eseadre aniva quelq;ues }oura 
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après. L'amiral Murray ûi connaître au goaver« 
nemeiit le départ du général Crawibrd. Pour pu^ 
nir sa désobéissance y on nonuna le général Wbi-« 
telocke ao conunaiidemeiit supérieur des troupe» 
;inglaises dans la rivière de la Plata. Ce général 
arriva à Montevideo , en }uin. U y trouva enyiroa 
£,000 hommes» aveclaplus grande partie desquels 
il se porta sur Buenos-Ayres, par la rivière. Il dé-» 
barqua le 27 juin. On se battît, le 28 et le 2g, en 
avant de la ville. Le général Whitelocke voulut 
ensuite forcer la ville ; et le 5 et le 6 juillet, on sq 
battait dans ses places et dans ses rues. Les £spa-* 
gnols, hommes , femmes et enfans, du haut de 
leiu*s toits ou dans les rues, combattîreut avec 
acharnement. Le général de Liniers dé£endit le ter^ 
rain pied à pied. Les colonnes anglaises n'étaient 
pas soutenues , s'égarèrent , furent cernées ou sé* 
parées les unes des atitres. Celle du général Beres- 
ford fut obligée de se rendre prisonnière de guerre 
dans un couvent où elle s'était fortifiée à la hâte* 
Vsarmée anglabe avait perdu 2,5oo honunes tués, 
blesst's et prisonniers. Le général de Liuiers oârit 
au général Whitelocke une capitulation honora-^ 
ble; il Faccepta. Le général Whitelocke passa, 
en Angleterre, à un conseil de guerre, qui le cou- 
damna ^ être cassé et déckuré incapable et iadigne 
de servir le Roi. La conduite de Tamiral sir Home 
Popham fut également soumise à un conseil de 
guerre, qû le blâma à'avoiv agi, sana efdres» 
daus. la preoûère expéditiou de Buenos-Ayi^ 



\ 
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L'opinion puliUque trouva cette dernière exci- 
sion trop sévère, et la première trop douce. 

Nous avons exposé avec quelques détails, aucha-,«r°rpii**,'ïî 
pitre IV du Uvre ffl, 5'. volume, page î3o, de cet r;;i7auï>ro?M 
ouvrage , le mécanisme de cet ordre de mesures de 

' décrrts inpé* 

tout genre de FÂngleterre, delà France et des Etats- ""^^ 

TT • J 1» 1-1 <• " tèiue couiiacii^ 

Unis, cUm^I ensemble forme ce qu'on est convenu ^ 
d'appeler as^es improprement le syslèm conii-^ 

Les Llûcussur papier, conséquences de la su- 
périorité navale , et des prétentions maritimes de 
l'Angleterre , et du refus d*an traité de commerce, 
qui occasiouAa rinexécutioii du traité d* Amiens 
et la reprise des hostilités, devaient amener , de 1$ 
part de la France, au moment où ses années oc- 
cupaient le nord de l'Allemagne , et où des traitas 
attachaient le midi de cette partie de TEurope ^ 
ses intérêts , la déclaration du blocus, continental , 
publiée parledécret deBerlindn2inovembrei 8o6. 
Noos avons considéré le décret comme de justes 
et convenables représailles de l'exercice du droit d^ ^ 
la force sur les neutres, poussé à toutes les exagéra* 
iiuns deTinjustice, sur les propriétés des individus* 
D'ailleurs, dms la réalité, cette déclaration de 
Uocqs du continent ne faisait qu'étendre la mesure 
prise par le minière J^iitaAniqi^ aux ports où il 
lui aurait été plus «viMagem^ 4^ voip m 
bàlimens. 

CoAune mespre^p^îipe, vi^à-*tvîs. de T An- 
gleterre, nons croyons avoir ^démQp^é qa'eUe 
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avait atteint le but que s'était proposé UEmper^r 
Napoléon. Elle avait fait au commérce anglais ^ 
par la promptitude de son exécution, un tort con- 
sidérable. Elle présenlait donc un avatitage relatif. 

Gommé mesure politique i vis-à-vis des Etats- 
Unis, elle a été long-temps sans objet. Le« Etats- 
Unis ne purent être déterminés que fort tard à sou- 
tenir Vhonneur deleuripavillon. Nbus avons déve- 
loppé ( chap. V du même livre , même volume»,- 
t>agc 356) l'ordre des faits qui ont conduit les Amé- 
ikains à prendre les armes, en i8iia, contre l'An* 
gleterre. 

Comme loi ihunicipale , le blocus condiiental A 
été favorable à la France dans le prindpe. Mais le 
décret de Milan, du 17 décembre 1807 , et l'adop- 
tion des licences^ en 1810 , sont venus détruire et 
que les effets du blocus continental présentaient 
d^avantageux pcnir son industrie. 

Nous n'avons donc à parler, dans ce livre , què 
des résultaU funestes de ce système pour les peuples 

de rAllemaghe. 

La puissance de rEmpereur Napoléon, parVenoè 
àu faite, commence déjà à descendre : et le défaut 
de modération, rin)usticc^ les déréglemens de 
rambition et les oppressions de la cupidité , von* 
éveiller les ^essentimcn» des nations germaniques 
qui en sont victimes , et amener sa chute. 

Nous nous trouvons donc limités à n'observer 
ici que Feffet de ces înesut^s , en Russie < en Alle- 
magne, en Hollande et en ItaUe. Nous ciamîneroBs 
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fBSuite le système continental , comme tendant à 
ddiire 1* Angleterre de tonte partidpelioii aux «f* 
faires du contînmt. 

Napoléon , aussU6t après la paix de Tibitt» ob- 
tint de la RosÂe qne ses ports fbaaent fermés aux 
bâtimens anglais (i). La Pi usse adopta les mêmes 
memresy ainsi que les dues de Mecklembouq; et 
4*01demlKnir|f. Le Danemarck en fit antaat, 
après sa déclaration de guerre contre FAiigleterre* 
L'Autriche j accéda à la fin de 1807. La Suède ne 
fut liée, à ce système, que beaucoup plus tard, 
avec des restrictions , et pour moins long-temps; 

L'Angleterre obligeant les bâiimens neutres i 
toucher dans ses ports, ou à payer un droit, Napo- 
léon voulut appliquer le décret de Milan, aux ports 
de la mer du Nord et de la Baltique , et faire dé- 
clarer dénationalisés' et de bonne prise ces bâti- 
mens» Peu de neutres de bonne foi entrèrent dans 
ces ports. Les bâtimens avec de faux papiers de bord, 
commencèrent à paraître. Un décretimpérîal du 1 1 
janvier 1808, promitd^mcan dénonciateur, ètitre 
de gratiftcatioïi , le tiers du produit de la vente de 
tout bâtiment qui serait saisi en contravention du 
décret de Milan. 

La contrebande » sur une étendue de côtes au^ 



(i) Nous parlerons, dans le livre VU de cette Histoire ,en 
exposant les causes de la gnerre de Russie , des négQciations 
qoi «Talent été onTertes 9 entre cette cour et la France » re- 
JUtÎTCiDcnt au blocus continental et aux licsaces* 

Tome IF. ^ 
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eoïisiâétûAet était active, et des dépôts de màl^ 
chandises anglaises furent luunés. Le décret im-* 
pénal 9 du 19 octobre iSio , ordonna donc que les 
marchandises et objets de rindnstrie angolaise fas- 
sent saisis et brûlés ; et quelques-uns des princes 
de la confédération s'y prêtèrent. On brûla par^ 
tout ; et sans trop s*tnquiéter si les objets saisis 
étaient encore ia propriété du commerce anglais, 
on s'ils étaient devenus celle des Allemands, Hol«*> 
landais ou Français. Dans le premier cas, c'était 
causer une grande perte aux négocians anglais; 
mais dans le second , c'était les servir , et con- 
sommer, d une manière un peu précipitée, les pro- 
duits de l'industrie anglaise, à la ruine, à la vérité, 
des négocians ou capitalbtes qui les avaient achetés. 
On élevait ainsi , contre la France , la haine et les 
résistances que virent développer les années 1^09, 
12 et i3 , parmi les peuples allemands : quelques 
personnes étaient persuadées que ce système n'avait 
été établi que pour l'avantage des manufactures 
françaises : et en effet, elles en oblinrent instan- 
tanément de plus grands débouchés mais les ma- 
siufactures allemandes reprirent quelque activité ; 
et elles se mirent en état de rivaliser , sur beau-" 
coup d'objets, avec les manufactures anglaises^ 
au moment de la paix , et depms cette époque. 

Les denrées coloniales furent l'objet d'une légis^ 
lation spéciale gui iai plus oppressive encore* 
Ces denrées sur le continent furent bientôt épui-^ 
sées : et seuls objets des retours des commerces d A-* 
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m^qcieetdAsie, de F Angleterre, elles encom- 
brèrent ses ports francs. On imagina dès-lors le 
système des licences. Napoléon s*eD réserva les 
utilités, lies denrées coloniales fiirent soumises à 
tyi droit de 5o pour cent de la valeur , par les dé- 
crets de Trianon da 5 aoàt iSio, et de St-»Glondf 
dn 12 septembre, même année. C'était mettre, sur 
l'Allemagne , une contribution annuelle de 80 mil- 
lions, pour les ^eres et les cafes seulement, dèsque 
ces licences n'étaient accordées que pour des ports, 
friinçais ou occupés parles troupes françaisei* 
Ces denrées cependant se r^andaient en Europe , 
H en très-grande quantité, par les ports de TEm^ 
pire ottoman. Ges oppressions napoléoniennes 
forent toutefois fatales à l'Angleterre. Les denrées 
coloniales pourrirent ou se détériorèrent dans les 
knagasins des ports francs. La détresse du commerce 
anglais augmenta de plus en plus; et le nombre 
des faillites 1 en 1810 et 181 1 , en fournit la tristé 
Jpreuve. 

Quant au système politique d'exclure l'Angle- 
terre de tdute participation aux affaires du contU 
nent, si ce projet devait avoir quelque durée, il 
était impraticable. Avec les rapports que le com* 
inerce et ravancement de la civilîsàtion ont créés 
aux divers états de l'Europe, cette séquestration 
d'une grande puissanice, comme celle de. TAngle- 
. terre, des intérêts dn continent , était impossible. 

L'Angleterre avait usé de ses moyens d mflueuce * 
«ur le continent | pour détourner la France d*une 
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guerre maritime ^ dont elle redoutait les effets* 
Elle avait réosn. A son tour , Napoléon avait en- 
traîné , dans sa cause , toutes les puissances de r£u-< 
rope. lâbre de porter les reaMrarcesde la France à 
la marine ^ et la valeur de ses années à la descente 
en Angleterre , il aurait pu terminer la lutte qu il 
aontenait avec elle* Mais lés lantes definvasion de 
la péninsule et surtout de T Espagne , dont nousal-» 
Ions parler dans le sixième livre de cette histoire, en 
éloignèrentlemomentàun terme indéfini. Los qua- 
tre ou cinq années , que son système continental 
pouvait lui donner à consacrer ans préparatifii 
de la descente, furent perdues pour cet objet , mais 
bien plus encore pour sa puissance et pour sa gloire, 
Eliesnele furent paspourTinstmctioB de rEorope. 



4 
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LIVRE SIXIÈME: 

^liâ^ de t exposé des éoénemens politiques 
intérieurs et extérieurs de V Angleterre 
et de lEurope , depuis l iwasion de 
ï Espagne 9 en i^éèr jusqu'à laguerrè 
de la France et de ses oBiés contre la 
jRussie. 



INTRODUCTION. 

]j£i événemens de la période de temps qui s'est 
écoulée depuis la fin de 1807 jusqu'à la guerre de 

Russie 9 présentent, dans leurs développemenSf des 
caractères difficiles à saisir. 

Leurs résultats les plus prochains et les moins 
contestables sont des calamités sans nombre , ver- 
sées sur la plus grande partie des peuples civilisà. 

Une guerre acharnée entre deux nations puis- 
santes, a appdé d'autres nations dans Tarène des 
combatsyet sur ce vaste théâtre de toutes les misères } 
pures et innocentes de Fambition des chefs des 
gouvememens de FAngleterre ^ de la France « 
elles n'en sont pas moins leurs déplorables victimes* 
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Napoléon est parvenu au faite de la puissance , 
en France^ et sa prépondérance sur le continent 
paraît solidement établie ; mais ses fautes ont com* 
mencé, et elles ne tarderont pas à lui elrç fatales. 

Le gouvernement britannique doimne sqr les> 
mers du monde; sou commerce touche à son apo* 
féfi; mais déjà il tend à descendre ^ car ISapoléon 
n^a pas été le seul à iiai^re des fautes: le ministère 
anglais eu a commis de plus grandes encore. Mais 
thez rnUy ces fautes ont été relatives» volontaires^ 
^t le produit d'une ambition déréglée , appliquée 
irependaut à> une cause juste : relever son pays de 
l'oppression maritime de l' Angleterre; chez Tautre^ 
^les sont absolues et forcées ; elles sont les fautes 
des ministères qui Font précédé, léguées par eux 
à Timpéritie, à la peur on à Tintrigue; elles ne 
pourront qu'être aggravées par ks événemens. 

Ces fautes ont été commises par les gouverne-? 
mens de ces deux peuples , parce que leurs guerres 
et leur rivalité les ont amenés à voiler leurs constî* 
tuiions on à en abandonner les principes , et à 
concentrer leurs pouvoirs publics dans les mains 
d'un seul , Napoléon , ou dans celles d'un petit 
nombre d'Oligarques (i)« 



(i) Il est à remarquer que les ministres anglais demandaient 
les pouvoirs diiicrélioauaires les plus éteuiius , j)Our résister 
à rainbition de Piapolënn; et que TEmpereur retenait un 
pon?oir énorme el déréglé, parce qu'il lui était nécessaire 
iponr abattfe la prépotence sD^ise. 
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Enfin la lotte entre l'Empercw Nafmlion et le 
gouvernem^t britannique était honorable pour 
lui comme pour T Angleterre , et Técole de M. Pitt 
en tire aujourd'hui tout son Imtre ; die lîvrecepen- 
dant| à la philosophie de Thistoire et à l'expti Lence 
de nos neveux , un grand spectacle et d'utiles le^ns 
à recueillir, et à proposer , peut-être en vain, au* 
enfans des rois et aux chefs, des nations; la sagesse 
et la nécessité de la modération. 

Cette lutte était la lutte du despotisme im indi- 
vidu » contre le despotisme d'un corps . 

Du despotisme d'une volonté indomptable, de 
brilians talens, d'une grande réputation militaire 
soutenue d'une armée sans pareille par Thahileté 
et la valeur de ses chefs, la biavoure et. le dévaueir 
ment de ses soldats (i) 

Et du despotisme d'un corps , d'une aristocratie 
autrefois sage et bien constituée , tombée dans 1 oli- 
garchie , parce qu'elle a placé ses intérêts en oppo* 
sition avec ceux des masses de la population qu'elfe 
gouverne parce que, se concentrant tous les jouis 
dayantage , ces mêmes intérêts ont opéré sur ceux 
des faibles dont eUe fait des ilotes ; sur ceux de la 
classe moyenne qu'elle asservit, et où elle trouve 
des ennemis ; enfin, sfxt les sieni, sur. son mode 



(i) Nous nç coiisidéroDS ici le despotisme de ]>îapole'on quê 
relativcmeol à l'Europe et non à la France. Pour celui-ci , il 
fiindrait fixer des époques spéciaies anxqnelles il prend plo^, 
de Ibrce ou euLM^it dea a|[eiif du pouvoir. 
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même d^agir et d'être , sur sa raison constitutive 
â^existence, pour diminuer le nombre des ^milles 

■ 

qui la composent, etcféerdesfactioiis'puissanieiqui 

se feront la guerre et déchireront Fenipire. ' 

De ces . deux despotismes f quel devait être celui 
qui succomberait le premier? 

On l'aurait cru de Tun , parce qu il peut plus 
aisément faire des fnutes: et sa chute devait être 
terrible, plus ponr Im que pour les siens. 

On Tespérait de l'autre , parce que l'oligarchie 
8*arme tonjonis de mépris et de dédains sâjpeibes; 
que le mépris engendre la haine; et que l'orgueil 
est le père des grandes Satutes* JUa chute de ce des«* 
potisme devait être knte , mais sore en Europe ; 
parce que , ^iapoléon abattu , la lutte n'en conti^ 
nnait pas moins. £Ue était celle de toute la cîvili<^ 
satioii moderne, contre F Angleterre affaiblie et 
désunie. La chute de Toligardiie ne sera pas moins 
effroyable, qôoi^eplns tardive ^ ^^^Angieterre^ 
parce qn elle sera le résultat de la destruction des 
abus par les masses soulevées. 

Triste et fiineite spectade ponr lemonde qa*il8 
ont engagé dans cette lutte ruineuse. 

Tels sont les traits principaux du tahleau de 
rEoropeetde la seconde guerre de la révolution, 
pendant les cinq années dont nous écrivons l'his- 
toire ! 

Si de cet aperçu des événemens de cette pé^ 
riode, nous descendons à quelques considérations 
moins généralisées , nous aurons Tensembie des 
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faits développés dans le sixième livre de cet 
ouvrage. 

Napoléon, par rétablûsement de l'Empire, était 

le chef d'un gouveniement , dans la réalité , pure^ 
tneot mUitaim II s'était investi , autant par la vo^ 
lonté du peuple )lraiiçais , qu'à Paide d'une habi- 
leté consommée dans Tartdu pouvoir, d^une dic- 
tature puissante. Ce gouyemement de fait et son 
titre d'Empereur étaient, depuis le traité de Tibitt, 
reconnus par toutes les puissances continentales,, 
à l'eiception de la Suède et de la Sicile. 11 devenait 
gouvernement de droit , autant que le compor- 
taient les usages du dix-huitième siècle et l'état 
de nos sociétés politiques modeffnes(i). Son gouver-i 
nement était fort. 11 y développait les grandes qua- 
lités que nous lui avons connues ; mab son habi«* 
leté n'était dirigée , osten^lement et sans doute 
comme moyeu, que dans le but de sa puissance 
nulitaire et non delà prospérité de la nation dont 
il était le chef, et vis-à-vis de laquelle il avait con- 
tracté de si grandes et de si nobles obligations. 



(i) Le traité dUtrecht qui a Téfsfé et partagé la anoceflaioa 
d'Espagne, celui d^Aîx-la-Cli^lie, pour la succession de 
Charles VI d'Autriche, et le traité de Tœhen pour celle de Ba> 

vière, établissent le droit et l'usage. Quoique l'Angleterre, par 
sa posiUon, dans deuxîles, fût pins à l'abri qu'nne autre des 
interventions continentales, elles les a éprouTées, en quelque 
aorte , au traité de Riswiok. Guillaume Hl et dès-lors la ré- 
Tolutbu de tOSSf furent leoouuns par les puiasauces beilî** 
géranlBS : et Jaci|ue8 II cQoaerra le titre de roi. 
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Sa prépondérance sur le continent était solide-- 
inent assise. Maître de toute l'Italie , par les réu-x 
nions à la France du Piémont , de la Ligiirie et 
de la Toscane, par le sceptre de Titalie septeiUria-» 
n|de qu'il retenait encore , par l'érection d'uu 
royaume de Naples en faveur d'un de ses frères « 
et par la faiblesse et une sorte de dévouement de 
la cour de Rome , il avait environné la France 

d'une ceinture d'états du deuxième et du troisième 
ordre , dont il était le chef , par Talliançe de la 
Suisse et Facte de médiation de 1802 , et par le 
protectorat de lacouiédération du lUiiii. Un de ses 
£rères gouvernait la Hollande, avec sagesse et aveo 
fidélité à rintérèt de sou peuplp. 

L'Ëspagne était son alliée ; et il lui eût été fa- 
cile de rendre celte alliance et celle du Portugal ^ 
si ce n'est plus utiles, au moins plus sures» 

Parvenu au faîte du pouvoir , les f.tutes de Na- 
poléon con^meucent. Par le traité de Tilsitt , il a 
augmenté la puissance de la Russie , dans le ner4 
et dans le midi de FEurope et sur les confins de 
l'Asie, et il a affaibli la barrière de l'Allemagne 
contre elle. La monarchie du grand Frédénc .est 
morcelée : et il a établi sur ses débris et dans l'élec- 
torat de Hanovre , i^i de seç frères. U enlève donç 
à la France un de ses alliés les plus naturels , et il 
crée des obstacles à une piàjs, avec l' Angleterre. 

Ces fautes vont devenir plus graves. L'invasion 
4e la péninsule s'effectue. Rien i\e Tç^çuse via-àf 



t. 
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yis du Portugal ; elle ne devient pas plus légitime 
vis-à-vis de l'Espagne ; et la faiblesse du gouverne- 
juent espagnol et les divisions de ses princes, en la 
iradant plus facile , diminuent seulement de ïwr 
térét que doivent inspirer ces victimes de Fambi-^ 
tioii de Napoléon. 

Quel était donc le but d^une ambition aussi 
vaste ? Napoléon trompait-il les rpb ? trompait^ 
il les peuples? 

Sans doute on aimerait a croire que Napoléon 
ne se dissimulait pas que le fardeau d'un pouvoir 
absolu, tel que le sien | exigeait de grandes quali-? 
tés, et ne pouvait être supporté que par de grands 
tâlens. Feu de ses successeurs auraient été capables 
de gouverner la nation française, sansiiistitutions 
<t par des actes de simple volonté, à peine en- 
registrés, par un sénat ou un corps législatif 
mnets et dépendans* Serait-il vrai qu'il renvoyait 
de bonne foi, après la paix, rétablissement d'une 
constitution forte (i) ? 

y — i 1 1 . 

(i) UEdimburg-Repiew de 1819 , trimestre de juillet. 

Quelques manuscrits de M le duc de Lodi (le comte de Meljii), 
et des souveuirs d'un homme d*élat rappelés dans la BibliO" 
ihè^u9 historique^ toine IX , page 267 , veulent que Napoléon 
|ût eu ce projet. Ou a pu Tespérer de sa réflexion $ maïs de- 

Tait-on l'attendre de sa volonté ? S*il eût nourri cette idé^ 

< • .... ^ 

lie deraît-il pas la développer , Tiodlquer an moins , dans 
fon discours au Corps-Législatif le i*' janvier iSi4?Qu*ett 
penseront nos nevenx ? et qu^en penseront cenx de nous qui 
ont connu son obstination à douuer le titre d Acîe addition^ 
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Etait-il persuadé au coutraire , ainsi qu'il T avait 
annonçé à Tilsitt, que l'esprit démagogique enva-» 
liissatt l'Europe et la civilisation moderne ; et ija^il 
fallait que les souverains se liguassent, comme 
à Pilniti; ^ pour le dompter ? 

Ou bien son système politique n*était-il que 
celui de la conquête organisée, et une distribution 
de couronnes à, des lieutenant (i) ? 



Mi ûuseoiiêtituiiottê de PSmpirê^ as projet de oonstitiilMm 
soumis k TaocepUtion dn peuple français ^ le 22 airril i8i5. 

XO Oo assofc que NapoUon lédige ses mteairet. Ha 
doîveat sans doute jeter un grand jour , non sur les éwé*- 
nemens , mais sar leurs mobiles et leurs causes. Ces mé* 

moires seront vrais; car a l'cxcepliou de quelques déve— 
loppemenç principnux, de qurlqiies causes secrètes , il est 
impossible qu'ils puissent ne pas l'être : et disons mieux , 
qn*onait la possibilité de tromper, parla quantité dejné^ 
noires spéciaux sur cliaqne point de fiût qui paraissent tons 
les jours. Dans la position ck se trouTe Técritain de oss 
mémoîrés, l'irréflexion seule pourrait choisir la Toie delà 
dëcepliou. 

Il a déjà paru quelques ouvrages en Angleterre^ qui se 
rattachent à ses mémoires. 

Le premier a eu pour titre : Manuscrit from St-Helencm 
n a été mutilé j changé : et il a éprouTé des transcriptions de 
fiûts et de dates qui n'en ibnt plus qu'une ceuTre de malignité. 

Noos arons cité les lettres de Warden « diirurgien duNor^ 
tliumberland : c'est une bien feîble composition. 

Il a paru à Londres, en 1817, une Lrocliure plus remar- 
quable; elle porte le titre de : Ltitei\%from tht Cape oj good 
aope, in r$ply to Jf. Warden , miA extrMUjrom tMff eot 
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Napoléon Bonaparte commençait à s'aliéner et 
les peuples elles rois. U parait n'avoir voula jamais 
reconnaître qn'nne ambition <jni veut tout, ne garde 
rien; qu'en restant le modérateur suprême de l'es* 
prit et de la civilisation de son siècle, il était aa- 
dessus des rois; qu'en se faisant Empereur et Roi , 
il perdait Taffection des peiqiles , et se condamnait 
à abolir toate autre dynastie que là sienne. 

Si la période qui s'est écoulée, de la paix 
de Tilsitt jusqu'à la guerre de la Russie » est fé- 
conde en butes, de la part de Napoléon, ceUes 
du ministère anglais ne seront pas moins nom- 
breuses.. 

n importait peut-être bien peu au ministère 
d^obtenir une réputation de justice et de modéra- 
ladon , dans Texercice de sa force ^ id in sma* 
ma Joriuml œquius quod validius (i) ; et le bombar- 
dement de Copenhague l'avait prouvé» Nous al- 
lons le voir secourir les Espagnols, dans leur 
résitance ; c'était un acte honorable , et il était d'un 

. . _ _ ■ _ ^ 

If 'orl now compiling for publication ufider the inspection of 
iVûpo/eo/i. — -London. — James Ridgway. — 1817, in-80. 

L'auteur (M. de Lascases) explique plut6t qu'il ne réfute 
Wardea. Il donne des aperçus sur quelques faits de ibis- 
toire de Napoléon. Il peut étrecoDAulté tarie procès de 
Moffcau el de GeorfSi , sur lequel il n'est cependant pas 
complet et manque de 'déreloppeneM que NapcMonaspan- 
Tait pas fournir , mais dont les matériaux existent* 

(1 ) Tacite, .^ii/ta/.,liT. XV, d. — 0iM}Oai» de Ticidate à 
Vologèse roi des Parthes. 
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intérêt bien eutmdu. Mais par sa volonté f pat le& 
fautes de ses ageiis, on ne fait Idng-temps de i'£l- 
pagne qu une Vendée malheureuse. On secourt 
mal ou faiblement des alliés aussi utiles^ 

Une précipitation blâmable engage le ttiinîstère 
i mettre les armes à la main de rAutrîche. On 
retarde, il est vrai, la soumission de rJËspagne; 
mais on hàte^ par cet effort mal combiiié, Foppres- 
siou de l'Autriche. £LIe rentre dans le système de 
Napoléon ^ et s'allie , avec lui, par un mariage. Lb 
Portugal a été secouru. Il a été délivré de Tocca- 
pation française j et la nature de la défense du 
pays, que lui impose lord Wellington , raine ses 
provinces les plus iertUes^ et ne fait, de sa capitale^ 
qu^une colonie anglaise* 

Eu Angleterre, la honteuse expédition de V Es- 
caut , la prodigalité des dépenses , la reprise de la 
maladie cérébrale du rbi , la faiblesse et les divi^ 
sions de ses divers niiuistères, les embarras des 
finances , les désastres du commerce et des mano- 
lactures, accroissent son état de crises, et conduisent 
à la guerre de i ë i a ^ avec les Etats-Unis. 

Les fisiutes accumulées du mimstère âlAglais et 
de Técole de M. Pitt allaient avoir les résultats \e$ 
^liis funestes, lorsqu'une nouvelle faute de Napo- 
léon, la guerre de Russie, vient relever FAngie^ 
tem de la dégradation à laquelle .la menait sm 
gouvernement : elle peut encore espérer* 

Ce n^était point assez des maux ordinaires de 
mos guerres modernes. La guerre avec la Ifrance 
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sera faite avec acharnement (i). Les prboniiiera 
français, en Aogielerre^ «ubiasent un soit inhu-» 



(0 Napoléon Bonaparte a été poursuivi avec un acliar- 
ncment sans exeniple. Louis XIV, /e grand Roi excel- 
leiice , le ?fonarque uniue/sel de la guerre qui a fini ptr Ici 
traité de Riswickj et de celle de la snooeMioii d^Espagtie^ 
n'avait fias été en butte à d'aussi grossières invectives. L'Em- 
pereur Napoléon, sa Semme^ ses frères, ses ministres, ses 
généraux, tous les siens, ont été tratuës dans la fange , par 
les fôllieulaires ei les pamphlétaires anglais, et même par les 
hommes irélat de l'école de M. Pitt 3 il n'est pas d'iiorreur 
qui ne leur ait été calomnieusement imputée. 

Un tel système pourrait trouver son excuse dans Tobliga- 
tiou de nationaliser davantage la guerre , et dans les alarmes 
que causaient Fesprit démocratique f et la nécessité d'nnê 
féfbrme parlementaire. Maïs des injures , on est passé aux 
conspirations contre la vie de Napuléon. Il n'est pas démon- 
tré que le ministère anglais n'ait pas eu une part dans l'at- 
tentat de la machint infernale. Nous avons vu, dans le 
livre V, cbap. lU» l'intérêt qu'il avait pris dans la conspi- 
ration de Georges^ et nous n'avons pas cité toutes, les ten- 
tatives qui avaient été fiites contre la vie de Napoléon , que 
nous ne considérons ici que comme le chef d'on gonveme- 
raent rcconuii par l Auglcterre , ainsi que par les autres goii- 
TcriK tncus de TLinope. Enliu cette dégradation de caractère, 
par la haine de l'oiig irchie contre Napoléon , a été poussée si 
loin 9 que l*homme d'état le plus humain, le plus éminem- 
ment libéral qn*ait produit le dix-huitième siècle en Angle- 
tene, M. Fox, est obligé, lorsqu'il vent renouer des pro- 
positions de paix avec la France , de dire, à la honte de la 
sociabilité anglaise , et presque dans ces mêmes termes : 
« Pour preuves que nous voulons la paix , nous ne partici- 
« perons pas à votre assassinat , qu'un G. de G. médite. 
« Noua allons déporter cet assassia sur le continent , dans 
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main, et sont enterres vivans dans des pontons. Les 
massacres des Français isolés y par les Espagnok et 
les Portugais, sont des représailles , ou légitiment 
celles qu'en prendront les Français, Partout des 
malheurs privÀ désolent les peuples ; leurs rëds* 
tai|ces seraient vaines : et I mutilité de leurs eforU 
les ramènent à ces idées de républicanisme et à'imi 
dépendance politique que leur io^pirexit leurs lon^ 
ressentimens. 



« tel lien que vous nous indiquerez. Prenez vos précauiions, 
« et croyez que le ministère dont je suis membre ne paie 
« point le prix du sang des souYerains > ses ennenus. Cher* 
€ chons à être amis. » 

L'acharnement de Napoléon contre rAngletenre , tooS 
densaUe que le tendit U eondoïte dandniatète ang^s» m 
été bien moins grand qne son ambition. C*esl que la haine 
a quelque chose de bas» et que rambition, toute opposée 
qu'elle <;st à la magnanimité de la modération ^ annonce 
de la grandeur et de la nohlewe de tentimens. 
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Coma Aa événemmê de 1807 à x8o& 



0es relations politiques extérieures de ïhxï^tXMmm 
^ PrétentioiM à la aouTeraineté des mei8« Etat 
des partis. Session du parlement , en 1808. — 

Abolition des survivances des sine cures. — Motions 
diverses. — liois de finances de 1808. — Budgett 
de 1808* 

L*AmLB*rBRRB, au commencement de Fannée D^reiaiims 

00 • r f ^ y • politiques ex- 

1000, se trouvait iorcée a une guerre tres-active et téneure« dt 
tfèa-acharnée contre la France , la Hollande, TEs- ^ 
pagne et le ro^raimie de Naplea. Elle était en état 
d'hostilités effectives avec le Danemarck, avec 
la Russie , «t avec la Porte Ottomane. Dea nér 
gociatiuiis précaires avec les Etats-Unis pou- 
vaient être suivie» d'une cessation totale de son 
commerce avec cette puissance. Un seul allié lui 
restait sur le continent , et , au fond de la Bal- 
tique, le roi de Suède ; dans le midi de rEurppe, 
la Sidle lui était dévouée , devenait une de ses 
colonies y et obéissait à s^ proconsuls. L'Au- 
triche se relevait de tes pertes, et à Taide d'une 
pi^ix cependant peu assurée , reprenait le rang^ 
V W JK a4 
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que lut conservaient ses immenses ressources mili- 
taires et territoriales , le patriotisme de ses habî^ 
tans, et leur attachement à l'auguste maison qui les 
goavemait. 

Préuntiont ffouvemement britannique , oubliant sou an» 

la touvcrai- u 1 ' 

•u d«f mon. £1^011^ prudencc , .méctmnaissant les intérête de 
TEorope» et les siens, pubiiût liautement ses 
prétentions à la sonveraineté des mers , et aspirait 
la prépondérance^ à la domination commer- 
ciale et maritime. Elle sacrifiait ses finances , sa 
prospérité et le nerf de sa puissance^ au pro- 
jet vain et d'une .grande incertitude de snccèst 
de compenser^ pour elle, tout ce que la Trsnce 
et le chef de ^n gouvernement obtenaient de pou-' 
voir sur le "continent , par des acquisitions de co- 
lonies , de stations maritimes^ do marchés com- 
merciaux, de débouchés pour ses manufactures, 
«quVlc ne poucrait jamais conser¥er (i), 

(1) EUe te a obCeiins par ks^tniitéi de pacifiealîoii de 

49i4y iSiS^et i8r6 : elle n'est pat plos heureuse. -Elle soufihe 
des fices intérieurs de son hiérarchie; sociale, de i'^puise 
^ent de SCS finances et de la perte de ses ressources indus- 
4rielles et commerciales. Ea acquérait le monopole du com<- 
«erce du mondëy die ne sait où en placer les retours ; ét 
d'un antce o6ttf » elle a taé tous iss >iao>feiis d'éeliaBfe. BIte 
se plaint d'être aani commeiee et sans enploî'de son ûida^ 
<rîe. Tontes les nations oomme^nteste plaignent de mètog^ 
etpour la même cause, tlllc a donc détruit, par son monopole, 
les consomma! ions gt5nërales , et d'an autre côté, chacun a pro- 
duit, ^our SCS propres consammolians. £lie souffre de ses injus-» 
ùce». Lea nations con^mecgaalesa'ont piusds gronda échangea 
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Depuis la paix de Tilsitt et Tattaque de Copen* 
hapie,. il était démontré à TEurope que T Angle-. 
t€rre , en intervenant dans les guerres du conti- 
nent f u avait jamais eu d'autre but que celui 9 1*. de 
déloamer la France d*iine guerre ïnâritime, et d*a- 
bai&ser son pouvoir ; 2*. de ruiner et d'abattre les 
poissances du continent, les unes par les autres, et 
de profiter des chances de la lutte , de quelque 
côté qu'elles eussent tourné, pour établir son em- 
pire maritime kur le globe, en acquérir seule le 
commerce, et en concentrer, dans ses mains imî- 
queS| toute l'industrie ; elle paraissait , à cette épo- 
que, y être parvenue : Tannée 1808 est b dernière 
année de proq»érité de son commerce et de ses ma- 
nufactures, 

L'Angleterre perdait donc de sa puissance d'opi* 
mon , tandis que TËmpereur Napoléon en acqué- 
rait une grande ; il se fortifiait des. fautes et de la 

faiblesse du cabinet britannique , et se colorait de 
cette même modération , de cette apparence de 
justice- que ce cabinet repoussait avec dédain. 

C'était, a la vérité, pour bien peu de temps : la 
fuerre d'Ëspagne devait bientôt détruire cette 
utile puissance. 



il ftirè, elles ae suflUent ; mais ceux qni vivaient 4|e est 
échanges , les négoetans et «rmateiiM , anséates , hollandais , 
français, italiens , grecs même, et surtout les Âméricains , se 
plaignent avec raisoQ. Les bénéfices de ces commerces n* ali- 
mentent plus les consommations , et l'Angleterre , <]ai est Oft 
|;mid producteur > doit donc perdre donblement. 



1 



fitâi dAfif* Le ministère, qui avait remplacé celui des lords 
^ GrenvUle et Grey, avait été choisi parmi le» 

hommes publics ou les hommes d*état de Técole de 
M. Pitt ; mais les disciples de ce grand ministre, 
ijoelque nombreuji: qu'ils fassent , ne le renûoave'- 
latent pas; et les lords Grenidlle, &e3r et Mel ville, 
«es plus forts collègues, manquaient à la nouvelle 
administration. Le duc de Portland , preniier lord 
de la trésorerie , était septuagénaire et malade. 
M. Spencer Perçeval, chancelier de 1 echiquier.^et 
lord Hawkesbury (depub comte de'Liverpool), 
avaient la confiance du Roi, et paraissaient mériter 
celle delà nationimaiseax-mémes,etsurtoutleresle 
dtt ministère, croyaient qn'nne défiance inqmète 
et tracassière était de la prudence, que Tarrogance 
était de la iermeté, et que Temploi indistinct et 
«Uds choix de tons les moyens était de Thabileté. • 
Le cabinet mauquaitd'union, il u était pas dirigé 
par la même main, par un même mtérét , et pour 
f)rodnire une même action. On a vu deux de ses 
membres eu venir à vn duel , en 1809 (lord Cast- 
lereagh et M. Cànning); et leur dispute et ses 
causes étaient plus honteuses pour le ministère et 
fim logeantes pour la nation, querexpédition de 
Flesnngue elle>méme, à laquelle cet événement se 
rattachait. 

Ce défout dWté faisait perdre au cabinet , 
dans la Chambre des pair^, la considération et la 
foveur qu y avaient obtram les divci» ministères 
deALPitt 
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L'opposition avait siir ce ministère une supério- 
rité incontestable de talens et de lumières , et celle 
de runité des vues. Elle n^avaiti eo dBfet, qu'un 
seul dessein , celui de mettre à nu la faiblesse du 
cabinet et ses fautes, et de réveiller rénergie de 
la nation et de ropinion publique , pour revenir 
non seulement à d autres hommes, mais à d'autres 
principes. 

On a donc vu le parti de F opposition de ce qua* Session *» 
trîème Parlement Impérial, pendant les sessions JJis."'*"** 
^ de^ 1808 et des années suivantes i quoiqu'elle ae 
comptât habituellement que de cent dix a cent 
vingt membres jdans les i^mmunes, tour, cons* 
tammeiit le mitiklère en échec, par des demandes 
de productions de papiers, de correspondances et 
de documens relatifs aux affaires courantes de i'inr* . 
térieur et de Textérieur, auxquelles il ne pouvait 
passe refuser, dans la crainte de voir à 1 instant le . 
parti des indépendans, celm même des Tœis 
purs, se joindre à Topposition contre le ministère*. 
L'opposition élevait un très-grand nombre de mo- 
tions contraires aux vues du cabinet Ces motions 
dévdoppaient des plans d'économie et de réforme 
dans le système des finances anglai#es-et dans les 
lois civiles et criminelles : elles ramenaient à la 
douceur des lois pénales» à Téquîté et àTéga. 
lité dans les contributions , que réclamaient Topi- 
nion publique, l intérét de TAngleterre et les ii:^ 
mières du sièck. Mous n'analyserons pas cesmo-» 
Uons: quelques-unes n'ont pas été admises, d autres 
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n'ont pas passé à la seconde ou à la troisième lec-^ 
tuie ; et pour ne pas donner trop d'étendne a cet 
onyrage , noms 9ou$ bornerons a indiquer les prin- 
cipales. 

êm En i8o8t Topposition présenta, une seconde 
iinê cuTê*, lois , le projet de loi qui retirait a la couronne la 
faculté d'accorder des survivances des places saiis 
fonctions (les sine cures). La résolution fht admise 
dans les communes^ mais bornée à une suspension 
provismre de cette £scnlté| pendant on an, EUefiit 
adoptée , avec cet amendement , parles pairs. Cetfe* 
motion, représentée en 1609^ comme projet de 
loi définitive, et avec autant d'adresse que de 
zèle parlementaires , fut rejetée par les pairs , et 
donna Keu à une pétition du conseil (commun) 
de la ville de Londres à la Chambre des pairs et à 
celle des communes , contre le rejet de la résolu- 
tion définitive dansla Chambre des pairs. Lorsque 
ce bîll avait été présenté aux pairs , il était soutenu 
par le ministère aussi bien que par l'opposition; 





1 




1 



son admission : on s'attendait qu'il serait adopté 
lorsque le résultat de la délibération annonça qu'il 
étsit rejeté , à une très-grande majorité ; tant était 
puissant Tintérèt que pouvaient avoir certaines fa- 
milles à perpétner l'existence de ces places lucra- 
tives sans aucunes i onctions. La crainte du scandale 
n'arrêta même pas. 
>ToiioM 4i. enquête sur Tétat de llrlande fiit proposée 

par M. Sbéridan. £lle ne fut pas admise. Des re-* 



>rer»es. 
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proches sur Tin justice des ordres du coaseîl et sur 
leur inconvenance occnpèrenl les deux Ghainhres^ 
pendant pluaiears séances. Nous en avons parlé 
dans le troisième livre de cet ouvrage (i). 

La motion fidte par air Francis Bnrdeit , sur W 
droits d'amirauté , qui s'élevaient à des sommes 
considérables et créaient à la couronne on intérêt 
décidé à la goerre » ne fiit pas admise. 

L'opposition accueillit et présenta toutes les pé- 
titions diverses relatives à la paix , à la détresse des 
manufactures, a la suspension dn commerce avec 
l'Amérique, aux abus.cpmmis danslesprisouS| etc. 
Çlles furent sans snocèi. 

La motion de sir Samuel RomîUy pour la ré- 
forme des lois criminelles, relativement à la mise 
en accusation et en arrestation, à la faculté d'être 
libre sous caution de se représenter, à la punition 
des crimes , et à l'application trop prodiguée de la 
pdne de mort , produisit quelque hiexi. 

Les prévenus de délits purent conserver leur lî* 
berté sous caution de se représenter. Si la peine de 
mort ne fat pas abolie pour les petits vols , la cou- 
ronne commua plus souvent cette peine dans celle 
de la déportation à Botany-Bay ; enfin, la cour des 

sessions d'Ecosse reçut une organisation plus utile* 

Le chancelier de Téchiquier ( M. Spencer Per- ^ ^ ^ 
eeval) avait ftit abandonner , dans la première nuictidtiSot 

< ' ' ' • , I. ■ 

(i) Liy. ill , citap. IV, tome iU, pa^je 544» 
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session de ce quatrième Parlement Impérial ^ le 
système de fioances de lord Henri Pelty. La dorée 
des impôts de |;ueri*e redevenait limitée à celle de 
la guerre. On lepraiaii Tusage des impôts ordi- 
naires : mais on ne pouvait se dissimuler qn^en ve* 
poussant ce que le système de lord Henri Petty 
présentait de vues saines sur Faccroissement de la 
dotation du fonds d'amortissement , il fallait ce- 

m 

poidant adopter quelques mesures qui relevassent 
le crédit des 3 pour cent consolidés et réduits. Le 

système de lord Henri Petty , et la prospérité du 
commerce de F Angleterre , en avaient porté le 

cours de 62 pour cent à 68 pour cent ; ce cours 
avait baissé. 

Pour parvenir à âever on à maintenir m moins 

le cours des 3 pour cent , on avait pris Fusage, dès 
l'année précédente , d'émettre une plus grande 
quantité de billets de Féchiquieir qui se négociaient 
assez facilement à 5 pour cent, et de; les fonder, 
dans la dette publique, en 5 pour cent consolidés, 
dès qu'ils excédaient les besoins de la circulation; 
4, 000, 000 en étaient fondés cetteannée. L'emprunt, 
pour le service de Fannée , se faisait en 4 pour 
cent , et en 5 pour cent consolidés. On créait une 
dette nominale moins forte. C'était revenir aux 
principes, et proscrire les conditions usuraires. 

On voit que la situatÎQndes fin ances delà Grande- 
Bretagne était heureuse en iSpS^ et compensait 
la perle de ce que la perspective des événemenspo-. 
litiques enlevait de brillant à son avenir. 



Digitized by Google 



iTÉNEHJSNS POLITIQUES. CmP« t. 

• 

Dans ridée de relever enebre^ et par mie mesure 
permanente , le crédit des'3 pour cent, le ministre 

demanda, le 12 mai, que le bureau d'amortissement 
reçut, par un acte de finances, la £Mnihé de déli- 
vrer des ÎDscriptions ou annuités viagères sur une 
ou deux tètes majeures de 35 ans, à 8 1 9 et 10 
pour cent, à ceux des porteuirsd'iinffirdSir^ on d'ins- 
criptions perpétuelles, à 3 pour cent consolidés ou 
réduits, qui désireraient £ftire cette ccmversion , 
mais au cours de la place. Ainsi les, 3 pour cent 
étant à 68 , une tête âgée de plus de 35 ans , au 
lieu de 3 L st,, en recevait. en viager 6 1. x6 sch. 
Les fonds du bureau d'amortissement seraient af- 
fectés aux paiemens de cette dette nouvelle. Cette 
proposition fut adoptés : et l'effet de la mesure ne 
fut ni soudain , ni considérable , ni avantageux à 
l'état De 1808 à i8i4f il n'avait été converti, en 
cette nature de dette , que 2,362,060 1. St. de 3 
pour cent consolidés et réduits , qui avaient créé 
i58,ooo L st d'inscriplîons viagères. Cette opéra-* 
tion était onéreuse au gouvernement. Une annuité 
à vie vaut quatorze fois son revenu, en prenant 
Tuniversalité des âges depuis le berceau jusqu'à 
quatre-vingts ans. En limitant l'âge des annuîtans 
à trente^ cinq ans, elle valait encore douze à treize 
fois son revenu , et l'état ne donnait son inscrip- 
tion viagère qu'à raison de dix fois le revenu. L'o- 
pération était encore plus défavorable au bureau 
d'amortissemoit ; et elle était en contradiction 
iavec les bases de son système , d'enlever , chaque 
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jour, snr là place, une partie aUqoote de la àMs 4 

et de fournir ainsi , au créancîeF de Fétat , ua 
moyen jovimaiier de fçmboursement à sa portée. 
Le boreaa d*aaMMrtisseiiient recevait 2,362,000 
L st , capital des 3 pour cent consolidés et réduits, 
dont riatërét de 7 f ,000 1. st. .09 .enviroa passait à 
son compte; mais il ajontaît aimuellement 87,000 
Lst, des ionds^de sa dotation qu'il ne pouvait plus 
employer en rachats jofirnaliers. C'était donc-en-r 
viron 5oo l. st. de la dette publique qu'il rachetait 
de moins chaque jour fériable. Les fonds en ^el 
baissèrent de 2 et 3 poar emt aussitôt qœ cette 
mesure fut connue. 

Le chancelier de Véchi^oier traita, avec labaot*» 
qne, pour un renonvellement de son privilège, et 
fit avec elle des arrangemens avantageux aux finaa* 
ces de Tétat Noos < classons , sous trois chapitres* 
différons le bénéfice que celles-ci obtinrent. 

La banque , en considéi^^on de la quotité, 
à laquelle s^élevaient la dette do royame-mii et 
les sommes qu'elle était chargée d'acquitter , ré- 
duisait son droit de commission de 34o 1. st. 
par 1,000,000 1. st dû capital de la dette pu- 
blique à 3oo 1. st. £n raison de cette commission 
ainsi réduite, elle, devait continuer à recevoir, 
comme par le passé , les soumissions pour les 
nouveaux emprunts, ou pour conversion en dettes 
puhliqnes, des diverses parties de la dette flot- 
tante , billets de réchiquier et autres valeurs du 
gouvernement qpi seraient fondées. 
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lie bénéfice obtenu par tette réduction était v 
jpour les finances *derétal , de 62 a 65,ooo K st. 

2*. La banque recevant les produits des impôts 
affectés à l'accpiit deschirgesdu fonds consolidé et 
faisant le service du portefeuille de réchîquier , se 
trouvait^ d'après la production de ses registres de 
eusse y avoir toujours dans ses mains une balance 
plus ou moins forte qu'on estimait équivaloir à 
une sraune de 10,060,000 1. st en compte courant, 
'sans intérêt. L'énomité d*une pareille balance 
était due à T usage de T échiquier de faire les dé- 
penses extraordinaires de f état de gnerre, an moyen 
de billets de l 'cchiquier à échéances plus ou moins 
longues, et pour lesquelles l'état payait un intérêt. 

Le chancelier de Féchiqmer exigeait donc de la 
banque , en compensation de Tavautage que lui 
procurait le mouvement d'nn capital aussi ccmsi- 
dérable , qu'elle escomptât au gouvernement pour 
3,006,000 1. st de billets de Téchicpuer aam inté- 
rêts, remboursables six mois après lapaikj ce qui 
fut accordé. 

Ces 3,000,000 L st. ont été remboursés par le 
budgett de 1816 , qui les a fondés,' an profit de la 
banque, en pareille sonome de 3 pour consolidés. 

' 3\ La banque étant chargée de payer les inté- 
rêts lie la dette publique, il reste toujours dans 
ses mains des parties d*intéréts non réclamées 
par leurs propriétaires qui n'existent peut-être 
plus ( les dividendes non réclamés ). Les états de ces ' 
dividendes non réclamés s'élevaient , depuis pin- 



58o £»IY&B SIZliSME* 

sieurs années; à 900,000 L st. ; an 8 juillet 1807 ^ 

iU étaient de c|8G,5y8 1. st. Par la loi de finance» 
de 1 791 , M« Pût avait été autorisé à emprunter ^ 
de la banque, sur le montant de ces dividendes, 
376,739 1. st. , sans intérêts. M. Spencer Perceval 
demandait a la banque un nouveau prêt de 5oo,ooo 
liv. st. ; il serait resté dans les mains de la banque 
environ 1 lo^ooo l» st. , pour faire face aux réclama* 
fions à peu pcès imprévues de ces dividendes. Si 
cette somme était épuisée par les demandes, le gou- 
vemement restitnâ'ait à la banque 100,000 L st., 
pour qu'elle fut toujours en mesure derépondreà 
ces réclamations éventuelles et certes improbables. 

Pour compléter les wies moyens de Tannée 
1808, la Grande-Bretagne avait à emprun- 
ter pour son compta 8,000,000 1. st, suivant 
sa méthode ordinaire ; et elle avait à fonder 
pour 4)000,000 1. st. de billets de l'échiquier, 
12,000,000 L st. en tolaL L'Irlande, pour com- 
pléter les deux dix-septièmes de sa part aux con- 
tributions générales, faisait pareillement un em<* 
pmnt qui était limité à la sommé de 2,5oo,oooL st. 

Ces emprunts furent faits aux conditions sui* 
vantes ; 

BilkUderëchiqnier AiiiiMi4« portant nu etcTP^ni nie M î» 
foiM« «t emprunt», intérêt de nouiiual. de 

l.»t. «. d. l.jt. «. d. 1 il. J. 

Pour 100*»* 106 5 7I 5 5 6J 
io>5oo.ooo 4p.£ iiS 3 5i 4 j4 6^ i!i,4o8,375 » 

i4,5oo,ooo 16,647,528 10 
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T^s iiit( lèrs elles charges de ces consolidations et emprants 
exigeaient une somme annuelle de 8^8,055 1. st. 3s. o d. | , 
dont le chancelier de réciu^uier devait assurer l n. 
La Grande-Bretagne avait àen fonniir 729,33.1 i.st. 1 8 s. ad*2 

Etrirlande^ponr ses 3,5009000 Ut. i4B»7i3 4 9 i 

. _ _ • . 

Somme égale SyS^oSS 3 o ^ 

U avait été admis comme principe , dam la se&-i 
«ion précédente, qu^on pouvait el qa^on deyait se 
refuser à imposer de nouvdles taxes, pendant troif 
ans ; et en proscrivant le système de finances de 
tord Henri Petty, le nouveau chancelier de Vé^ 

chîqiiier aurait perdu de sa popularité , s'il avait 
demandé de nouveaux impôts ; auçune taxe nou*- 
▼die ne fut donc votée , mais on augmenta les 
taxes assises ( iiuputs de guerre par leur nature ) 
^ur les maisons^ les portes et fenêtres, les dmnes-» 
tiques mtiet, les voitures , les chevaux de luxe et 
de labour , la licence ou faculté de porter de la 
pondre à cheveux, cdle de porter des armoiries ^ 
et celle des marchands de chevaux. Le total de 
ces taxes, qui furent consolidées, et sortirent de 
la catégorie des impôts de g:uerfe, pour .devenir 
perpétuelles et être portées au fonds consolidé , 
était estimé devoir produire, ci. • « i25,oooi.st« 

Tous les droits fixes du timbre fii^ 
rent convertis en droits proportion- 
nels, et ils devaient produire (mais il 
y eut une erreur de 5o,ooo L st. )• • ao6,ooo 

A nporf^,» • « • 3a5,04ia 
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Repari. ....... 325,OQoIjt. 

Résultats de la réductioa de la corn- 
mittioodelabanqae ....... 65|Ooo 

Sommes destinées aa paiement des 
annuités expirantes en 1Ô08 , qui sé^ 
levaient à 4189333 1.8t iid;, mais 
jju on ne porta dans l'estimation <]u à 38o, 000 

Total pour la Grande-Bretagne. . 770,000 
Bndgtu <b Lebii4gettdfli8o8técompotutaiiiiîs 

tSoS. 

DÉP£NS£S: 

Chargvf do finidi consolidé et dépenses per* ^ 
«MMM ttlBS de -k Orande-^Bretagne. . . . 32,821,938 » 1» 

Manne. . 17,808,170 

0»diBure et oteoidîasimde 

la gnem. 20,000,000 

Artillerie . 3,goo,ooo ) 4^i^8, 170 » » 

Dépenses diverses 1,^00,000 

Vote de crédit ( ou subsides 

étrange») 3,4 



, Càar^es séparées de la Gnmde^Mrêtaffi»^, 

l.«t 

Bonifications des déficits ordî-» 

naîres. 5oo,00oj 
Intérêts des billets .de Hédiî- l a,o5b,ooo » » 

qnieren circolation. .... 1,200,000 f 
Rembontsemenl des 5 pour | 

de 1797. . 35o,ooo, 

Charges du fonds consolidé, et dépenses 

pernuoentes de rirlande. ...... « '3,'ioo,oeo » a 



84,58o,To8 



M 
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RECETTES. 

1* it* f* d« 

Vroduits des impôts permaneiis et conso* 



de le Grande-Bcetagne, eitiinéf à 37»agg^8o9 » » 
iHtQ^èt l'Irlande k m » 

Hessources extraordinaires | pour la 

Frodait de Tinipul territorial 

et de cenx sur la dr^he et 

sur les pensions. ...... s^^So^ooOi 

.DÎTidendes mat^'jcéduBoéê de le 

dette pnliliqaé. • sw^i 

Pi^t de le lienque -sur bîlletf 

de l'échiquier 3,ooo,ooo/ 58,epO|«0# » e 

literies - . . ^ . . . 35o,< 

Impôts oi^ taxes de.guerre. . . ^o^oooieoe] 
Emission de nonTeanz billets 

^ VMufpiiar 4,000,000 

'Bmpnuit de le Grande-Bretagne. 8,000,1 

' FQurtlrkuuh, . 
Prêt de la banque d'Irlande , au 

renouvellement de sa charte. lyOSOyCOO; 
Surplus de produits de dÎYen 

droits. ^ . • a5o,ooo^ 4^00,000 » » 
IBiOets de la tréiOierie d'Irlande. i^oooiiOqqI 
Einpmnt» de llrlande a|5oo,ooo 

84*3^,80^ » 
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CHAPITRE IL 

Affaires de la Péninêuk pendant hé annéeé 

1807 eù 1808, 



Conrid^rattons gén^aletfsiirnn'visioD d«la pMntiile* 

— . Invasion da Portugal, — Etat du Portugal et det 
ses relations politiquesi en 1807. — Négociations de 
la FVanc9 ami le Portogal; Détemiiâation à» lu 
ooar de Forta'galfde se rétif er au Brésil ; ^ son exd* 
, cutîon. — Occupation du Portugal par une armée 

^ française. — <£teC4ed'F«spagne en 1807^ — Procès de 

F£scarial. — Vnes politiques de PEmpéreiir Napo^ 
lëon, relatiTement à PÈspagne, lors dn traité de 
Fontainebleau.* — Emeutes d'Araujuez. —-Abdication 
du roi Ciiarles Scènes de Rayonne. Insus- 

rection du peuple de Bladrid, du 2 mai 1808, — 
Cession de la ëonraine d^Ëspague à IfEknpereur Na- 
poléon. — Cession de la couronne d'iilspagae au roi 
de jSaples > Joseph Bonaparte. 

D Epuis la paix de Tilsitt, la France était la piiîs- 
^^rit^lti^ sance prépondérante sur le continenL Si l e&prii 
»ui«.^' ^ modération , qui ne devrait être que rétemelle 
raisoa des états , leur sagesse praticjue, eût réglé 
cette prépondérance 9 et si cette prépondérance 
n*était pas devenue , daos leiLioaini de rEmpereor 
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Naimltoii, la domination de la force} «i ceHe domî* 
nationeUe-mômeeût été resserrée dans quelques ti. 
mit^ sieUen'eût«aréelleitienl qu'an objet précia 
celni de ibrcer l'Angleterre à une paix marilinie* 
l'Empereur eût servi lesintértU de cmnmehîeet dî 
navigationderEnropeetde l'Amérique, et repoussé 
les prétentions de l'Angleterre à ia souveraineté 
des mer*. La dignité des poissaneet de l'Europe 

«Ûtsaas donteété Weeiée par cet exercice de la force- 
maison pouvait imposerce sacrifice, tiféntmêa^ 
qu'il deviendrait pfttque.Tolontaîre : et cet espoir 
•'appuyait également et sur la ju^ce des moti& 
et sur l'importance des résultats. 

P'nn autlre Gâté , les trois grandes puis^nce» de 
l'Europe venaient de servir, par deux guerres coa- 
tinentelesavec ia France, la prépondérance mari* 
time de l'Angleterre. EHes avaient succombé dans 
ces luttes sanglantes. La France, à son tour, les 
ralliait à ses desseins, tuait contn> l'Anglfiterre des 
Bdiêmes armes dont eelle-ci s était servie confre 
elle ; et, à la té e du continent naguère soa en- 
nemi, aujourd'hui son allié, réclamait au nom de 
l'Ëurope comme au sien , pour les intérêu du 
monde civilisé, comme pour ceux de Son para, 
raffranchisaemeut du commerce maritime et la 
liberté des mers. La prépondérance, la domina- 
tion , la farce de rSmperenr Napoléon enss«nt été 
«lors protectrices et bien&isantes, d oppressives 
qu'elles sont devenues. 

; Malheureusement il p/m était pas almi k 

Tome IF. a5 • 
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domination de la France p««âit les carâi^èm 
d^im desp^tûme arbitraire. L'ambition du chef 
de Ml goOTememekit allait se montrer à nu, et 
dépasser Thonorablc but qui l'eto fait ps^donneT. 
Au alarmes cpi'elle devait élever parmi les puis- 
sances derEiirope,rEmper«iir Napoléon ajoutait la 
déconsidération des moyens qu'il mettait en usage, 
fi^im Ai ses iiégoôatiom qui ont décelé , à la 
vérité , rimpéritie de eemi avéc lesquels il trutait^ 
et l'odieux et la honte des violence» de Bayonne. 
. San* dôute FEmperenr Napolécm devait peu 
compter sur la fidélité de la itaiaison de BonrboA 
d'Espagne, dansson alliance avec la France. Cette 
alKsmce élidt oplmée aux sentimens de cette il- 
lustre maison 5 utile peut-être à quelcpies intérêts,, 
elle élait forcée et dangereuse dans tous les cas de 
sa position présente ( i). 

> I I 1 II l «H I I I I I ■ ! I II " * 

(i) « U est impossible » disait l^mpereur Napoléon au 
« chanoine EsGo'iquiz , que voit» ne vojiez pas , comme moi , 
« que tent'qne les Bourbons seront en Espagne» je ne poar^ 
«•rai point m'attendre à afVoir« avee cette pniasanee, nae al« 
« .lîance sincère. Os feindront bien» je le sais , tant qu'ils se 
« troaveront seuls de leur o6té, d'entretenir cette aUianoe 
« avec moi.,., mais leur haine éclatera quand ils me verront 
« embarrassés clans quoique guerre du Nord, ce qui peut 
« aToir Lieu d'un moment à l^autre ; et alors vous les verrez 
« se réunir à mes ennemis ponr^'attaqoer... Jamais>nonja- 
« mais , je le répète» je ne pourrai compter snr r&pafBe» tant 
« que les Bonrbons en occuperont Je tràne *i { Caiwenaiion 
de N^poHon avec D. Juan Eêcoïquiz , à Bayonne, 30 oprU 
1%^, eijêv^ saîvoM ). Yoîr Tonvrage qui a pour titre : Idea 
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Sans doute Napoléon avait la conviction que , 
depim la bataille de Trâfelgar «t dans rabaisse- 
ment où elle avait placé les marines de France et 
d'£spagae^ la conservation de ses colonies devait 
fiorcer l'Espagne à quitter la cause de la France, et 
à se reporter à l'état dans lequel elle était avant le 
pacte de famille. Si rémahcqpation des colonies es- 
pagnoles était plus prompte qu on ne le pensait 
alors et devançait les prévoyances d'une hante po^ 
litique, des alliance^ anglaises devenaient moins 
nécessaires pour elle, mais ne cessaient pas d être 
aussi probables. L'Espagne devenue une puissance 
rantinentale , portant ses soins à la culture de 
la péninsule et à raccroissement de son indus- 
trie , n'avait nul intérêt à des liaisons avec la 
France, et ne pouvait être que son ennemie; et 
quatre-vingts lieues de frontières faiblement dé- 
fendues étaient livrées aux attaques d'un peuple 
fier et guerrier (i)« 



senctlla de laa rai,ones que moiU ai on elviage de! l ey D. fer- 
nando Vil à Bay ona, par D. Jaari Escoiquiz, chanoine et ar- 
chidiacre de Tolède. I^ous ne croyons pas ^ue D. J. Escoïquiz 
ait avec l'Empereur , à Baronne ^ les €onvei*aàtions.qu*il 
nous rapporte, telles qu'il nons les rapporte. Cet oavraj;e, qui 
n'est rien moins qaVnet, est jugé ainsi que son antenr. Noos 
avons cité le morceau ci-dessus, parce qu'il donne une idée 
précise tle l'upimon de l'Empereur , sur raiiiauce de la mai- 
son de Bourbon d'Espagoe , avec lui. 

(t) n y a lieu de croire que cette conviction opérait^ sur 
Us déterminations du cabinet des Tnileries/^en 1807 ; il n'on<^ 
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Déjà i'£mpereur avait à reprocher au càln-^ 
net de Madrid, si ce n'était les n^ociations de 
i8o4, iïvcc le minisire anglais en Espagne, M. Frei- 
re, au moius l'inconcevable proclamation du 
prince de la Paix, du 3 octobre 1806 , laquelle , au 
moment où la France traitait d'une paix commune 
avec TÂngleterre, appelait contre elle les Es- 
pagnols aux armes et aux combats. 
. L'Empereur avait acquis la certitude que ces 
actes publics de l'administration du prince de 
la Paix n'étaient dus qu'à sa défection secrète et à 
son infidélité aux engagemens qu'il avait contractés 
ina-à-vis de luit en retour de la protection qu'il 
en recevait , et qui le déieiidâit de la haine dea 
grands et du peuple. 



bVait ni les guerres avec l'Espagne , sons k République , ni 
dans des temps plus reculés, le» diflicuUds qu'on avait eues 
à déterminer le marquis de Grimaldi , premier ministre d'E»- 
pag;ne , k faire enU^r sa ooor, en guerre ayec les Anglais, 
en 1761 , et nous sortir de .la hoote delà guerre de sept 
ans. Enfin le cabinet ne poavait ignorer qoe M. Fitt , lors 
de la saisie des ^tre Irëgates espagnoles » en octobre i8o4t 
rangeait, parau ses motîft de finre déclarer TEspagne, k 
cette époque, rimportancedes'alfiFancliir des craintes d'une 
alliance de TEspagne avec la France, à la fin d'une guerre 
maritime, ou au moius, de l'offre tardive d'une médiatiua 
plui ou moins hostile de la première de ces cours ^ en la** 
Yeur de l'autre. Pour Topinion de Napoléon , snr la guerre 
d'Espagne » et snr les résultats de Ténumopation de ses colo* 
nies, on peut consnlter TouTrage déjà cité (page 363, note). 
Zatienfivm tke Cape ofgQ^dhope^ etc, page 59. 



Digitized by Google- 



iVÈNEMENS POLITIQUES. OHAP. II. 58^ 

Depuis loiig;*teinpft le prince de la Paix traitait 
avec 1* Angleterre, était à ses gages, et avait 
cessé d'être dévoué aux intérêts de la France. Sa 
cupidité , et Pénorme fortune qu'il avait placée en 
Angleterre , en étaient la , cause et la preuve. 
L'Empereor Napoléon croyait n'avoir qu'à de^ 
vancer une perfidie du premier ministre de la 
monarchie espaguole. Peu lui importait le choix 
des moyens. Le prince de la Paix avait offensé 
l'Empereur Napoléon , et il avait la bonhomie 
de penser qu'il avait désarmé sa vengeance. 

Une guerre décidée et franche eût bien mieux 
assuré la puissance deTEmpereur Napoléon que les 
négociations et les cessions de Bayonne. Elle cât ob- 
tenu des effets plus décisifs: T expulsion du favori qui 
gouvernait l'Espagne, s'il était de mt intérêt de le 
vouloir ; peut*étre même la chute dès petits*fib 
de Louis XIV et de Philippe V , opérée par les 
mains de ces mêmes Espagnok, qui depuis , leur 
donnèrent, pendant cinq ans, des preuves de dé- 
vouement si nobles, si énergiques.... et si msâ 





m 


îm 


ME 



connu des bornes , par une guerre loyale , des ré- 
parations pour \t passée des sûretés pour le pré- 
sent , des garanties pour l'avenir eussent été ac-. * 
cordées : la France ne se fût pas épuisée par ces 
campagnes meurtrières de la péninsule, et TEnir 
pereur eut conservé sa force réelle, et sa puissance 
d'opinion. • " 

ht premier acte de rentineprise d'Espagne de- iatati«ii 

FiocnisiL 



Digitized by Google 



Sgo . XiITRE SIXIÈME^ 

* 

▼àit cmnnieiicer en Pcntagal. il wàt été anété ^ 

par les deux Empereurs , des Français el de Russie , 
fQe le Prmce^régent de PcMtngal serait invité à 
accéder an système coirtiiiental^ et que, sur ses re-* 
fus , une armée française pourrait marcher en 
Pc^rtn^l. Get article décidait do sort des maisons 
deBragance, et de BourLou d'Espagne. L'astuce 
du traité de Fontainebleau* l'entrée des troupes 
françaises en Espagne et en Portugal, Toffire deVé* 
diange du Portugal contre la ligne de TEbre , et 
les scènes de Bayonne , s*y rattachent entièrement 
EtatdfiPor- La maison de Braganc e régnait à Lisbonne el 
relations ].oH- du Urésil, avcc sagesse et avec bonté. L admmis- 
ti^ues en ibo;. du marquU de Pombal avait imprimé an 

Portugal un élan de civilisation et d'industrie qui 
. ne l'aurait laiaMÊ eh arrière d'aneon état de 
rope y et lui avait ftit devancer de beaucoup FEs-- 
pagne Y sa voisine. Mais , depuis la disgrâce de ce 
numstie, le cabinet anglais avait repris sur la coor 
de Lisbonne son influence destructive de toute 
pro^i^ité des peuples sur lesquels il est admis k 
appesantir le joug de son alliancè. 

L'agriculture était anéantie (i). Les vignobles 
du Donro et de Porto étaient devenus les pro- 

(i) Que penser de ragricaltere d'an pays fertiie» bien 
sitoé, dont Iss pvodbetioas en eéiMes et en liestiaià ne 
•nffiiciit pat à la conaommatîoB de» devK liées 4e ms lia- 

bîtaiis ! Noos renroyons h ce que nous avons dit dn Traité 

de MeÛiuesL J"^,,^a£. Xii de cet Ouyra|;e, tome 

417 ), 



Digitized by Google 



tfiaiEMBM ÏQiJTIWB»* CHAF. U. $Qt 

priétés des négocians aoglab. Le commerce de& 
ynm et des antres preductioiis de. Madère était dans 
leurs mains. L'industrie, che« nn peuple actif, 
intelligeut et très-bon imitateur, était paralysée. 
Le commerce seul du Brésil airichissàit Lisbonne, 
contenant, avec ses faubourgs et sa banlieue, le 
quart de la population , et les deux tiers des pro- 
priétaires do Portugal. 

La sûreté de ses colonies avait seule fait une loi, 
an cabinet de Lisbonne, de persévérer dans son 
alHanc^ avec 1* Angleterre, tonte onéreuse qn^elle 
pût être à ses véritables intérêts. Mais cette loi , 
elle ne l'avait pas adoptée aveuglément^ même 
depuis la bataille de Trafalgar : le passé lui appre- 
nait à redouter la protection arrogante et souvent 
iilnsoire de l'Angleterre (i). Mais qo'attendre de 
celle de VEmpeteor Napoléon ? 

Attaché à TEspagoe par d^ liens de famille', 
par les sft^œs s&téréta* et ' par vsàt alhance pohr 
tique, sage et assez étroite , la maison de Bragance 
cherchait à tenir , par la maison de BcNirbon , an 



(i) Les défiances des Fortugai* contre les Anglais étaient 
extrêmes s c'est à elles que l'armée de Junot ^ dû sou en- 
trée et sa lrsiu|iiilUté , dans les premiers momens de i'ocea* 
pâtirait Qn a eu des preuves de ces défiances ^ dans les pre- 
laien débarqnemens des Anglais en Fortogal. Si depuis les 
Anglais y ont acquis la coopération d^mie exeelWsite armée 
nationale» ils le doivent au caractère guerrier de la nation,que 
rappelaient aux armes ïa vengeance des dévastations de U 
guerre» et la misère particulière qui en était le résultat. 



système de la France. Depuis la rupture du trailé 
d'Amiens , elle avait fait de grands sacrifices pour 

conserver la paix et sa neutralité, et ces sacrifices, 

comme sa neutralité , présentaient plus de boaœ 

foi que ceux de TEspagne. 
e^*u**^^!!?î mois après la signature du traité de TiUiU , 
'ec u Pttritt- l'Empereur Napoléon demanda au Prince-régeot 

du Portugal ( i ) qu'il adhérât an ^Mèmecontinea^ 

♦ 

tal ; fermât ses ports aux Anglais ; empêchât les 
négocians anglais établis en Portugal d'en sortir ; 
confisquât tontes les propriétés anglaises , et réunit 
ses vaisseaux de guerre aux escadres de France . et 
d'Espagne. U avait été donné au prince trois ser- 
maines pour prendre une détermination déci- 
sive (2). 

Le Portugal pouvait sans doute faire approuver 
a l'Angleterre la fennetnre de ses ports , exigée par 
l'Empereur Napoléon ; cette mesure pouvait n'être 



(1) D^tliord , pir kl dimlièr de Lînui, mmistie de Por- 
tnipil à Paris ( son courrier porieiir- de celte notification , pour 

H. d'Âraujo , arriva h Lisbonne , leçon le 10 août); et en- 
suite le 12 août ( 1807 ), à Libbonne, par M. deHayneval « 
chargé d'aflaires de France , et le marquis de Campo de Al- 
langé , ambassadeur d*£$]^ffie auprès du frincc-zé^ttl de 
Fortuji^al. 

(a) Napoléon ne concevait pas que la cour de Portugal ne 
saisît pas, avec empressement, ce moyeti de coiupeDsatioii 
des pertes que pouvait ^p^uver le commerce de ses sujets , 
des saisies et des prises des corsaires augUùf* U ne pcnaaiA. 
pas à la perte tcès-probable da MnL 
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qde iemporaire ; elle était d'ailleurs , ou elle poii^* 
vàit AtrefiMH:ée (i). 

La publicité qu'avait eue la notificatiou des mit- 
nistres deFraiceet d'Espagne donnait aux në- 
gocîans anglais établis en Portugal, le temps de 
soustraire leur personne ef leurs propriétés à Tar* 
Mtation et au séquestre ; Tordre même leur en 
ayait été intimé ; et de grandes facilités , relative- 
ment aus droits de sortie des douanes portugaises , 
leur avaient été accordées. 

M. d*Aranjo , ministre des affaires étrangères en 
Portugal , avait fait donner Tassurànee au ministre 
anglais, parie comte de Fimchal, que les proprié- 
tés et les personnes des n^;ocians anglab seraient 
respectées, et que le Portugal ne réunirait point 
ses escadres à celles de France et d'£spagne. Il re* 
roerciait le cabinet de St.* James de son acquiesce- 
ment à la clôture des ports ; il demandait qu'une 
escadre anglaise, si le, prince passait au Brésii, 
vint renforcer Fescadre portugaise; il désirait 
aussi que TAngleterré annonçât qu'elle entrait 
en guerre avec le Portugal, guerre qui n'aurait 



(i) BL CanmDgx «lors seoréUire-d'élat ao dépatiemeiit des' 
alfaira étrangères, avait aolorisé le comte de Funehal , am- 
bassadeur de la eonrfle Portugal , à Londres , h mander, à 

Lisbonne, que ie cdhineldc St.- James donnait bon consen- 
tement à cette mesure : et la dépêche de cet aa^bassadeur 
était parvenue le 8 aotiH Les quatre Coïncidenegg^ P>g^ 
él i3 , déjà cilées, livre V, cfaap. IV de cet oavrage, tome IV, 
pagesSi. 



«té <{u 'apparente. Le cabinet de Londres se refo^ 
sait à la guerre apparente , et offrait m Prineo* 
régent de Portugal, s'il passait au Brésil , tous les 
secours 4]a'il lui aurait donnés^ pour la défense d» 
Portugal. La conduUe du cabinet anglais étail 
franche et honorable. . 

Plus tard (le 22 octobre 1807 ), une conveur 
tion fut conclue entre M. Canning et le comte de 
Funcbal, relattivement à l'occupation de Madère^ 
. et à d'autres points de ififfictilté. Cette conventHm 
arriva à Lisbonne, le 3i octobre (i). 

Le Prince^r^ent de Portugal devak se refoser 
è recevoir des troupes françaises dans ses états. Ué 
par la nature des rapports politiques du P(^u-« 
gai f avec l' Angletenre , et informé qu'une armée 
anglaise de 8 à 10,000 honmes était dans la rivière 
de la Plata , il pouvait craindre , avant que les né- 
gociations du comte de Funchal présentassent nu 
résultat satisfaisant , que le Brésil ne int occupé 
par les Anglais , dès que les troupes françaises se- 
raient maîtresses de ses {Aaces ; etqn*ilneperdltà 
la fois tous les états de sa monarchie (2). 

Vers la fin dn mois de septembre, des insis^ 
tances plus menaçantes Avaient été faites par le 



(i) Cett0 convention était stipulée , anssi bien dans le cas 
oàla cour de Portugal passerait an Brésil» que dans celui 
oà elle raterait a Usbonne. 

(a) La capitulation de Tarraée anglaise à Buenos-Ayres a 
été signée les 7 et 8 juillet (1S07 ) , et n^a été conooe» est 
Anglelecie , qa*à la fin de septembre. 
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diftirgé d^affaîres de France. Quatre grands convois 

anglais , sortis de Porto et de Lisbonne , en étaient 
les moti&. Le 22 octobre , le prince lit publier son 
décret de clèiore des ports dn Portugal aux An- 
glais. Ce décret était rédigé très- brièvement. Le 
prince y énonçait la résolution qu'il avait prise de 
s^unirà S, M, VEmpereitr des Français et J^pi d'I^ 
ialie^ ainsi qu'à S. M. Codons la cause âu conii- 
neni , 1^ d'accéUrtr la paix maritime, ( Article de 
rédaction et de pure cajolerie, qui ne fut pas pris 
de même en Angleterre , et faillit à devenir funeste 
an Portugal. ) 

.Le Prince-régent annonça hautement qu'à ^.^^jJYTcoi'r 
rinstant où les troupes françaises paraîtraient sur P«'.t"6>t 

. . . " relur«f «H 

la frontière, il partirait pour le Brésil avec sa fa-BrWl. 
mille y sa cour et son ministère. Les préparatifs 
de ce départ se firènt avec activité. La flotte fut 
armée et équipée. Les meilleures troupes du Por- 
Ingat forent réonies à LidMMine, et dans les ports. ? 

Le projet de 'se retirer au Brénl était plein de 
$agessei 11 présentait des caractères de prudençç et 
de convenance politique « bases ordinaires dn «ysi^ 
tème de gouvernement de la cour de Lisbonne. 
L'Angleterre montrait de rinitifférence pour Texé- 
çntion de cette mestire. La France et FEspagne 
alors y étaient opposées , le Prince-régent même 
ne s*y déterminait qu'avec regret. Les partisans 
comme les adversaires de cette importante déter- 
mination ne prévoyaient pas combien et à quel de- 
gré' elle était convenable aux véritables intérêts 
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du PorUigal , et utile à la civilisalioii et à la pros^ 
périté de l'Âmérique méridionale ; et combien ausâ 
elle était nuisible à F Angleterre (i). Cet établisse- 
ment d'une puissante monarchie dans le nouveau 
monde faisait entrevoir le moment où l'Angleterre 

serait forcée de dqxjscr le sceptre des mers. Les 
nations américaines ne pouvaient devenir que ma- 
ritimesVt rivales de l'Angleterre. Les fitats Unis 
eu sont la preuve. 

Pendant que Lisbonne était dans Tattente de ce 
grand événement, la spoliation des maisons de 
Bragance et de Bourbon d'Espagne se tramait a 
Fontainebleau. 

Noos voulons parler dn traité si^é à Fontaine- 
bleau, le 27 octobrei parle général Duroc, grand- 
maréchal dn palais, et don Eugène Izquierdo, 
consdUer-d'état de S. M. C. (2). La reinç d'£tmrie 



(i> Malgré tonte reugémtioii de l'oplidoii àa comerpe 
anglais , li cet égard , celui-ci a pas gagné un débonelié 

nouveau. De 1809 à y il a ëté obligé de soldor les ba« 
lances de ses achats et de ses ventes au Brésil, ayec des 
piastres, pour une Talènr de 5oo,ooo 1. st. | année corn- 
mime aor troit. 

(9) L'ambassadeur de S. M. Catholique n'avait aucun 
crédit en France. 0« était donc oi»ligé de se servir d'un 
plénipoteutiaire extraordinaire , presque sans titre : et quoi- 
que le ministère deNapoléon fût instruit de celte négociation» 
et l'eût conduite , ou confiait an générai Duroc la signature 
de celte oonTcntîoii. 

B. Eug^ laqnierdo anpait été nommé directeur du ea* 
binet d'Iiisioire naturelle de Madrid par le mai^ait de Gri- 
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était transportée de la Toscane sur le trône de la 
liuaitanie septentrionale. Le prince de la Paix était 
prince souverain des Al^arves. La Toscane était 
cédée à r£mpereur Napoléon. Cinquante mille 
hoaunes de troupes françaises et espagnoles étaient 
destinés 4 rexécution de cet injuste projet : et 



naidi, et ayût été employé il diverses mîssionSi sous lès-mi- 
nÎBtères du comte de Florida-Bknca, da comte de Lléréoa, et 
da bailli de Yaldes. Il ayait ëlë étmrfgêi depai» le a6 mai 

x8o6 , d'ane mission secrète et diplomatique H Paris, dont 

Tobjet ëtait de. remettre à rKmpereur , et d'eu recevoir les 
lettres d'une correspondance particulière entre les deux soiu 
verains* 

On voit, par la correspondance que D. Eugène IxqoieidQ 
a eue «¥ec le prince de la Paix , depuis le mois de novembre 
1807 , )iuqn*aa .a4 mars 1808 ( Mtmoriuê para, ia Mêtoria <fe 
ia Mgffoiucion etpoMoia , par D. loan Nellerto » lome Ilf , da 
no. 114 an no. i3o ) , que le prince de la Pkîx brûlait ses 
lettres, ou les lui renvoyait émargées ; et que dans une cir- 
constance, unique à la vérité , lors du retour d'Izcjuierdo en 
France , il lui envoya demander à Miranda de i'£bro , des 
pièces qu'il lui avait remises à Madrid. 

' D. Eugène Izqnierdo n'etit point d*instnictîODS secrètes 
(voit ta lettreè D. Petio Cérallos, n», tSo, tome III précité;. 
Il BTait reça da Roi des pleins-pouvoirs , contresignés par le 
ministre Gerallos Ini-méme, le 36 mai, pour négocier an 
traité avec l'Empereur Napuiiioii [ no, Uième tome III). 

Après la disgr&ce du prince de la Faix, Cevalios contestait 
ces pouvoirs. 

D. Eugène laqaierdo avait traité àParis et à Fontainebleau» 
avec FEmperenr lui-m^me» le fgêaéni Doroc» M« àe Talley« 
rand, M. de Gbampagny, et le maréchal Muirati alors Grand- 
dac de Berg. 



98,000 Françab entraient en Espagqiç le 19 
tobre(i8o7). 

Auflûtèt que rEmpereiir Napoléon avait appris 
la sortie des qaatfe ëoàvois anglais, il ^ait devenu 
fnneuXi et dans sa colère contre le Prince-régent 
de Portugal, il avait déclaré, ii nnde ses levers^ 
que la maison de Bragance amti cessé de régner (i). 
Le chevalier de Lima , ambassadeur de Portugal 
à Paris, crat avoir obtenu Tassorance » tfat les 
« troupes françaises n'entreraient pas en Portugal 
« si S. A. K. changeait de résolution , et mettait le 
« séqnesM snr les propriétés anglaises, etc. (2). » 
Il part de Parb, en courrier, le 17 on 18 oc- 
tobre, au moment où Tannée de la Gironde* 
commandée par le général Junot, entrait en Es-* 
pagne. Toutes les personnes attachées à Tambas- 
sade de Portugal, rc^vent pea après son départ 
Tordre de quitter la France. Les navires et les pro* 
priétés portugaises sont saisis et séquestrés. Quelque 
rumeur perce sur le traité de Fontainebleau. 

Le chevalier de Lima arriva à Lisbonne le 3t 
octobre ou le novembre. Le con#eii d état du 
prince-régent avait à choisir, ou unè alliance 



(i) Moniteur du ii noTeiubre iSoj, 

(a) Nous devons k l'antear des Quaire Coïncidence* de oon- 
naître la teneur des propositions dont avait été diargé le che- 
valier de Lima , et i celai- des Mémoires historiques sur la ré- 
solution d'Espagne ( M. Tabbë de Pradt ) , de savoir que 

M. de Talieyrand l'avait envoyé. 
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pri étés anglaises , s'il en exUlall encore eu Portugal* 

^JmSSm dTiHie iràiée ham^awe mit Portugal.- hê 

prince rendit doue , le 8 novembre , sou dt < rct de 
jÉppf^ d^, propriétés aogkisés; le , la mi-- 
MÉM^^anglais partit de lidboniié, et se revidit à 
bord^ r^ff^adre de sir Sidney-Sniith. Le 23 , k' 
part de Lisbonne fin déclaré par eeè 
amiral; et une expédition anglaise partie de Cork* 
le ^j^^<;g|nhre , alla prendre possession de Madère. 
SÉI MMlies timnt ikinnés à la compagnie des 
ïndcs (l'occuper Çioa et Macao. Le Portugal était 
IftiteM" C"^^""? eliective avec l'Angleterre. On ne 
|}|rda pas cependant à s^entendre. 

Le 24 nuvcniLre, le Prince-régciU appris m 
l^lqi^ tepips, du générai liecor, Tarrivée de>'' 
Taii^^garde française à Castel Brancor«et de 
Londres, les délenninations du cabinet des Tui< 
^yiil jrtil iiî instant, le prince n'hésita plus.* 
lli^iiiybarqua , le 26 novembre , avec sa famille et 
^H^our ; et le 2^, dans la nuit, au moment ou les 
f||B^èr<^, troupes françaises, avec le générai Ju- 
not à leur tête , paraissaient dans les cnvÎTons de 
Lisbomie , la flotte portugaise sortait du Tage , et 
4(ia,ports de la monarchie. Cette flotte, composée 

tle 8 vaiî>sc«iux de lîguc , 3 grosses Iri^^i^MLes , 'z ]. 
Ilfllîaieaks de moindre force, portait au Brésil 
1itpè66 individus qui snivaient la fortune de leur 

- QOUVf^aiu. Dès le 26, un décret du prince avait 
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■ 

constiliië an conseil de régence , el mit ordonné 
de recevoir, en amies , les, trouves françaises. 
Occnpation L'aTuiée française occupa aussitôt après le Por- 

MT ««• tngal ; elle y riesta jusqu^à la bataille de Yimdio y 
et à la capitulation de Cintra , dont nous parieront 
dans le conrs du chaj^tre III de ceUvve. 

Cette armée f rassemblée à Bayonne^ 6ous le 
nom de corps d'observation de la Gironde, et sous 
les ordres du colonel-général Junol (depuis duc d*Ar 
Lrantès ), parvint , en quarante jours , à Lisbonne 
par une marche difficile et audacieuse. Peu d' ar- 
mées «iirent plus à sottflEirir des fiitigues el des in^ 
leiupéries de la saison , et donnèrent de plus 
grandes preuves de dévouement , de résignation et 
de courage. Le général en chef entra, à Lisbonne^ 
avec i,5oo grenadiers ; et trois semaines après , il 
n^avait pas encore réiini lo^ooo hommes. Le reste 
arriva.- successivement, à l*exci|ition de 1,700 
hommes perdus dans les torrens, assassinés par les 
paysans , ou retournés en arrière. Le généralJunot 
fut favorisé par la déclaration de guerre de l'An- 
gleterre y le blocus du Tage , et la prise des bâtimens 
portngab laite par les corsaires anglais. Dès le 3o 
novembre, le général Jimot avait annoncé au 
peuple portugais , par une proclamation , qu*ii en* 
trait comme anxiliaire , et pour sauver leurs ports 
et leur prince de l'influence de l'Angleterre. 
AfTbiresa'Es- Dcpuis plusicurs années, les vertus publiques 

ptgnf^rn 1807 ^ Charles IV étaient ternies, par sa faiblesse 

pour le prince de la Paix. Le favoritisme le moins 
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excusable et la fortime da priace de la Paix étaient 
roli)et de» repreches et des complots ou an moins 
des mépris des grands et des peuples de cette vaste 
tuonarcliie, et entfaîiiaîeBt la déconsidératioii de 
raatoritë royale. 

ï)on Mauuel de Godoy , de simple garde*du«« 
corps, deveno duc de la Alcudta «t prince de le 
Paît, avec on esprit borné, beaucoup J orgueil 
et 1 amour deshouiieurs et de Targent) gouveraait 
les Espagnès et les Deax-indes. Il était le chef 
suprême des années de terre et de mer> uommait 
à tous les emplois , était le canal des grâces-, el 
«vaîl le pouvoir de conciore des traités de paix, 
d^allîance et de commerce. 11 avait épousé une 
princesse de la .maison de Bourbon^ fille de Vkoé 
fant don Louis, oncle du Roi. - 

Le Prince des Asturies n* avait jamais vu qu'avec 
une profonde doul^nr un Itel pouvoir confié à. des 
mains aussi inhabiles. Il était devenu , dès lors 
tet surtout depuis la mort de la princesse -boU 
épouse, ftUe du roi des Denx-Siciles, dont les 
papiers, des mains de son confesseur, avaient passé, 
dans celles du Roi, Fobjet de la jalousie, de la 
haine , et peut-être de là vengeaneedu favori* Déjà , 
et depuis long- temps, il voyait se grooper, au^ 
tour de sa personne, tous les grands., tous^lcs enf* 
nemis du prince de la Paix , et rhirHier du trône 
n'était plus qu'un chef de faction. 

Le favori , pour maintenir son autdrité au-delà 
de la vie du roi Charles IV , ou aii moins pour 

Tome IK 26 
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échapper aux eÛeU des ressentimens du Prince des 
Astnnçs lorsqu'il parviendrait à la conronnet 
avait voulu forcer ce prince à épouser la soeur de 
. la princesse son épouse. . Le. prince avait eu la 
faiblesse de promettre, et -ensuite s'y refusait; et 
malg^ré les craintes que ses refus devaient lui faire 
concevoir pour ses droits à la couronne ^ il ; per- 
sévérait. 

vSSSÎl* Au mois d'octobre 1807, le chanoine £scoïquiz, 
attaché à l'éducation du Prince des Asturies, les 
ducs de rinfantado et de- San Carlps , le marquis 
d A)^erbe et le copate d'Orgaz, sés conseils, ne 
yirent d'autres moyens, d'échapper aux dangers 
qui iebr paraissaient le menacer, que de's*adres^ 
ser, en particuUéx, à r£nipereur Napoléon, et de 
lui faire demander, pour épouse , à Tinsu du roi 
Charles, son père, une des parentes de Timpéra- 
^ Ixice. Joséphine. Le Prince des Astiuies fit remettre, 
le^i I octobre 1807 , à Famb^assadenr de France, 
une lettre pour T Empereur , dans laquelle i| fai- 
sait ciette dmiande. 

Le prince delaPaixdut, à quelques indiscrétions, 
■une connaissance vague de ce projet et de cette 
^ettre. Des recherches furent faites dans Tappar- 
tement du Prince des Asturies; elles fireùt décon- 
^r des papiers assez importans ; une commission , 
non datée, au doc de Tlnfantado, pour prendre 
le commandémoit des troupes , dans le cas de la 
,mort du roi Charles IV, si le prince ne jouissait 
pas d:un état de liberté , . etc. , etc. JDes intrigues, 
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peur détrtiire le ponyoir da favori , furent dévoi-* 
lées : elles élaîent inconvenantes de la part du 
prince 3 elles étaient coupables de la part.de ses 
amis ; elles furent représentées au Roi eomme une 
conspiration contre sa personne , et contre la vie 
de la Reine, , . , 

Le Prince des Astuiîes fat arrêté le' 29 octobre , 
et eut son appartement pour prison. Ses conseil- 
lers ^ qu'on désignait sous le nom de ses.com- 
pitces, et qui n'étaient que des' courtisans égarés 
ou per£deSy sacrifiant à leurs intérêts et à leurs 
passions, la véritable grandeur et la dignité du 
prince, fiirent conduits dans des cfaAteaut forts 
ou exilés. Onze magistrats du Conseil de Castille 

* ■ * — 

furent chargés de Juger ce procès ; ils ne trou^s^ 
vèrent pas le prince coupable de lèse-majesté, 

non plus que ses agens, seul point de droit auquel 
la sagesse du Roi et sa bonté eussent limité les pro- 
cédures du tuiiseil (i). 



(1) Le Roi Charles et Topiiuon publique de Madrid étaient, 
il eet égard , biead'aooofd vmeieê jugea dacomeiL tfais ces 
jugea eax-roéii^a et toaa lea gêna aenàéa de la cpnr et dte Ma- 
«)rid , n^absolraîent pas aussi aîaéoieiit le prince, de la fiiiita 

givtve qu'on lui faisait faire, de choisir une épouse à l'insu de 
.st):î prie et de son souverain^ delà decnaodcr k l'Empereur Na- 
poléon y de la prendre dans sa familier et dans un moment où 
r£spagne voyait avec effroi l'intervention de la Franoe dana 
ses affairea devenfr plus absolue^ de resserrer lea liens d'une 
allianoe avec ellCj et d'y Jijûuter ceux d^an patronage et d*niie 
proleetîon scandaleuse pour an Bourbon. Le prince lui- n^ka» 
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Obligé d'écrire an Roi et à la Reine desleltresdcr . 

repentir, le Prince des A s tu ri os avoua qu'il avait 
été indiscret, et qu'oa avait abusé de sa crédulité; 
et quoique le roi eAt publié , par un décret royal ^ 
du 29 octobre même , sa profonde douleur , le 
crime de son fils et la punition qui allait lui étré 
infligée ( la privation de ses droits à la coùToniie | , 
un autre décret, du 5 novembre suivant , annonça 
que la çéix de la nature désarmaU le bras de la çeh- 
gtance , et qu *il pardonnait à son fils ( 1 ). 
Vue* poi»*»- D. E. IzfTnterdo mettait alors la dernière main 
p«Miir N aps- an tndté de Fontainebleau (a) , et pendant qu'on 

ne se faisait pas illusion a cet égard, et devançait sans 
doute les reproches que lui adressait 1 ^inipereur Napoléon, 
dans la Icilre da 16 d'avril 1808, en réponse k celle par 
laquelle le prince lui demandait oe mariage. 

[i) Nous renvoyons à rouviae^e déjà cité , noie 2 de 1<\ 
page 596 de ce tome qm a pour titre : Memoiias para la • 
hiitoria de la revolucion espaûola , par D. Juan Nelierto • 
(Llqrente). Paris, Flassan, 1816. Trois vol. iD-8<*. , 1*". to- 
Inme, irl. i*'. et 3*. Tolnme , pièoes jastificatÎTes, n*. itg 
et <tiita»a. Cet ouirrage a été tradàit en firançais, n'ayant 
sons noa yenx que l'original, noua ne citerons que le» ni»- 
méros des Tohimes , at non les pages. 

(2) he traité de Fontaipebleauétait rédigé en quatorze article» 
patens et six articles secrets, dits d*exécution. Parce traité, la 
reine 4f Etnirîe cédait k la France la Toscane , en échange 
de là prÔTÎnce portugaise d'entre Dooro et Miaho , érîgéer 
en royaume de la Lnsîtanie septentrionale. Les -prorince» 
d*Âlentejo et des Aigarves formaient uae principauté qui 
était donnée au prince de la Paix : ce» deux ^uveray^etés 
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en attendait les ratifications d'Espagne, les scènes i«on reUiUe* 
^candaleoiies da procès de l'Ëccuriai occupaient les iMgii«, ion a*» 

... - - la signature du 

esprits. traité de Fon- 

L'exécution du traité de f outaineblisau , cette 
pirélenduè création de notiTemn états dam la pé- 
nînsule, exigeaient des mou ve mens de troupes, que 
JNapoiéon dirigeait, d'après ses vues de renverse- 
iiietit des maisons de Bragance et de Bonrboa. 

Trente mille Français marchaient en Portugal, et 
quarante mille boraaies d'une nouvelle armée, des- 
tinée à Im sontei^ ou ii se porter au camp de St.- 
Roch , se réunissaient à Bayonnc* Yingt-sept mille 
bommea de troupes espagnoles devaient coopérer à 
riniaiionf et celles-cin'agis^aieiitqu'cfA petits corps 
^parés. On obtenait encore de la peur et de rin- 
concevable ayeaf^ément du prince de la Paiz^ que, 
sous le prétexté de FalUaiiee des deux nations , vingt 
mille hommes des meilleures troupes de la monar- 
chie espagnole fussent enlevésà sa défense intériitore 
•Ou à celle de ses côtes, pour être envoyés dans le nord» 
sous les ordres du marquis de la Romana , ou en 
Toscane , sous ceux du général O-Farell. On at- 
tendait de la iaiblesse du priuce de la Faix, ou de 

« 

d'Espagne. Les provîntes por- 
tugaise» delà Beira , de Ti'a-os-Moiitèî» et de 1 E^lrémadure, 
devaient être prises en dépôt et gardées, pour i>ervir d'é- 
change de la rétrocession à r£spagne , de Gibraltar, de 
rile de la Trinité , etc. On garautissait ao Roi d'Espagne , ses 
possessions en £spagae et dans Us deux Indes ^ et le titre 
d'Eupereordjes deajc Amériqaes* 
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son intérêt à Texécution du traité de Fontaine- 
bleaa 9 la remise aux troupe» fraiiçàkeft de« ^aces 
de Pampelîine, St.-Sâiastien , Fignières, Bar- 
celone , ie camp de St.-Roch , Algésiras et Cadix. 

Enefiiel, do ig octobré 1867 an i&îativier sui- 
vant , quatre-vingt-denx mille hommes troupes 
françaises étaient entrées en Espagne; et eilesétaient^ 
avantle 1 4 février, en possession des Hurleireasea delà 
fron litre. Elles y avaient été reçues, avec tous les 
égards dus à Tallianpe. L'armée du général Juuot, 
portée à trente-icpiatre mille hommes , était entre 
Lisbonne, Placentia et Madrid, àla ûn dedcremiire 
ibo; ; et le maréchal Murât, graad-rduc .de Berg^ 
â la fin d'avril 1808, commandait une. armée de 
quarante -ci uq mille hommes, composée du corps 
de DupoQt de quinze mille hommes» des divisions 
détachées de celui de Jnnot , et d*antres troopes 
fornicinl les garnisons des forteresses des frontières. 

Le procès de rEscurîal n'avait interverti en rien 
le plan de déception et de surprise dé TEmperettr 
Napoléon. 11 lui avait peut-être assuré, dansihé- 
ritier dn tràne , nn ami dé plus, et la confiance d'un 
prince jeune et sans expérience. Jusqu'ici l'Empe- 
reur Napoléon s'était servi des intérêts et des pas* 
Mons des. personnages placés àla tête du gouver» 
nement espagnol , et profitait de leur aveuglement. 
Bientôt la scène change , les intrigues se coni-< 
pliqnent; bientôt aus^ nous verrous se dérouler les 
perfidies et recourir à la violence, 
t^ n^Qtêt Le traité de Fontainebleau n'avaitpa^ été ratifié : 
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des inquiétudes sombres agitaient ie prince de la 
Paix et les penpks de la monarchie espagnole. Xes 
tronpes françaises occupaient les forteresses et les 
positions les pins formidables de Tfspagne. £lles 
s'étaient ^parées de tons les ports et de tontes les 
places du Portugal , sans en remettre aucuns aux 
troupes espagnoles. Izquierdo était mal vn à Paris, 
et tenn dâos Fignorance de ce qne voidait rEm- 
pereur. L'ambassadeur d'£spagne n'obtenait aucun 
crédit.; la situation des affaires devrait de pins en 
pins alarmante ( I ). 

Vérs le 20 février, Izquierdo .était envoyé de 
Paris à Madrid , sans pouvoirset sans instmctions 
écrites: il fut présenté an Roi et a la Rein^ aussië' 
tAt après son arrivée. U ne resta (|ue peu de jours 
à Madrid:. il déyeloppa sans donte r.étcndne do 
plan d'nsurpation de TEmperenr, tel qn'il se' trou- 
vait alors et avant les émeutes d'Aranjuez et 
l'abdication dnRoit et ses dangers ponr la &mille 
royale d'Espagne. Peut-être même était-il déjà 
chargé de demander au Koi la ligne de i'£bre, en 
échangé dn P^tugél f qui anrait été entièrement 
cédé à TEspagne. Rien ne transpira de cette con^ 
féren€e(2). 



(1) Voir àcetégartf la dëpécbe do prince de là Pftn & 

D. K. Izqaierdo , du 9 tlîvricr 1808. (Pièces justiiicalives de 
l'ouvrage de liorente ) , no 1 26 , tome III» 

(9) Nous STODS, inr les 'motib da> voyage d'Isquierdo en 
fiftpagiie el sur. ws HiulM^ sa dëpècho ■» prince de k 
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Le prince de la Paix, qui coniniençaiit à sen- 
tir à quel pciintil avait été tronnpë, voulut tirer iç 
Aoi et sa famille da précipice dans lequel eoa. 
étrange aveuglement on son ambition démesa^ 
rée |ea. avaient jetés / et prenait le parti» pént- 
être assez sage dans les circqinstanees, d^imiter la 
conduite du prince>régent de Portugal » de faire 
abandonner TEspapie au Rcû et à sa cour^ et de se 
retirer en Amériqnè. 

Des apprêts secrets de ce départ se font avec cé-r 
lérité; des troupes espagnoles se rj^jssemblent ploor 
protéjg;er le voyage du Roi en À|idab)u4e et a Qi- 



Faix, du mîïrs 1808. ( Ouvrage piécité, no. 16, tome II), 
D. Eugène Izquierdo rend compte des. conférences quVI 
atait eues depuis aoa retour à Paris , avec le priaoe de Bé-f 
«éveQt et le gnmd-marëchat da palai», Dorec , lelatîtisaMiit 
aoz noaTclles disposîtions de FEnipereur j cellea^ci tendaleiul 
à modifier les oonventions de Fontainebleau; du vj octobre. 
BMtre dtt Portugal, Napoféort ie cédait en entier, à l'Es- 
pagne , en échanges des piovinces basques et de celles de la 
gauche de l'Ebrc. Il demandait un traité de commerce qui 
assijuilat totaienicni les i^'rançais commerçant dans les deitt 
Indes, aux négociaos espagnols, ^irec réciprocité pour 
ceux-ci dans Jes possessions françaises i'il exigieaît une al- 
liance offensive et défensive entre les deux états; 

On craignait à Paris que la cour d'Espagne ne se fût 
retirée à Sévilie. Izqnlerdo répondait ^ prince de Bénéve^k 
qn*il ne le croyait pas. 

Cette dépêche, an I v ie en Espagne , depuis les émeutes. 
tl"Aia)ijucz , avait été remise au jeune Roi; et le chanoine 
|>scoiquiz eu avait conoatisatiee lortqs'il cBMciliaif «ne 
lant d'opiniâtreté et d'improdenoe » lé toyaft deB^yMto. 
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'H^z. La faction des grands, opposée aa prince dei 

ia Paix , découvre ce projet par l'ouverture qui en 
faite an Prince des Astnries, qtd se refuse h 
partir. Hle s'en saisit, et elle le publie, dans 
l'espoir de perdre le favori. Le peuple d'Aran- 
jaez et des camjpagnes voisines s^agile et se met 
en insurrection , dans la nuit du lyan i8 mars. 
Un décret émane du Koi , pour dissiper ces 
inquiétudes et désavouer le projet de quitter 
TEspagne. ' ' * ^ 

Le 189 la popnlaée de la capitale se révolte à 
son tour , pilie et sarccage les maisons des parens' 
00 amis du prince de la Paîx, et accourt à Arau- . 
jnes; tUt attaque le palais de ce prince (i) ; il est 
défendu, ainsi que sa personne, par les gardcs~dn- 
corps. Le prince donne la démission de tous ses 
emplois^ qué le Red accepte à l'instant. Tout pa- 
raissait fini , mais le lendemain ig, le prince de 
la Paûç est trouvé dans un grenieç ; les gardes-du- 
corps et d'mtfea troupes viennent à aôa secours, 
et le tirent des mains du peuple , par lequel il 
avait été maltraité et lég;èrement blessé; ils le con- 
duisent à leurs quartiers. Le tumulte continue, 
sans otijet apparent: les chefs des gardes- du-co]:ps 
et des gardes espainoles et vallonnés n'osent pas. 

P . ■ l '. I I I . ■ ■ ■■ ■ l « ■■ n I. ■■^11 1 1 I W I 1 1.^ 

(0 Dts grands du parti du Prince des Asturîcs, déguise's en 
muletiers , f n porteurs d'eau , des doincstjques du Prince et 
de TinfautD. Antoînè, exèi|aieiit le peuple d'Âranjuezy à 
TinceAdie et au pillage. 



i^pondre de leurs troupes, et envoient les minis-V 
Ires du Roi prier le Prince des Asturics d'employer 
ton crédit auprès des sëdilienz : l'héritier du trène 
• parle à la multitude révoltée i et parvient à la 
calmer. 

Les {ennemis du favori n^avaient vu que sa chute 
et Fabandoo par le Roi » de son autorité à son fils» 
Dans , leur aveuglement t ils .ne voulaiei^t pas. 
apercevoir la destrnclion de la monarchie. 
ATwV.cation Le même jour, 19 mars, à quatre heures dusoîr^ 
Roi ciMriw|^ hoï^ doos la dodieurvde la perte de son autorité 
et de la défection de ses troupes les plus fidèles (i), . 
et cherchant à défendre la vie dç son malheureux, 
ami ; dans la prévoyance des calamités qui allaient 
fondre sur sa famille et sur son peuple; forcé d'a- 
bandonner une résolution hasdie qui pouvait tout 
sauver ; incapable de conjurer les maux qu'avaient 
amenés Timpéritie du prince de la Paix et sa pro-, 
pre fiiiblesse,.et pressé peut-étcè d'échapper aux 
embarras de sa position, fait , au grand étonne- 
ment de ses iliinistres et de sa cogr , son abdication 
de la couronne d'Ëaipagne, eu faveor.de son fils. 
Privé depuis long-temps de l'usage de son bras droit . 
par des douleurs , il se/élicite d^ le .retrouver pour ^ 
la signature d'un acte aussi important; et il annonce . 
à ses enfans , à son frère don Antoine , et aux. 



(i) On avait en vaîn compté sur la fidélité du beaa corp».. 
des Caraimien royaux qui était k Ocafta ; il entrait anaai en. 
défection.' 
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ministres étrangers , qu'il n'a j^ipiais été plus sa- 
tisfait. ^ . 

Cette renondation avait été faite sans doute avec 

une précipita il on bien éloignée delà maturité qu'elle 
devait exiger. £Ue était même dépourvue des for- 
mes qui avaient été employées, lors des abdications 
de Charles-Quint et de Philippe V.La volonté pa- 
raissait libre et spontanée de la part du Rm ;nuiis 
n'avait-elle pas été determi née par les circonstances 
d'une révolte et d'une attaque à main armée du 
principal dépositaire de l'autorité royale? et dès 
que le prince de la Paix avait donné sa démission 
de tous ses emplois « la révolte n'élait-dle pas uni- 
quement dirigée contre le Roi , sous le prétexte » 
qui ne trompait plus personne , d'être dirigée 
contre le voyage d'Andalou^ ? (i)* 



(OLeCcnuéil deCastille, auquel fiit envoyé, le ao, Taetè 
d'abdication, refusa de Teifregistrer et de le publier , jusqu^à 
ce que ies fiscales ou procureurs-généraux de la couroiuic 
eussent été entendus, li reçut, le 21 , des ordres pressons 
d'enregistrer sans réquisi(oire« de ces olficiers. Les trois ab- 
dications connues en Espagne^ avaient entraîné de longues 
et de grandes ibrmalités ; les Corth avaient refusé celle de don 
Joan P'; Lenr {énnlon avait e'té demandée » ponr celle de 
Chartes-Quint. Lors de l'abdication de Philippe AT, les Cortès 
ne furent point assemblés , mais ils furent suppléés par les 
grands d Espagne, les prélats , les titnlnires de Castille pour 
la noblesse et le clergé , et par les députés des viUes, pour 
la partie populaire des Cortès. 

Rien n'était déterminé , d^ins le cas où le Prince des As- 
tartet ( Ferdinand VU } mourrait ayant son père. Charles IV 



L'abdication de Charles IV renve^it t(>at l*ë« 
lUfîce de la politiqae aalacieuse de rfimperénr 

rSapoléon , cL détruisait les résultats espères de Ta- 

veuglement ou de la perversité du prince de la 
Paix. Le général Mufat , grand-duc de Berg , mit 
en usage tous les moyens possibles de faire regar- 
der Tabdication comaie nulle et n'exUtaut poiiit ; 
elk avait été faite e<mtre le gré de la reine. Réuni 
avec cette princesse et la reine d'Etrurie sa fille , 
•le Grand^dnc de Bergdédda le Roi Charles à rév6- 

cjuer son abdication , à laquelle ce prince n'avait 
jamais attaché une idée de liberté. Le vieux 
Koi protesta en effet contré cet acte (t). Le 23 
mars , le Roi Ciiarles IV écrivit à l'Empereur 
Napoléon , pour lui ànnoncer la révocation de 
son abdication , se plaindre et accuser son fils , elle 
prier de se, constituer le juge de tous les deux. Cet 
appel imjprudent fut fortifié par une lettre de la 
Reine au Grand-duc de Berg, du 26 mars. Al la tdie 
d'une armée assez nombreuse, et possesseur de 
pièces aussi importantes^ ce général occupe mili- 
tairement Madrid , dès le 2J el avaut T arrivée du 
Roi jt erdinand ; refuse de regarder Tabdication 



reprendrait-ii ia,couroni\ej comme Philippe V^ion grsnd- 
père iViTait reprise à la mort du xcn Loms I ? 

(i) Xa protestaMon porte la date do si mars, mais les 
lettres des deax reiiies et toutes les drooostancss de cet évé- 
nement prouvent qn'éite ne hA faite qœle s3, et qu'dW 
* fnt antidatée de Hnx jorn, • 
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€i)mnie valide , lL réserve , au gré des vieiix sou- 
▼eraim> la çonnai^sance et U décimn de ce(Um* 
portante affaire à rEropereur «Napolëoo. 

U n'était pas douteux, à celte époque , que les 
hrouilIoDS qui entouraient lePrince dej» Aaturieset 
rinfant don Antoine, ayaient tramé Témeute d*A- 
ranjues dit* 19 mars, pour lorcer k Roi noi\ seule* 
ment à abandonner leprince de la Faîi^M le projnt 

de retraite en Amérique', mais eucore à abdiquer. . 

Il&avaient donc constitué rbéritierdu trône eu état 
de révohe onverte contre ion père et son souverain. 
C'était sans doute contre la volonté réfléchie du 
prince , mai^ l'action n'en eûstait pas moins: et 
1^ vienxRqi en disait TEropereor Napoléon,1e seul 
ivi^e.... , et le Prince des Asturies et ses imprudens 
conseillers le demandaient a leur tour.*... Que de- 
vait41 en résulter? En -considérant ^isemUe les 
émeutes d'Aranjuez, la révocation de Tabdication 
du Roi» le rdîis du Prince des Astories de rendre 
au Roi son abdication , trois ou quatre jours après 
qn'elie avait été publiée» et Vûnportant arbitrage 
qnl était déKréi r£mperear » la conduite de Na- 
poléon paraîtra sous un tout autre point de vue. 

Ainsi U discorde détruisait» par iesmains mêmes 
de la famille royale, le trône de la maison de 
Bourbon d'Espagne. Le Roi et la Reine voulaient 
arradier le prince de la Paix ai^ fureurs de la 
faction cpi Favait abattu. Le Priiice des Asturies*» 
lesin&nts son frère et son oncle, et les grands, re- 
doutaient tout de la r,eprise du pouvoir et dj^ la 
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ytngMOïce du fayori. Tous les intérêts , toutes les 
espérancesi se reposaient donc , ayeetémérité et par 
le plus étrange égarement , sur TEmpereur Napo- 
léon. Tous les partis le nommaient indécemment 
lenr juge suprême. 

Du 23 mars au 20 avril , jour de T arrivée du 
Prince des Asturie^ on du Roi Ferdinand YU à 
Bayonne , craintes , menaces , promesses , illu- 
sions , tout fiit employé pour le déterminer à ce 
Tèyage ; et enlacer , par leors fautes mêmes, ce 

jeune prince el ses imprudens conseillers , dans les 
pièges qu'avait tendus la politique astucieuse de 
l'Empereur Napoléon. B n*en était pas besoin. 

En vain la conduite du tirand-duc de Berg à 
Madrid , l'occupation des places fortes des 
nées 9 la disposition des troupes françaises sur la 
route de Bayouiie , F attente toujours vaine et tou-r 
jooTS renouvelée de rarriyée de l^mpereur Napo*> 
léon en Espagne , et sa lettre ambiguë sons la date 
du 16 avril (i), parlaieut-elies contre ce voyage. 
En vain la conndssance du traité de Fontaine- 
bleau , la dépêche d*Izquierdo du 24 mars , les 
bases de la nouvelle négociation qu'elle annonçait , 
et tout ce qu'elle poiivàit feire préjuge des causes 



(i) Cette ietice servait de répoase àla demande d'une ex* 
plicatiou précise , sur la positioa du Aoi Ferdiuaud^ Yi$-4i-vis 
de lai, et «or U demande d*aae princesse de ses parentes» 
pcNir épouse ^ coaletiae dan» la lettre de ce prinoe» da i4 oo« 
tobrt 1807. ' „ ' . 
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qui avaient déterminé le prince de la Paix à tran»r 
porter le siège àn gouTernement en Amérique , 
dissaàdaient-elles d*agtr avec antant de précipita- 
lioa: en vain les avis de la sagesse expérimentée 
du vienx ministre d'Urquîp et les révélatîoDs gé- 
néreuses du jeune d'iJervas, dévoilaient-ils le plan 
de l'Empereur Napoléon , et le. but du voyage de 
Bayonne : tout lut inutile ; rien ne pnt dessiller 
les yeux du Roi Ferdinand et de ses ministres : une 
fascination sans exemple les conduisait irrésistible- 
ment au prédpice qui devait les engloutir. Ib ne 
commencèrent à en découvrir Tétendue qu*à St.- 
Jean-der-Luz. L'Ëmperenr Napoléon , sachant que 
le jeune Roi avait passé la Btdassoa , avait témé- 
rairement dévoilé . ses projets à4a députatiqn des 
girands d'£q»agne , envoyés pour le complimenter. 
Us accoururent auprès de leur jeune souvei*ain 
pour l'en prévenir : il n'était pas trop tard 3 mais 
raveuglement durait encore. 

Quelles réflexions ne font pas nattre , d'un cAté, 
r entêtement du chanoine Escoïquiz à conduire à 
Bayonne le jeune Roi devant un juge aussi redou- 
table que TEmpereut Napoléon ; et d'un autre, 
l'espèce de hardiesse qu'il développa, dans ses con- 
yersations à Bayonne, poi|r conserver la couronne 
d Espagne au Kui Ferdinand ? Ne doit-on pas penr 
ser qu*Escoïquiz avait été séduit ou par l'espoir 
que la demande d^une fille adoptive de Napoléon ^ 
pour le Roi Ferdinand , le rendrait favorable à 
,ce jeune prince ; ou par un vain amour-propre et 
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une conbance eu liû-ixiénie et dans les forces de 
iO0 éloqueDcc , également ridicules ^ lunestes» 

Etrange destinée des pHnices qui leur presmf 
la modération , dans les plus purs sentimens de 
rhnmanité ! que de dangers lorsqn'ik égarent leur 
amitié ou leur confiance ? Charles IV accuse son 
fih d'avoir voulu attenter à: aa libecté et à son 
trtee et à la ^e de sa mire ^ et veut le punirpatf 
la privation de ses droits à la couroniie. QiieU^ues 
jours après » la i^ois de la maiwrc êés4srm le bmf 
4ê la p^tgBomce» Ferdinand , après avoir manqué 
au respect et à la soumission qu'il dent à son père^ 
{ftsr la demande d'une fiUe adqitive .de Napoléon 
pour épouse , prouve qO*il a iFouln le détrémer , en 
ne lui rendant pas abdication fcurcée du 
mars; €t tons deux précipitent l'Elague dans Itt 

malheurs de 1 anarchie. 

FaUiles oosiséquences die Taliandon de raroitié 
de l'un de ces princes^ pour uii favori inepte et inso- 
lent, etde la confiance de Tautro dans un précepteur 
kilrigantf vain et entêté l . 
8cèn«a« A peine le Roi Ferdinand estait arrivé a' 
Bayonne , que Féchauge du trône d'Espagne 
oontre celui d'Ëtrurie lui est proposée \ il s*y re-^ 
fiise. Tout est entrepris pour vaincre sa résistance « 
mais inutilement. La position de Tf^pereur Na- 
poléon devieiit plus difficile ; il a recom à sa der^ 
mère ressource , celle d'obtenir cet échange des 
vieux aoiiiterains eux-mêmes. Il exige la mise en 
liberté dn prince de la Paix. La jimte et l'infant 
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doa Antoine j onde et lieutenant-^général du jeune 
Roi , s'y refusent ; on les menace. Madrid est au 
pouvoir d'une armée française ; ils obéisseaL Le 
prince de la Paix arrjive à Bayonne le 27 ayrii; il 
va être suivi des vieux sourcrains et dii reste de 
leur famille* 

Napoléon concerte ses plans avec le prince de la 
ÎPaix. Il ne lui fut pas dillkiie de le faire consen- 
tir a tout ce qu'U voulait. Dès qu'il ial démontré 
au prince de la Paix qu'il ne régnerait plus sur 
l'Espagne, il était de l'intërtît de sa veugeauce 
que le Roi Ferdinand n'y régnât pas. 

Le I,». mai , le Roi Charles et la Reîne arrivent 
à Bayonne. L'infant don Francisque t le jeune 
Roi d'£trurie et la. Reine samère,ne tardèrent paa 
aies suivre. LeRoi,en présence de la Reine et de Na-: 
poléou , donna ordre à son fils de lui envoyer , dans 
les vingt-quatre henres, sa renonciation à la cou-* 
ronne. Ce jeune priiicc la lit le même jour ; mais 
avec des conditions qui la soumettaient aux Cortès» 
leur en demandaient la validité , et reniettaient le 
iloî et sa famille dansleur capitale et dans une espèce 
de liberté. Le % mai« le Roi Charles écrivit à son 
fils qu*il voulait que sa renonciation fût absolue 
et sans aucune condition. Le IVoi Ferdinand répon- 
dit à son père le 4» et persista dans ses promesses 
conditionnelles. U terminait sa lettre par ces mots: 
« Je supplie Votre Majesté de Nouloirbien se pé- 
« nétrer de notre situation actuelle , et de bien 
« faire afteiition qu^il n*est question que d'exclure 

Tomé IV. 27 
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«r pour toujours notre famille dn trône d'Espagne , 
« pour mettre à sa place la famille impériale qui 
« règne jen France ; qne nous ne pouvons accéder 
« a cette substitution , sans le consentement de 
« tous les individus qui peuvent avoir droit à la 
« couronne * et sans celui de la nation espagnole 
« réunie , dans la personne de ses représentans, en 
« lieu de sûreté. Indépendamment de ce que nous 
« sommes en pays étranger , personne ne pourra 
« croire que nous agissions avec liberté ; et cette 
« considération seule peut rendre nul tout ce que 
« nous faisons, et avoir des suites ttcheuses. » 

On ne sait quel aurait été le résultat de 
eette lutte entre la fermeté d'im jeune prince qui 
détendait avec courage ses droits et ceux de sa 
nation et 1 honneur et la dignité du nom espa^ 
gnol ; Topiniâtreté d'un vieillard respectable qui , 
après avoir pardonné une première iante, retroa- 
vait encore dans son §l\s , coupable de rébellion 
contre son autorité ^ une opposition à ses desseins; 
la perversité du prince de la Paix , et la nécessité 
dans laquelle T ambition de r£mpereur ^ apoléoa 
et la perfidie des moyens employés par lui l'a- 
vaient placé de vaincre, à tout prix, toutes les 
. résistances. La nouvelle de Témeute de lifladrid , 
du 2 mai , parvenue à Bayonne le 5 , vint^accé^ 
- lérer le dénouement. 

y u. ■ jsnmiu de Le pcuplc dc Madrid voyait toute la famille 
mi^i^s."^" ^ royale se réunir à Bayonne : des bruits alarmans 
et des annonces sinistres du sort qui lui était réservé 
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le porterait à une insarrection contre Ie$ troupes 

frajQçaises. Deux cents citoyens de Madrid morts ^ 
Uesflés ou disparus ^ 5oo soldats français tués , en 
forent les victimes. Mais les premières nouvelles 
^ûssissaient le désastre ; dix mille personnes , di-: 
sait-on , avaient été massacrées dans cet épouvan^ 
table carnage. 

Napoléon se rendit aosâtât chez les vieux sou- 
verains. Le Roi Ferdinand y fut appelé. A la suite 
d^une explication très- violente , le jeuue roi , qu'on 
rendai/ responsable de imti le sang qui penaii de covUeti 
ne pouvait plus résister à la demande d une renon- 
ciation formelle et. absolue à la couronne d'Ës- 
pagne. Elle fôt faite. 

Le même jour, 5 mai, le vieux Koi céda, à Cei^ton di« 
TEnipereur Napoléon, ses droits à la couronne d'Espagoe'''"'k 
d'Espagne, sous la réserve d'une pension de J'f 
6,000,000 fr. , et de l'abandon du château de Com* '"'^ '^""^^ 
piè^e j pendant sa vie , et de celui de Chambord 
et de ses dépendances , en toute propriété* ' 

. Le roi Ferdinand avait bien ren<mcé à la coa* 

ronne en faveur de son père , mais il n'avait pas 
cédé ses droits à Napoléon. On revint donc à de 
nouvelles violences pour forcer le prince à cette 
cession. Elle lut signée le 10 mai. Ainsi se termina 
le dernier acte de ce drame politiqne. L'échange 
de la Toscane n'eut pas lieu, et le Prince des As- 
turies , et les infants don Antoine et don Carlos 
furent conduits à Valençay. 
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Cession de II reslaîl à donner cles formes à cette usurpa lî on 
a Cispagne an de la mouarchie espagnole. On supposa que la 

ji^h^B^L!^ junte d*état, le conseil de CartiUe et la ville de 
parte. Madrid , demandaient , par des adreses , qu'il fut 

mît un terme à rinterrègoe (i). L'Empereur Na- 



■ (i) Le 1 1 mai , le Grand-dac de Berg annonça à la junte 
d'état, j)ar laquelle il s'élait déjà fait reconnaître, malgré 
l'oppo&itioa du Conseil ùe Castille, lieutenant-géuëral de la 
couronae d'Espagne pour le roi Cbarles IV, et par ses 
ordres j qoe TEmpereitr Napoléon désirait qu'elle iiti fit oofe 
naître son opinion et celle du Conseil de Castille , sor Télec- 
tion d'nn nouveau souverain des EspagDes,à choisir parmi 
les membres desafamille. Le Conseil de Castilieyconsnlté par 
la junte d'état, répondit qu'il ne lui appartenait pas de don- 
ner son opinion dans des matières poiitnnies aussi graves ^ 
s^il n'eu était requis par son souverain , et surtout dans 
les circonstances de la cession des drcHts à la couronne, 
fiiite par les princes d'Espagne^ qn*il regardait comme nnlle^ 
par défaut do pouvoir de la &îre , de la part des oédaos. De 
noaveanx ordres de s^ezpliqner furent donnés an conseil, le 
i3 , dans la supposition que l'Empereur avait arrêté que la 
famille de Bourbon ne régnerait pins en Espagne , déterroi» 
iiatioM qui déchargeait le Conseil de Castillc de la nécessité 
d'examiiier la valeur ou la nullité des cessions et de s'oc- 
coper de la conservation- des droits de Châi^les IV, de Ferdi^ 
nand VII et des autres princes de la maison dfe-Bourbon* Le 
conseil répondit que d'après cette supposition et dans cet 
état obligé des dboses , il croyait que leRoi de Naples ^ frère 
•InédefEmpereor, pouvait être éln. Le 17, le Grand-duc d^ 
manda que le Conseil de Castille écrivit è TEmperenr y pour 
réclamer le Roi de Ndples pour roi des Espagnes. Le conseil 
s'y refusa. Cependant les députés du Conseil de Castille, au- 
près de l'Empereur à Baronne , loi présentèrent une déci- 



Digitized by Google 



ÉVlÉNBlIBirS BOUTIQUES. CHAJP. II. 421 

poléoa transféra donc les* droits et la conroime 
qu'il venait d'acquérir , à son frère Joseph, Roi de 
Naples. Par l'acte qui en fut dressé , l'Empereur 
Napoléon garantissait l'indépendance et l'intégrité 
des possessions espagnoles d Europe, d'Alrique, 
d'Âsie et d'Amérique. 

Le 7 juin, le Roi Josqih arrivaà Bayonne; le 
soir de ce même jour , il fut reconnu Roi des Es- 
pagnes et des Indes , et félicité par les députations 
des grands d'Espagne, du Gonseil de Castille, des 
conseils de rinquisitioa, des ordres, des Indes , 
et des iiuances, et de Tannée. 

Le .i5 de juin , une Jtmie constituante , qui de-^ 
vait être composée de i5o députes pris dans les 
divers corps de la mon^'cbie, mais qui n'en 
réunit pas plus de 90 , élus par leurs corps ou 
tiésignés par le Grand-duc de Berg^fut assemblée. 
Elle devait réconnattre la cession qui Tenait d'é* 
tre faîte à l'Empereur Napoléon , et donner une 
constitution à l'Espagne. 7 juillet, elle avait 
fini cette œuvre incorrecte et précipitée , à la- 
quelle la force et la puissance de l'Empereur cher- 
chaient à attacher les prestiges de la légalité. La 



sion du conàeil , portant : « Que les traités de renonciation 
« à la couronne des Espagnds , et la résolation de la placer 
« sur la téte d'un prince de la fiunille impériale» ayant à 
' « sortir leur effet, il paraiesait plus convenable qu'elle ffti 
« transmise an Roi de Naples 9 Joseph Kapoléon ». 

Telle a été la eoaduite toujours sage et mesurée dn Conseil 
de Castille. 
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junte, dont les actes étaient sonmls en quelque 

sorte au coiiseîl de Madrid , parut jouir d'assez dç 
liberté dans ses . délibérations. £Ue put se regar- 
der et se déclarer même incompétente à pronon- 
cer sur r extinction d'une dynasile, comme sur 
rérection d'une autre. Lès articles qui élevèrent 
quelques difficultés f furent la tolérance reUgiense 
et la suppression de Tinquisition ; le jugement par 
jniy, et la valeur des majorats el la fixation da 
maximum auquel ils pourraient être portés. Les 
grands d'Espagne débattirent cet article avec opi- 
niâtreté, tant ils croyaient à la solidité du nou-r 
vel ordre qu'on venait d'établir. 

Le Roi Joseph et la junte quittèrent Bayonne» 
le 9 juillet Le roi entra à Madrid le 21 , envi- 
ronné des mêmes grands et des mêmes ministres- 
qui avaient suiyi le roi Ferdinand à Bayonne. il 
paraissait que^ dans ce grand bouleversement» il 
n'y avait de déplacé que le souverain. Mais TEu- 

rope 9 ébranlée jusque dans ses bases, la foi pu<^ 

blique».... àraspect d'une telle convulsion politique» 
au récit des scènes de Bnyoïine qui ne purent être 
tenues lopg temps secrètes, est frappée de stu- 
peur ; et les peuples de la monarchie espagnole , 
moins ron ompus que leurs chefs, frémissent d'in- 
dignation d'être livrés comme de viU troupeaux » 
et s'excitait à la vengeance. 



1 
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CHAPITRE III. 

Suite des éifènemens de P Espagne ^ et de ceux 

de tannée 1808^ 



Insurrection £!;em'rale de l'E-spagne.— Part que les An- 
glais eurent à cette insurrection. — Bataille et ca- 
jpitulation de Baj^len. Retraite du Roi Xoseph et 
de l^annëe française. DMaration de paix entre 
l'Angleterre et FEspagnc. — Débarquement en Por- 
tugal d'une armëe anglaise. — Bataille de Viineiro. 

Capitulatioii de Cintra. , -p* Bataille de Medina- 
del-Rio*Seoo. Enti^ de rKmpefear NapoUon en 
Kspagne. —Bataille de Tildela. —Siège de Sarragosse. 
^ AHaire de Somo-Sierra. — » Campagne anglaise 
de 1808, en Espagne. — Bataille de la Corogne. ^ 
RenouYeUement de l'alliance de PAngletem «▼^c la 
$aèdc ty et affiiirea dn nord de l^urope ^ en 1 808. 
Occupation de la Finlande suédoise, — i^nUevue 
d'JSrfurt ; et propositions de l'ouverture d'un congrèa 
de pacification. ^ Révolution nouTello à CSpuatan- 
tinople. 



L*EMPnEua Napoléon ne tarda pas à a*aperce« lacvirect 
voir de quelles iUiiâons s'était nourrie son ambition fs!^^e« 

$oit sur la nature de Feutrcprise qu'il venait de 
commencer à Taide de tant d'aajtuces soit sur Tétat 
moral et politique de FEspâ^ne. 
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Il avait obtenu d'un gouvernement haï et mé- 
prisé, d'une cour divisée ou corroiiîpue , de quel- 
ques hommes égarés par leurs pussions ou maî- 
trisés par la crainte , l'abandon de la monarchie 
d'£spagae; mais douze rniliiuuî» d'hunimes fiers, 
opiniâtres et indomptables, dont il blessait l'or- 
teil par les actes mêmes qu'il venait de brusquer, 
et par la faiblesse de ses moyens d' exécution , lui 
opposèrent ime résistance vive, longue et calculée. 
En parcourant les proclamations de la junte de Sé- 
viile, se$ ordres d iiarceler les troupes françaises, 
d'enlever leurs convois , de couper leurs coinmu^ 
nications , et de détruire tous les moyens de subsis- 
tances, ou eu acquerra , la preuve. Chaque pro- 
vince, chaque ville, chaque bourg, eut une junte. 
Toutes les parties de la niunarehie coururent au\ 
armes et prirent le même système de guerre. 

Les moines et le clergé du second ordre , suvles* 
quels l'Empereur iNapoléon reposait tant de con* 
fiance, se montrèrent citoyens de r£spagne, pri-» 
rent parti pour la cause du peuple et Vexcitèrâil 
aux combats. 

A Séville, à Badajos , àOviédo , le soulèvemeni 
eut lieu à la nonveUe des événemens de Madrid 
du 2 mai 3 dans les Asturies , vers le 1 2 j à Valence^ 
le 23 mai. La junte de Séville était organisée, le 2& 
mai ; celle d*Âragon le fut , le 27 ( i ). 



(i) Ce ne fut point la répression par la Toie des armcSi 
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11 était aise d oLserver cependant que cette insiiiv 
reclîon générak des Espagne» partait des dernières 
classes de la société, et qu'elle n'était point Teffet 
des instigation ni des manœuvres des classes su- 
périeures. 

Les premiers ordres de Tétat , étrangers aux in- 
trigues des grands qui s étalent nouées et dénouées 
dans le procès de TEscurial et dans les émeutes 
d*Aranjuez, ayant éprouvé depuis long -temps les 
eilets d'un niauvais gouvernement, tel que celui 
du prince de la Paix, étaient sans confiance dans 
f fini du nouveau roi , qiù avait été jusque-là plus 
recommandabie à l'intérêt des Espagnols: par ses 
malheurs que par sa conduite; et espérant beaucoup 
d'une administration française qui relèverait l'Es- 
pagne de l'inertie dans laquelle elle était plongée ^ 
ils né se mirent point à, la tête de llnsùrrection. 
Ceux q^i y avaient pris part s'en retirèrent , dès 
qu'ils çonDurent les abdications des princes de la 
maison régnante, les cessions de leurs droits et Té- 
lé vatioo au trône de Joseph Bonaparte. 
Tous les Espagnols, capables de quelques ré^ 



françaises de TiiiBiirrection de Madrid^ qui détenninMuS 
ces soalèfveiiieB8 : mais les ezëetitibns à mort qui eurent 

lieu, pendant plusieur» jouts, aw JUliro , dc^ Espagaols qui 
avaieut pris part à ces liiouveinens , en vertu dea coiidaïu- 
iiations d'une commission militaire française ^ accrurent 
Tindignation des £apagnob et les appelèrent à la vengeance. 
Beaucoup de personnes innocentes furent vicUmes des jnge- 
jnens de cette commiasioa» 
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flexions, et de prendre iniérét à la chose publique,^ 
3'accordèrent unanimemeiit à penser que, dam les 
circonstances où la faiblesse et les divisions^ de la 
iainille royale et les. fautes du prince de ia Paix 
avaient jeté TEspagae ^ le seul moyen 4e sauver la 
monarchie , le plus sage parti pour conserver son 
intégrité et les droits et la religion de ses peuples,! 
étaient de se soumettre à là force, et de regarder 
les renonciations comme valides. Apres la capilu- 
iatiou de Baylen , les choses changèrent de £ace i 
deux partis se formèrent, l*un pour la guerre 
contre la France , et Tautre en faveur de la paix. 
Ceux desËspaguols loyaux et instruits qui voulaient- 
la guerre se flattèrent d'espérances de secours qui 
ne leur ont jamais été accordés franchement, et 
crurent devoir leur sacrifier leur opinion anté-. 
lienre.Ceux des Espagnols non moins sincères amis 
de leur pays et non moins instruits, qui voulaient 
b paix, persévérèrent dans les motift qui avaient 
déterminé leur première et franche soumission au 
Roi Joseph , et à la force qui le plaçait sur le trône 
et dont on espérait que la sagesse et la douceur de 
ce nouveau roi tempéreraient les effets. 

I^èsla fin de mai, le peuple avait sac^é à ses, 
vengean!çes,oij^ à seasoupçons plus terribles racore, 
le gouvernenr-général de TAndaiousie marquis 
delSoccorro^ le capitaine général de marine don 
François de Borja ; le comte de Torre Fresno ; 
don 3.aatjago de Gusman et don Juan de Soiano^ 
gouverneurs de BadajoSi de Tortose et de Cadix; 
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les généraux Filangîeri , capitaine-général de la 
province de GalUce; don Michel de Cavalhos, 
don Pedro TroxillOf et don Juan de Toile, et 
le eomte d^Agoisla à Séville , et, à Val^cé, le ba- 
ron de Abaia. 

On ne peut pas se dissimuler cependant que le Part que le^ 

a. 1 • t t 1 » Anglais eurent 

goimmenient anglais a en la plus grande part a à ceue iosu^ 
ce mouvement général du peuple de TEspagne. ««^^ 

La flotte anglaise qui bloquait Cadix était , de* 
pais la bataille de Trafalgar , en relations suivies 
avec les contrebandiers espagnols. Un vaisseau de 
ligne anglais était toujours rempli de marchandises 
€t de denrées coloniales, que les contrebandiers de 
l'Andalousie allaient chercher à sou bord. Tous les 
mémoires espagnols annoncent que ce fîit à l'aide 
de ce moyen de communication, que Vamîral de 
cette flotte fut îoumellement inlprmé de Vétat des 
choses et des esprits dans les quatre royaumes de 
r Andalousie. Les contrebandiers, que nous verrons 
plus tard former le fond des bandes connues sous 
le nom de guérillas , se bornèrent , dès le principe, 
à forcer et à détruire les lignes de douanes , contre 
les agens desqueUes ils ameutèrent le penple. Bien- 
tôt ils exaltèrent le patriotisme espagnol, et por- 
Ijèrt^nt les paysans au massacre des Français isolés. 
Çependant lahainedes Anglais* les ressentimensde 
la prise des quatre frégates, en pleine paix, en 1 8o4, 
dominaient encore. Ils diminuèrent bientôt dans 
la masse du peuple, qui, comme ailleurs « ne 
TOjait la liberté et rhonneur national que dans 
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les brigandages et la licence la plus effrénée : mais 
ils se conservaient , dans tonte lenr ^iyadité ^ dans 
les personnes des classes supérieures de la société, 
lia première junte deSévilie ne tut formée que de 
nobles méprisés, et de moines. Le comte de Tiliy- 
Gusman, digne chef d'une pareille junte , était 
tous les jours à bord de la flotte anglaise. Les com- 
mandans de province, de places et de troupes qui, 
furent les premières victimes de Tinsurrection , ne 
tombèrent sous les coups de la populace que parce 
qnlls se refusèrent à attaquer la flotte françsdse, 
que l'amiral anglab voulait forcer à sortir; ou 
parce qu'ils défendaient la leur; on, enfin, parce 
que moins Anglais qu'Espagnols, ils montraient de 
Topposition aux vues des amiraux anglais ou du 
gouverneur de Gibraltar, et attendaient que Félat 
de la capitale, dont on venait d'apaiser l'insur- 
rection, et la conduite du Conseil de Castilieleur 
indiquassent ks mesures qu'ils devaient prendre. 
Leur incertitude, en Andalousie, se serait prolongée 
long- temps, si la bataille, et la capitulation de 
Baylen n^étaient pas venues donner aux esprits 
d'autres directions : pleine confiance dans l'in- 
sunrection, et nécessité de la soutenir, puisqu'on 
s'était engagé. 

Sur la côte de Biscaye , comme sur celle de 
Galice, les manœuvres pour exciter à llnsur-^ 
rection furent les mêmes, également dirigées 
par les croisières anglaises et exécutées par les 
contrebandiers; le but était peu différent. La prise 
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de la presqu'île de Santona, puur en faire le 
Gibraltar da golfe de Biscaye ; et la possesion det 
arsenaux et de la marine du F^rol (i). LHncen- 
die de Copenhague fumait encore , et on pouvait 
y allamer les brandons de celle des flottes du Ferrol 
et de Cadix. Mais les Espagnols le savaient comme 
le reste de l'Europe : ils résistaient | et leurs chefs 
payaient de leiv téte leor résistance aux volon- 
té anglaises, ititimées par la populace. 

Lorsque le Roi Joseph eut quitté Madrid, les 
agens anglais parcotimreut le midi de TËspagne 
dans toutes les directions, excitant aux amies et à 
la vengeance, et provoquant une anarchie qui 
ferait disparaître pour long-temps, de l'Europe « 
une rivale dangereuse de la puissance maritime 
anglaise. Des armes de toute espèce lurent fournies 
aux Espaguob en 1808 (2). 



(1) Voir à cet ^gaid » I^tm du i3 aeét tSoS, deMmmel 

Gfoda^ de Sattljucar de Barwnéda , on marquis dePérmiès, 

à Madrid f sur l'insurrectio/i de T^hidalvusie ^ et l,€ii/ e du 
k5 d'^aout 1808, de Francisco Bouzas de la Corogne à D, 
Francisco Somoza, qui donne la nouvelle de 1 insurrectioa 
de la Gallice. — Nos. i54 et i4o. Tome III. — • ( MemoHuê 
paru la MUtariu de ia RmHUusion upaMola. ) 

{i) Elles furent souvent le rebut des manufactures an« 
glaises ! et les 160 pièces de canon, les 200,000 fusils , le» 
xoo,ooo uniibrmes et l6S divers ettets d'armement , d'équipe- 
ment et d'haliiUemens qui furent livrés aux troupes espaf 
gnoIes, furent payés très-chèrement y etqne^uefois à on prise 
doafa]edeceliiiqa*U6««f«i«UooAtët«iiEsptgpe{ i3o,qoo^ooo 
de Ipititves fi>rtcs (CgS^eaOteoo fir*} qvs Ws fgwmmntt du 



430 LIYAE SIXIÈME* 

Pendant les premières années la guerre de la 
péninsule, et jusqu'à T entrée ^ dans le Uiîniâtèref 
du marquu de WeUésley, on dietcha, en An- 
gleterre , à faire de l'Espagne une Vendée nou^ 
velle, plutôt qu'une alliée utile, bien plutôt en- 
core qu'une puissance amie. 

Des divisions lurent semées et fomentées entre 
les généraux e^agnolsj la désorganisation fut 
portée dans leurs troupes , ét le désordre et sou-^ 
vent le cri de sauçe qui peut ! au milieu de leurs 
affaires (i). 

• ■• - 

l'Amérique espagnole remirent» en trois èm, à Cadix « pour 

les besoins de la junte , furent Tersës en totalité dans les 
Énains des agens du gouverneiuent et du dommerce anglais. 
L'extraction journalière du fonds capital de TEspagne , en 
monnaie d'or et d'argent ^ fut considérable. 

Par le relevé des comptes de M. Fieire, de M* Ch. Doyie 
et des autres àgens anglais en Espagne, nous avons la cerU-» 
Iode 9 que l'insurrection de TEspagne a coûté au delà de 
4)7o8,ooo 1. st. ( 117^500,000 fr. ) pendant Tannée 1808. 

Dans les six derniers mois de 1808» l'Espagne fut appro- 
visionnée de tous les oLjtU de sa consoiumaUou ^ pour 
trois ans. 

(i) EntreCnestaet V^négiis,etitre Gaesta et Blacke, et autres. 
Le général Castafios éprouva tontes les amertumes, toutes les 
tracasseries imaginables, jusqu'à ce qu'il eût quitté le service^ 

Il en fut de môme du ducd'Albukerque. Quelle peine n'a pas 
eue le marquis de la Romana, à conserver son armée, à la réor- 
ganiser, Téquiper, la faire subsister ? Lors de la campagne de 
t8i I, en Portugal, le général Wellington fut obligé de seserw 
' VÎT deses tronpes; des d^;oàts lui furent donnés. Ils furent tels» 

I 

que quelques personnes prétendirent que sa mort, arrivée peu* 
dant riii?er de 18s 1^ étaildoe aux chagrins qui lui aTaieat élé 
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Plus tard ce fot rassemblée des Cortès que l on 
déconsidéra, et dont on affaiblît Tautorité, par 
tons les moyens ima^ables. Pins tard encore les 

aiiibidons particulières vinrent traverser le noble 
bat qu'on s'était proposé , de secouer le joug des 
étrangers. Ces ambitions fiirent déjouées , à leur 
tour, par le patriotisme espagnol et la haine na- 
tionale contre les Anglais. Nous verrons tons les 
efforts des partisans del'Angleterrei à cet égard, de* 

venir inutiles (i). 

■ — — — ^.^ _ ■ . ■ ■ . 

donn^; d'autres» au poison. Nous nenons permettrons jamais 
d'adopter l'idée d'un tel crîme^sans des preuves convaincantes» 
Nous ne rappelons ces opinions opposées que pour en dé- 
duire combien était générale la persuasion que l'un des 

meilleurs généraux de Tarmëe espagnole ne pouvait éprouver 
de l'Angleterre que des ZDauyais traitemeus. 

On ne sera pas étonné , non plus de voir les écrivains an-* 
glais et portugais (*} abaisser le mérite des généraux et des 
troupes espagnoles » et se plaindre quelles n'ont été d'au«- 
eune utilité à la cause de la péninsule. he$ Fran^iais n'ont 
pas pensé de même , ils ont rendu justice aux Espagnols , et 
ont été étonnés qu'ils aient fait autant, avec si peu de 
moyens et une telle désorganisation sociale. 

Nous pourrions donner plus (i étendue à cet exposé des 
manœuvres machiavéliques du ministère anglais en Espagne; 
mais l'opinion des Français et des Espagnols nous parait si 
généralement et si solidement établie à cet égard » que de 
plus grands développemens sont inutiles* 

(i) Nous vouloRS parler des bruits, qui coururent eu Es- 
pagne et en Angleterre , de l'établissement d'une dictature » 

O m. le lieat«ttaDt-«olonel G. Jolin ^oiici , Campagne du ImrJL 
ff^^Uii^toK, «t Tantcar de U Quwn dê Péninsmi9 sous M 
vMtaèiê yoint dt vit«. 
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t^.tn 11, rt troupes françaises envoyées en Espame 

«apitulaûoo de ^ . 

BajUb. étaient en trop pelîL nombre. 

Le général Dupont était eu Andalousie , depuis 
le 7 de )ttia « il devait marcher sur Gadix et sur Se- 
ville, avec nne année morcelée , en qnatre corps, 
d'après les uiauvaiaes dispositiona du Grand-duc de 
Berg ; ce lieutenant de TEnipereur avait adopté le 
conseil perfide que lui avait donnée à rinsti^ation 
des Anglais , le comte de Montijo ^ de diviser ses 
troupes , dans les provinces de la monarchie , 
pour y maintenir la tranquillité et y apaiser 
les insurrections (i) 

' Sept à huit mille hommes étaient cependant réu- 
nis y sons les ordres du général Dupont. Le but de 
son expéditioik était de protéger Tescadre française 

de ramirarixosily , de cinq vaisseaux de ligne et 
d'une frégate, qui était dans la rade de Cadix t 
et d^occuper Séville. Si cette petite armée , au 
sortir des défilés de la Sierra-Moréna , et après 
avoir pris possesdon de Cordone eut marché 
sur Séville 4 maîtresse de cette capitale de TAnda* 
lousie elle aurait comprimé les premiers mou- 
vemens de Tinsurrectiou et serait entrée sans, 
coup férîi h Cadix. 

Les dispositions du peuple de rAndalousiet que 

dont on voulait iavestir lord Weilington^ et dts négocia-» 
tîonS'Cle D« J* d*A« , ponr donner la uonroone d*£spagne k 
ce général. 

{i)Memonas para la àistoria, etc. f de Lloreate. ToinelU. 
Pièces jostificatives > n». i34. 
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m retards laissèrent développer, de^lkrâU blas 
alarmantes : dles déterminèreiit lé général Du- 
r>Mk Monrner en arrière à Andnjar. Il s'y trou- 
va environné de paysans armés, deVétuù tnattres 
d« mUt dADt il tHUrîl àk sortir et interceptant 
m communications et ses subsistances. Pour amé- 
liorer sa positioa et asmi^r sà retraité on une 
joDctkm «Vei U.diTidt>n du général Wedel la plus 
rapprochée do lui , le général Dupont crut devoir 
combattre, à Baylen, l'«rmée*spagm>le du géné- 
ral Castaaufc Vingt-hun * trente miUe hommes de 
trouj.es de ligue espagnoles, et à-peu- prè< autant da 
paysans armés, formaient lé torpi de Càstaaos Le 
général Ottp«nt l'attaqua le 1 9 juillet, à troisheure» 
du matin. Il fat reçu avec bravoure et aveé sang- 
froid; et après plusieara engagemen» successifs et 
lafroctiMNtt jusqa'à deux heures après-midi, «e 
voyant contenu , en ttfe eten^uéne , par l'aidée 
de ligne , ayam àt& payuns armés sur un de ses 
flanc», Mir l'autre, le Guadalquivir dont le bord 
opposé était gardé parles milice» dé l'Andaloosie 
a te déterminâ à demander une suspensioi 
rfarmes et à traiter d'uùe capitulation. Pendant 
la suspension d'arme», iglHMée da géné-al WedeL 
qui venaU d'airiTerà portée de Baylen, sa diJ 
vision attaqua la division espagnole de Bedibg 
qm lui était opposée, «t la battit *• «île de 
mée dft CasUfto» se j^rta sur èélle d« Dupont 
réduite à moins de 6,000 hommes; et ce génial 
fut obligé de doaner ordre au génàal Wedel de 
J orne IF. j^o 
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ae retirer dans ses premières posidom j et on re- 
prit la capitulation. 

Les troupes de Dupont et de Wedel devaient dé- 
poser leurs armes , être conduites à Cadix , et y 
être embarquées pour Roehefort. Elles étaient ré* 
duites a ii,ooo hommes. Cette capitulation ne 
ftit pas ratiiiée par la junte de Séville, et les 
troupes françaises furent faites prifMinières àm- 
guerre (i). 

L'escadre française , après pluâeurs combats 
dans la rade de Cadix, avait été obligée , dès le 
i4 juiUet , et par T érection de nouvelles batteries 
dans rîle de Léon , armées de pièces de gros ca* 
tibre et de mortiers, et qui ne lui permettnienl 
pas de prolonger sa défense, de se rendre à discré- 
tion aux Espagnols» 
Hetraite da nPelles alarmantes qne passent être les insnr* 
^•.î%!rmée*^imî '"^^^^"'^ Séville, de Valence, de la Corogne, 
elles n'annonçaient que la volonté de qudques po- 
pulations mutinées. Les grands, le haut dergé , la 
magistrature de TËspagne , son armée en grande 
partie » étaient soumis à la junte du gouverne- 
ment cm réunis an Roi Joseph. C'était , disaient- 
ils alors et lont-ils assuré depuis , pour éviter de 



(t) Les idées sor U résiftinoe anz armée françaises 
étaîent sî peu arrêtées , qae le général Castsfios, contre Tor- 
dre duquel, pour ainsi dire, on s'était battu , ue yonlait pas 
sif^ner la capitulation : il ne le fit que dans la crainte de 
plus graudâ luailieurâ pour rarinét; trau^ise. 
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flm grands malheurs , et dans 1 impossibilité de 
rendre leur fésistance utile. Mais au 28 juillet (car 
jusque-là , on avait réussi a cacher aux habitans - 
de Madrid , les événemens deBayleu) » les maux 
dé}à faits dans les provinces» ne pouvaient plus 
être évités; et ils étaient considérables : ces 
forces que Ton croyait insurmontables venaient 
d'être vMnciies ; et ce qui ratait de troupes francs 
çaises devait se renfermer dans les places, ou 
se borner à la défense de la persoime du iioi 
Joseph. U y eut donc une désertion complète el 
subite lies partisans du nouveau Roi. Il fut obligé 
de quitter Madrid , dans la nuit du 3i juillet 

La fiiute de TEmpereur Napoléon de commen* 
cer roccupation de TËspagne, avec trop peu de 
troupes ; la faute bien plus grave encore du 
Grand-duc de Berg de les tenir éparpillées, en 
petits postes et dans des espèces de cantonner, 
mens , au milieu de villes ou de contrées popu^ 
leuses, atteignaient donc, avec une promptitude 
efiPrayante , les résultats qu'elles devaient avoir. 
Ces fautes 9 on ne peut se le dissimuler, ont in*, 
flné , d'une manière décisive sur toute la guerre 
de la péninsule et sur le sort de TËspagne, par- 
ée qu'elles ont ajouté aux ressentimens, à l-indi- 
gnation même qu'avaient élevés le choix des moyens 
employés pour l'abdication des princes de la mai- 
son de Bourbon d'Espagne et les exécutions mili^ 
taires du Reiiro , deux puissans mobiles de toute 
insurrectioui la conâance des Espagnols dans leurs 
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mouvemens populaires et ie mépris des forces dé 
leur ennemi (i). 

L'orgueil espagnol et l'esprit général de résis- 
tance à l'oppre&&ion trouvèrent de nouveaux ali** 
ment, bien plus peut*élre que detfems véeUet^ 
dam une alliance avec TAiigleterre, que faisaient 
espérer la levée des ordres de Uocuset les déda- 
ràtions dn gonveraement anglius de la cessation 
de la guerre entre lui et r£spagne* 

Une junte centrale de ([ouvemement avait été 
formée â Madrid ; sous la préndenee du comte de 
Florida-Bianca. Elle donna de la force et quel- 
que organisation à la ré«stance générale de FEs* 

pagne contre l'invasion française. Elle était à peine 
entrée en fonctions, qu'elle apprit les mesures du 
gouvernement britannique,relativemettt à la cessa* 
tion des hostilités et dont nous allons rendre compte. 



(t) ToQslss néaDivetdii tciàps iBiioiimt qu'on ooiioe* 
Vtit de glandas îaqaiéliidss, en Espagne, de ce foe l'ar- 
mée françatie prenait de fortes positions aux sources de 

l'Ebre: ce qai indiquait ^u*elle attendait , et qu'il allait lui 
être envoyé des renforts. 

Le C',raMd-dur de Bei g était trop compromis , par la capi«* 
tulatioQ de Baylea> pour qu'il ne chejrcMt pas à rejeter, sur 
les exécuteurs de ses ordres, la fiiute qa'il avftit commise»- 
Le général Dnpont Int donc perséentë et mis en prison , 
ainsi que le gén^nl Blaieacot qui avait assisté an conseil de 
gnerae de la capitulation. Bs demandëreol Fnn et l'antre 
^être jugés. On le leur refusa. On ne connut que fort Uid, 
à Fariâ f la balaiiie de Bajien et la rapituiatioa* 
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JEntrainée par quelijues-uns de ses membres qui 
vonlaieDtdesliaûoiis plus étroites avecrAngleterre, 
«He nomma Famiral D. Juan Ruîz d' Apodaca, son 
miniatreà Londres, leqnd, plus tard^ le i4)anvier 
1809, signa idi traité d^alliaoee intinie , mais 
qu'elle ne put pas ratifier ; la junte n'existant plus 
d étttaireoipkwée tnexacteBieiit pareelU deSévilte. 

Vers la fin du mois de mai , la junte des Astn- ^a*!f'înuî 
ries avait envoyé des dépotés en Anfleterre; eélla|^^^«J^ 
de Giffîce n'avavf pstê hésité è suivre eet exemple: 
elles demandaient le retour de la paix entre les 
deux natioiiat «ne idliance et des ames. 

A peu près à la même époque , la junte de Sé-^ 
ville traitait avec le g pa v erneor de GîHiraltar, 
€t en recevait de Fargent et la promesse de ne pas 
attaquer le camp de St.-Roch, dont la garnison 
venait d'être envoyée à Tarmée de Castafios. Cetté 
junte se déclarait en état de paix, avec TAngleterre, 
al envoyait des députés à Londres» 

Le 4 juillet, le roi d'Angleterre, dans son dis- 
cours de clôture de la session du parlement, 
annonça 9 et les disposiiioiis des Espagnols à résis7 
ter à Toppression , et celles du gouvernement bri- 
tannique à secourir là cause de l'indépendance de 
cette noble et eoorageuse natioiy. Le même jour 
im ordre du conseil déclara Fétat de paix de FAn- 
C^leterre avee FS^^agyw , la cessation .des bloeus» 
bi ratiliilioii- êm prise» finies daM ks neia de 
FEurope , le séquestre de celles foites dans les mers 
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de rAmériqae et de Tlnde, ja3qa*â ce quW con- 
nût les disporitiom des colonies espagnoles (i). 

Tous les partis furent unanimes en Angleterre 
sur rittlervention da gouveraement dans la lotte 
qm Tenait de s'ouvrir et sur les secours à accor- 
der aux Espagnols. Us combattaient pour une cause 
trop utile à l'Angleterre, suivant les uns, trop glo^ 
rieuse et trop sacrée pour rhumaiiilé , suivant les 
autres, pour ne pas être assistés d armes, de mu- 
nitions de guerre , de troupes même , s'ils en aTaient 
besoin. Due Vendée espagnole allait se former, et 
ruiner la puissance et le territoire de la Péninsule ; 
le commerce et les manufactures de TAugleterre 



(i) C'était la seale manière digne d'ans grande piuManee , 
de faire cesser l'état de guerre qui existait entre TAngle- 

terre et l'Espagne. On ne pouvait pas faire un traûé de paix 
avec les députés des juntes des Asturies , de Galice et de Sé- 
ville 9 quelque iiouorablement qu'on Toulùt les traiter. Ils 
n'avaient pat encore , pour leur légitimation^ lacapitulatiini 
deBaj^len 

Letraitëda i4 janTler tSog fui signé k Londres par M. Can- 
Bing et D. Jaan Rnis d'Apodaea. M* Canning se pressa dé 
terminer cette nëgocîaiion d'alliance avec la junte suprrriie 
d'Espagne et des Indes, agissantau nom du roi Ferdinand VU. 
Ce traité n'ajant pas été ratifié, il est inutile de le citer , à 
moins que Ton ne pense que c'est sur ce traité, que 6*ap<« 
paient les prétentions qna Ton a prêtées au cabinet de Saint- 
James , de ne pas permettre an Roi Ferdinand ta cession 
des Florides anx Etats-Unis. L'article 3 énonce que le gon» 
▼emenient espagnol ne poutra céder , aucune |iossessiôn d« 
territoire delà monardi^ espagnole en Europe, etdan& les 
autres parties du mo nde, 



1 
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fourniraient seuls , et pendant long-temps, TËs- 
pagne et TAmérlque espagnole. Jamais, certes, les 
intérêts du royaume-uni n'auraient été plus riche- 
rnent et plus solidement obtenus. La gloire de 
r Angleterre commandait donc de fortifier, de 

tout son pouvoir , lei> fiers rcssentiniens d'un 
peuple outragé, dans sa dignité et dans son indé- 
pendance. 

Tel était l'aspect , sons lequel les divers partis 
considéraient la situation politique de TEspagne 
et les nouveaux rapports de TAngleterre avec elle. 

Une expédition contre TAmérique espagnole mur^nf- 
avait été préparée; elle devait être confiée an lien- ^^«run^e arl 
•tenant-général rir Arthur Wellesley. En juin , sa 
destination fut changée en celle d'assister l'Es-* 
pagne ou le Portugal , contre les armées françaises , 
selon qne les gouverneraens de ces deux nations 
en réclameraient Temploi. Cette expédition partit 
de Cork, le 1 2 juillet , et portait 10,000 hommes de ' 
troupes de débarquement ; elle^ arriva à la Corogne, 
le 20 du même mois , et offrit ses secours à la junte 
de Galice et à celle des Astnries , qui crurent de* 
voir les refuser et engager à les donner à la junte 
d'Oporto. L*évéque d'Oporto , à la téte du gou- 
vonement de cette province, fit le même refiis. 
Sir Artliur Wellesley laissa ses transports de- 
vant Oporto, et vint Gon£érer avec Tamiral sir 
Charies Cotton, qui commandait la flotte duTage, 
sur l'utiiité dont son armée pourrait être à la 
cause commune. 
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major -général Spencer étaU, avae 6,ôe# 

homKpe^, ()evaaè Cadix f offrait pareillement leurs 
feçoim à la jqie^te de Sé viUa « à , dfl|m 
talatioB de Baylen, ils doveoai^t iautUet. ^ 

. i^rthux Wf ellçi^ey lui dqnna çrdre àfi rejçindire son 

^innëç en vue d'Oporto. En intme lei^pa 5,uoo 
hpmraes d*nn nonvean renfort , sov^ las ordres du 
général Anstrnsther, lui fureut annoncés. Un dé- 
l^anjoençiagtt fajt dgnç r^ioUi dam 1« de Uoni^ 
dégo, entre Coîrobre et Lisbonne; il fat effectué 
les 9 et ip août. Le c^te ar^iée s» porta k 
(leyria : le i6t W noipbre de i8,Q0ia bompaes, 
ces troupes attaquèrent le général Delaborde, qui 
commandait /^^^a^ l^mmea deUo9p^ frança^sea 
k ^pliasa; celui-ci fut obligé décéda & dei^ftifcaa 
tellement supérieures ( i )l : il se bo^i^ à conserver les 
hauteurs dQiQiQai^ 4e U nHwte di^ QMmhsft k 
l^iabonnç. 

■ l 'I I I I II I II I !■ ■ ■ I ■ Il « 

(t) Ce eomliat fournît une aoaTelle ipeim di» 

loat ee qae peat la ralenr des troupes françaises , lorsqa'ellea 
mmi comnuuidtfes par des généraux remplis de bravoure » dé 

lalensct de résolution. Le général eomte Delaborde défendit 
Ifi terreia pied à pied , depuis neuf heures du matin jusqu'à 
^nq, heures du soiir. La ^nifiioa ^ oe géïKéç^ o^mgea 
sept fois de position 9 et fAifit^ £>if^ te Passes 

anglaises qui se portaient sur elle en' colonnes d'attaqne. Il 
perdit Coo hommes , et fit acheter'» & rennemi, le terrain 
qu'il Im cédait. I«s> n ektion s- anglaises portent la perte 
IVmés dpsir Al?lhur We^sley à a^ohommeo laé^ pris» 
ou mis hors de coinhai. 




aéftéral Junqt , duc d'Abraulès , réuniâsaiti Btuiile d« 

a8,ooo hommcft de trmpcs françaisea , dont 
1^,000 9eulement se trouvaîeiit à Lisbonne et 
dans les environs. Quelques troupes étaient dam 
VAlentep et dans les Algarves ; la division Loison 
était dau& la haute Beyra ; eUe& étaient occupées à 
apaiser des insurrections. Instruit que rarmée 
anglaise pouvait être renforcée d*un moment à 
Vautre par 10,000 hommes , sous les ordres de 
Sir John Moore, le général Junot crut devoir 
prendre Tofleusive avant leur arrivée : il se 
porta donc , avec toutes les troupes qu'il put re^ 
tirer de Lisbonne, 9,800 an plus, au-devant de 
Tarmée anglaise, et Taltaqiia, à Viraeiro, le 21 
aoât % 

La situation de Farmëe de Portugal, depuis 
Finsurrection de TEspagne et la retraite du Roi Jo- 
seph de Madrid^ devenait,, de jour en jour, frfus 
difScUe , phis périllease même : quatre causes 
particulières y contribuaient. ' 

l^ L'insurrection de FEspagne qui, en isolant 
Farmée du général Junot , lui coupait ses commu- ^ 
niealîottsaxechi France; hii doBM^t les Fortug^ 
d le» Espagooli, jusquo^sesanliaiM», povr 
ennemis , et le bornait dès- lors à ses propres res- 
sources. ' 

a^. lia oammumiratio» contimidlo dse A ngbi s 
avec le Portii§al, que^ par le peu de force de Far- 
méo f«aD(ttist| il devenail» ûnpossîUa d^anpâcher. 
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3*. La présence d'une armée espagnole de U 
même force que l'année française, àOporto et 

dans le nord ilu Portugal , et le séjour , à Lisbonne 
et dans ses environs, de iO|Ooo Espagnok dé- 
sarmés. 

4^. Les désastres de Fermée d^Ândaloasie , sous 
les ordres du général Dupont , et la prise de la 

flotte française dans la rade de Cadix« 

Ces causes réunies devaient déterminer le gé- 
néral Jnnot à tenter le hasard des batailles. S'il 
lui était iuneste, sa position, quoique critique, 
n'en était pas assez empirée , pour ne pas per* 
mettre encore une capitulation avantageuse* 

Le général Junot attaqua donc avec 8,ooo hom- 

mes d'infanterie et 1,200 chevaux , 1 armée 
anglaise forte de 21 à, 22,000. hommes ^ sur une 
triple ligne de positions et de batteries. Son armée 
était trop faible en hommes, en artillerie, en ca- 
libres de pièces ( 23 pièces^ de 3* et de 4- L'artillerie 
anglaise avait un bien plus grand nombre de 
pièces de 9 et de 12 ). 

L*armée française épromra des retards an défilé 

de TorrèS'Yedras. Ses attaques, «qui devaient être 
simultanées , sur le centre et sur la gauche, de Tar* 
mée anglaise, furent successives et lentes , en raison 
des aspérités du terrain. Elles ne réussirent pas i il 
&Uut songer à la retraite, qui fut belle et assurée 
par une partie de la réserve de i ,000 grenadiers , et 
par la cavalerie du général Keilirmann* L'armée 
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française perdit I9800 hommes , dont i ^ooo bles- 
ses ou pris , et Hoo blessés. 

■ 

Le général Junot resta maître dn champ de ba- 
taille pendant trois heures , après l'action , et put 
faire enlever ses blessés. Les pertes de l'armée an- 
glaise iiireat de 5oo hommes tués,- 1,200 blessés, 
et 5o prisonniers (i). 

Les dispositions de la bataille du 21 étaient déià CapiiqUtîoQ 
faites par Sir Arthur Wellesley,lorsque Sir Henri 
Burrard vint en prendre le commandement. Il le 
laissa cependant à Sir Arthur Weilesley, qui eut 
tous les honneurs du gain de la bataille. Le 22, un 
autre général en chef, Sir Hew Dalrimple , lieu- 
tenant-gouverneur de Gibraltar et le plus ancien 
lieutenant-général, nommé pour prendre le com- 
mandement des troupes anglaises en Espagne et en 
Portugal , arriva à Cintra , leur quartier- général. 
Peu d'heures après la bataille de Vimeiro , le gé« 
néral Junot avait envoyé le général Kellermann en 
parlementaire , pour traiter d'une suspension d'ar- 
mes et d'an échange de prisonniers , et même de 

l'évacuation du Portugal. 

Par la capitulation , qui hit terminée dans toutes 
ses parties , à Lisbonne , le 3o août de cette année, 
mais dont l'exécution ne fut complétée que vers le 
1 5 octobre, les Français n'étaient point prisonniers 



(t) Voir à cet égard , les relations anglaises ; et la Relation 
de iexpiidiiton de Fortugal^eii iSoy ef en 1808, par le lieu- 
teoAnt-général» baron Xbiéiiaut ^ un vol. in-âo. Paris , 1S17. 
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de guerre. L'armée devait être transportée dans lei^ 
porto de France, de Rochefort à Lorient, avec ses 
armes , son artillerie , ses bagages , 8oa chevaux , 
ses propriétés privées, etc., et en trois divisions» 
Cette capitalalicm devais être ratifiée par les géné- 
raux en chef de terre et de mer ; elle le fut. L'armée 
française abandonnait anx généraux anglais, de 
9 à 10,000,000 de francs, des contributions levées 
sur le Portugal. Elle pouvait défendre Lisbonne , . 
occuper Tarmée anglaise et donner aux armées 
françaises le temps de la dégager. La flotte russe 
de Tamiral Siniavin , de neuf vaisseaux de ligne , 
dont nn de 9o cancMis, sis de etdewLàeSS^ 
et d'une frégate , ne suivait pas le sort de l'armée 
française. Elle devait, par sa capitulation , que Ta* 
mirai eut peut-être le tort de vouloir faire séparée, 
comme il avait en celui de refuser une coopération 
franche aux mesures de dé&nse de i'armée fran* 
çaiae (1), être reititii^ éx mois après la paix; Les 



(i) SiksRnaseseaMeiitMCoara l'armée finçaise de leur 
marine et de leur artillerie , on en avait armé les lignes de 

Torres-Vedras, que les ingéaieurs français avaient reconnues^ 
tracées eu quelque partie , et auxquelles ils donnaient moins 
de (léveloppemens et plus de force réelle qu'à celles de 1810, 
do lord Wellington. On s'est efforcé de donner anx ingé- 
AÎenra anglais le mrfritode rinTentiaiide ce» Ugocs $ ils w^imM 
pas même sa profiter d'un bean plan tout tracé. Noos ren- 
Toyons, à cet égsrd, h k ItUaiion dêPexpéditioti d9 Portugal 
4ugiidrQi.'iMèam€, H iw«s • été communiqué, sur cet ob- 
j€t » un Mémoire très->bien fait d'un otHcier du génie Pot^ 
togais. 
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équipages étaient transportés en Russie. C'était 
certes d'assez grands avantages ; cette capitulation 
fut cependant blâmée en Angleterre. Elle avait été 
traitée par les trois généraux en chef. L'esprit de 
parti en rejeta les torts, sur Sir HewDaliimple.Il 
la défendit , ainsi que son caractère personnel , de- 
vant un comité d'enquête ; mais la capitulation ne 
iîitpas exécutée pour quelques hommes restés en 
arrière, ou malades. 

A iepoque où le Roi Joseph était obligé dequiUer |iéd?o«'!''d£ 
Madrid, le maréchal Bessières, duc d'istrie, 
assurait sa retraite par la bataille de Medina del- 
Rio-Seco,danslaq[ndle 12,000 Français battirent 
Famée de Galice commandée pav le général 
Cuesta, de 4o,ooo hommes. Cette armée avait 
combattu toute la journée, avec bravoure; mais 
eUe fut obligée d^abandonner treize pècet de ca«> 
non et sa position. 

Les sièges de Sarragosse ét de Valence avaient 

été entrepris sans aucuns succès, et les troupes 
françaises y avaient été répousées. 

Vers la fin d^aoùt. Tannée du maréchal Bes* 
sières, de 20 à 22,000 hommes, prit des positions 
formidables aux sources de TEbre et à Milagro, 
près de Tudela en Navarre. A peu près le même 
nombre d'hommes maintenait ses communica- 
tions avec la France par Pampelone et Lanz sur 
sa gauche , et par Bilbao et St.-Sébastien sur sa 
droite. Quatre armées espagnoles, d'ensemble 
i4ojOoo hommes» l'environnaient, en formant 
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un long demi-cercle. Toutes ce» armées ratèMil 
daasrinactionypendant sept semaines ou deux]mois. 
Entrée de L'entTCTOe d'Effort venait d'avoir lieu» Lea 
pSTo^^'eI^ troupes françaises avaient quitté la Pologne et 
rAllemagne. et arrivaient sur les frontières d'Es- 
pagne dans les demien jours d'octobre. 

Vers le i*^ novembre, TEmpereur ISapoléon 
entra eoEspagae. 

Les attaques de cette nouvdle armée française 
se dirigèrent d'abord sur l'armée de Biscaye com- 
mandée par le général Biacke. Elle f^it battue dans 
huit engagemens différens, et dispersée après la ba- 
taille d'Espinosa, dans les montagnes de la Galice, 
Le marquis de la Romana qui, le 9 août, était par- 
venu, à l'aide des escadres anglaises, à quitter, avec 
io,5oo hommes deson armée, l'ile deFionie en Da« 
nemarck, prit le commandement du corps de 
Biacke. Il eut beaucoup de peine à en réunir les 
débris. 

La droite de Farmée française ainsi affiranchie , 

et ses communications avec la France solidement 
assurées, l'armée d'EstrémadurCi de 25 à 3o,ooo 
hommes , sous les ordres du comte de Belvederoy 
fut attaquée a Burgos, le 10 novembre, battue et 
dispersée ; et les restes de ce corps très-peu nom-, 
breux se rassemblèrent prés de Ségovie. 
Baïuîne d* troupes françaises se portèrent ensuite sur Tar- 
7udeu* Castanos, de 3o à 35, 000 hommes , la for- 

cèrent à Galahorra,le 21 novembre, et la battirent 
ensuite complètement à Tudela de JNavarre, le 23. 
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Le général CasU;fias perdit sa position, son artil- 
lerie, i^ooo hommes tués et S,ooo prisonniers. Le 
reste de cette armée dispersée voulut se porter à la 
défense de Madrid, parutàGuadaiaxara, mais ne 
tint pas contre la cavalerie dn duc d'Istriîe et se 
retira dans les montagpaes de Cuença. Un petit 
nombre de ces troupes, après Tocaipatiim de Ma- 
drid-, se rallia avec quelques fuyards; il sepoirta 
dans les défilés de la Sierra-Morena. 

Palafox, un des meilleurs généraux espagnols, si^ged«8ftri 
resta, avec son armée, à la défense de TAragon; 
Attaqué , en tête et en queue , par les troupes fran- 
çaises de la Navarre et de la Catalogne, il lut forcé 
de se renfermer dans Sarragosse (i). Cette ville 
soutînt un second siège très-acharné , très-meur-> 
trier ,'et funeste dans ses résultats. Le terrain iht 

défendu pied à pied. Ou se battit comme à Bue- 

nos-Ayres, dans les rues, dans les maisons, sur 
les toits, dans les caves; les hommes comme le» 

femmes, les enfans, les prêtres et les religieux, 
tous combattirent Jamais il n'y eut de plus grands 
dévdoppemens de courage, de patience , d'hon- 
neur national et d'amour de l'indépendance. Après 



(i) Le gënër&l Palafox ne se serait pas détermiaé à soutenir 
un siège, dans une ville aussi ouverte, si Tespoir des secours 
d'une armée anglaise ne lui avait été donné et confirmé à 
plusieurs reprises par M. Charles Doyle agent du gouver- 
nemeat anglais , qui, depaisj devint chef de guériHas sa 
Aragon. Cette arm^ s^ montra eu effet en tetîUe. 
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dix-sept jours d'attaques successÎTes, SarragosM 
capitula. Palafox foi cMdnit en France. Il y mm* 
rat des suites de ses fati^es el de Tépidémie qui 
a était déclarée à Sarragoise, emportant, dans la 
tombe, las tagreU de set anliaiiiis» Tartîma da TBo^ 
rope et de la postérité ^ des vertus héroïques , et un 
de ces beaux caractères digaas des temps aotiijtiea» 
La plan de gnerra des généraux etpagnob atait 
été sans doute mal combiné ; leur système d'en*^ 
tourer les portions françaises des sources da TEbre 
et des montagnes de Viltoria , par quatra arméaa 
qui ne pouvaient avoir que des commumcs^iona 
pea assurées, aurait été détettaUe , même conlra 
- des troupes aussi nirviccs que celles qu'ib com'* 
mandaient ; mais quels devaient en être les résBl« 
tats, contre de TteiUei troupes aguerries at mlo^ 
rieuses des Russes et des Prussiens et comman- 
dées par les meilleurs généraux de cette époque î 
Leurs divers corps furent battus séparément, «t 
dbpersés, parcequ'ils n'étaient composés que da 
volontaires. Si leurs troupes eussent été dans un 
un autre pays que le leur , les affams qu'dks otit 
eues auraient fourni un bien plus grand nombre 
de prisonniers. 
Affaire ^« L'Empereur Napoléon se porta , de Burgos à 
M -Sur». ^p3nj|j^ de DouroleîS novembre. Il restait à com- 
battre une armée de réserve espagnole qui gardait 
les passages des montagnes bordant , au nord^ le 
plateau de la nouvelle Castille. Le 3o novembre, 
le maréchal duc d'istria attaqua ladéfilé da Semor 
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Sierra, déjà tourné par les hauteurs voisines^ 
et occupé, aiofii qu'elles^ par i5«ooo hommes dé 
cette airmée de réserve. Timtes ees positions forent 

enlevées. 

« * 

hé 2 décembre, ï armée française pamt sof 

les hauteurs de Madrid. On s'empara du Reliro. 
Trois sommations furent envoyées aux cko& de la 
ville, et le 5, elle fbt occupée » en vertu d% 
capitulaliotii 

Une armée anglaise, composéie de trob corttt i:a«|MgD«^ 

ou divisions , sous les ordres du général Sir John îgSs* «n 
Moore ^ accourait à la défense de Madrid e( de - 
l'Espagne. Cette armée agissait , sans un concert 
bien établi avec les Espagnols qu'elle venait se« 
courir^ 

Le premier corps , de 1 4,000 hommes, com- 
mandé par Sir David Baird,était arrivé à la. Cohh 
gne, lé i3 octobre. Son dâiarquement avait 
éprouvé des résistances de la part de la junte de 
de Galice : il avait fallu des ordre» rtitéré» du 
conseil et de la junte de Madrid , pour Fobtenir t 
du gouvernement de cette province. Ce corps était 
à Astorga, Û i4 novembre. I Le aecoad corps 
dont Sir John Moore se réservait le commande- 
ment, était de i5,ooo hommes; il venait du 
Portugal , et il épronva k Salamunque les mêmes 
oppositions que Iç premier corps, à la Corogne* 
. 11 occupait Salamasique le i3 novembre. Le troi- 
sième corps, de 1 0,000 hommes, sous lei ordres du 

« 

Tome IF* 29 



45o I-IVRE SiXIJbiME. 

gén^alHope', marchait directement de lisbonne 

sur ÎNIaJrid, par Taiaveyra la Iteyna. ' 

Cette armée de 39,000 hommes avait été des-, 
tinée à concourir amc opëraliom de l'armée espa-*: 
gnole de^ Biscaye et du général Blacke , dans 
lequel les Anglais avaient beaucoup de conâance.. 
Sir John Moore paraissait en ignorer la positionner 
premières manœuvres» les deiaites et la dispersion. 
Ce général avait compté sur 60 à 7 0,000 hommes 
de troupes espagnoles pour couvrir ses flancs et 
pas un soldat ne paraissait ; les subsistances deve- 
naient difficiles ; la population des environs de 
Salamanque lui était opposée. 

Sir^ David Baird apprit à Astorga , cpie deux 
divisions de l'armée française marchaient pour 

l'attaquer. Ce général voulait retourner à la Co- 
' rogne. Sir John Moore l'appelait au contraire 
à lui, et dans ce moment il se portait au sud 
Je Salamanque pour rallier le corps du général 
Hope* La «hmte de Madrid et M. Freire , mi-^ 
nistre plénipotentiaire anglais auprès d^elle « lais- 
saient le général Moore dans Fignorance la plus 
complète de la situation des armées et de la car 
pîtale. Le 2 décembre, jour de l'arrivée de l'ar- 
mée française , sur les hauteurs de Madrid , et 
let 4 du même mois v pendaht qu^on traitait 
d*4me- capitulation , on appelait encore ce géné- 
ral au secours de cette ville. Dès le 28 novein- 
bre,' Sir John Moore avait du cependant acquérir 
une idée-exacte de sa position ; elle était critique. 
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Le 4 décembre, après avoir opéré 3a jonction avec 
le corps dp général Hope , il se porta sur Yalla^ 
dolid pour réunir le corps du général Baird, ai» . 
25,()ou hoiiiincs qu'il avait déjà ralliés. Le G , 
cette réunion à peine effectuée, il apprend qae 
rEmperënr Napoléon marche sur Lisbonne ^ 
avec son armée ; que le maréchal Soult duc de 
^Dalmatie est à Saldanhaavecim corps de iS^ooo 
bomraes; il n^hésite pas à attaquer ce maré- 
chal , et il s'avance jusqu'à Carrîon. Mais au 
moment où il donnait les ordres d'attaqoei, il 
eut la certitude que FËmpereur manœuvrait sur 
ses derrières, pour lui couper sa retraite sur le Por- 
tugal comme sur la Corogne. Il n'avait pas de temps 
à perdre. Il commença à Bcnavente sa marche 
rétrograde sur la Corogne. L'armée anglaise, le 20 
décembre , avait qoatre^vingt lienes à faire an tra» 
vers des montagnes de la Galice , dans les neiges 
èt dans les boues. La retraite Ait précipitée , 
d: les troupès éprouvèrent la pluï grande dé- 
tresse. L'armée française rencontra les mêmes 
obstacles; mais elle était victorienseé et s'enri- 
cbissait des provisions que Tannée anglaise ne 
pouvait traîner avec elle. Les maréchaux Soult 
et Nëy ^ avec a5,ooo bommes » étaient chargés 
de cette poursuite. Ib eurent diverses attaques 
d'arrière - garde plus ou moins heureuses. . Le 
général Moore fit tête à Lugo, et détacha une de 
ses divisions sur Vigo , pour y être embarquée. 
U continua sa marche sur la Corogne, où il ar- 
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riva le i4 Janvier. Il prit une position en avant 
de celte ville , pour faciliter son embarque- 
ment. 

B.t.m« a» Le 16 , le maréchal Soult^ ayant réuni une par- 
u c«oi- ^^^^ forces , se détermina à attaqoer l'armée 
anglaise sur les trois heures après-midi. L'affaire 
Int indécise et meurtrière. Sir John Moore fut tué. 
Sir David Baird blessé et hors de combat. L'çn- 
gagement aurait sans doute recommencé le len- 
demain ; mais le général Hope cmt devoir or- 
donner rembarquement. Il s^cffectua dans la nnit. 
Les relations angl^ses représentent l'affaire de la 
Corogne , comme nne victoire décidve et bril- 
lante (i). La campagne ne le fat pas. Onze à 
douze mille hommes de cette armée , et la division 
deVigo de 6,000 hommes fiirent les seules troupes 
qui revinrent en Portugal. 

Vers là fin dè l'année , VEmpereur Napoléon 
retourna à Bayonne et à Paris où l'appdait Tar- 



' (0 Le 16 janvier, sir John Moore «tait en le temps de 
réunir ses troupes et de préparer gon cmbarqucmeiit. De» po- 
sitions avaient été fortifiées pour le protéger .Les troupcsfran- 
çûses étaient fatiguées de la poursuite dans un pays de mon- 
tagiies.Lecoiiibat deU Corogne,dan8 lequel le général en chef 
de rerméeanglMsefiit tii^,dev«tétre une affaire indécise, dci 
^ cette armée pouvait s'embar^iiêr. Les Français peuvent 
k compter cependant pbnr an fiiît d'armes enssi glorieox 
que U poursuite avait été utile , et k retraite de Farmée en;. 
nemiC) désastreuse* 
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roement extraordinaire de rAutriche. C'était la 
seconde fob que la maison d'Autriche contra- 
riait «es dfMeins les plus importaos. La gaerre 
de i8o5 avait empêché la descente en Angleterre. 
Celle de 18099 dont nous rendrons coinpte dans 
le chapitre suivant , ajoturnait la conqoète on 
r occupation de FEspagne : et malgré les succès 
«les annes françaises, elle ouvrait la seconde 
époque de laquelle date la chute de TEmpereur 
Napoléon. 

Des diluons existaient déjà entre Napoléon et 
son frère Joseph. Celui-ci se plaignait du manque 
d^égards que «on frère avait pour sa dignité, oa 
plutôt pour celle d'une nation fière et jalouse de 
son indépendance et qui, dans Tal^aissement de son 
Roi, trouverait les moti£i de son infidélité ou les 
principes de sa résbtance. 

L'Empereur Napoléon voulait tirer des contri- 
butions de FEspagne ; il avait fait seul toutes les 
dépenses. Le Koi Joseph, bien loin de s'y prêter, se 
refusait à charger l'Espagne d'un fardeau aussi 

onéreux que celui des armées françaises indispen- 
sables à sa défense. 

L'Empereur Napoléon, dans la mobilité de son 
ambition et de ses vastes projets , parlait déjà de 
s^emparer de TEspngne pour lui-même, et de la 

diviser en cinq grandes vice royautés, ou au moins 
de conserver la possession des provinces limitro** 
phes des Pyrénées, jusqu'à FEbre. 
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Tel est le récit des événeniens de la première 
çampagne de la guerre d'Espagiie ; nous avons du 
loi donner quelque étendue parce qne là comment 
cent le déclin de l'Empereur Napoléon et la dimî- 
nution ou la peiie de sa puissance d'opinion^ et là 
se fait aussi remarquer la résistance heureuse, quoi- 
que mal dirigée et mal exécutée , de T Angleterre à 
'aes desseitis. Les chaoces de la guerre , el les fautes 
'de Napoléon ^ viendront ensuite lacititer la libéi- 
ration 4e TAngleterre de la position forcée dans 
laqw^t diepub 1797 et 17981 «'était pla^« 
ReQOQ«eii«. Le traité de Tilsitt , et le bombardement de Co^- 
liaiicederAn-.p^nhague, avaient créé pour les ttois puissances du 
1« s lie lie, et nord , (a Rime, la Suèdeet le Danemarc!^, unp 

affaires ihi nord . ... 

de rEui;o^e,ca ^tuation politique nouvelle. 

lia Russie ava^tpris la défense du^ Panem^rck', 
çt entrait en guerre avec l'Angleterre par son mi^ 
nifeste du 3i octobre 1807. Elle avait invité la 
Suçd^ ^ exécuter les stipuli^tiQna des. traités 
17 80 et de 1800, relativement à la neutralité ar- 
mée du nord qui déclarait la Baltique une merfer- 
xnéetetàii^terdijrç Feutrée de ses ports ancommerce 
de r Angleterre. Le ca binet deLondres, par l'attaque 
en pleine paix de Copenhague, venai t de porter at- 
teinte à l'indépendance de cette mer , et aux droits 
que les jjuissiinces riveraines se croyaient acquis 
de la teuii: lermée^ au gré derintérétde leurs 
états. 

La Suède reprochait à la IiMsâe Tabandon du 
traité de Pétersbourg, du 11 avril i&oSj auxeo^. 
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gagemeos duquel, elle-même restait fidèle; le 
traité de Tilsitt du 9 juillet 1807, et l etat de 
guerre avee TAngletene , qui en était le ré- 
sultat. 

Le Roi de Saède , avec une c0n9tan.ce ija^îl 

croyait honorable , maïs qui dégénérait en une 
forte opiniâtreté, compromettant les intérèU. 
de son pays, de sa couronne et de sa. famille^ 
et dès-lors vaine et ridicule autant que dange- 
reuse, oubliait qu'il n'était qu'une puissance se- 
' eondaire qui devait obéir à Timpulsion ^e 1^ 
puissances du premier ordre , la Russie et la 
Prusse , avaient été forc^ de recevoir de la 
victoire , de la nécessité et de l'intérêt tempor 
raire, si l'on veut, de leurs états. Le Roi de 
Suède voulait lutter, avee la Russie et la France^ 
dans le seul but de rester Adèle k son alliance avec 
l'Angleterre. 

LeDanemarck avait de légitimes motifs de mé-^ 
contentement contre le Roi de Suéde qiii avait ap* 
plaudi au désastre et au bombardement de Co- 
peixhague; y avait même connivé, s'il n'y avait con- 
couru effectivement, et venait, dans de telles cir- 
constances, de renouveler son alliance avec l'Anr 
gleterre, et en recevait un subside de 1^200,000 1. st. 

Les trois pmssancesidn nordf au commencemenit 

de 1808 , se trouvaient donc dans un état d'hostie 
Uté. Cette gume fut courte et décisive contre U 
Suède :. et les fautes de «njl souyeraiii et ce fpl e^? 



I 
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téteineiii de recourir à la voie des armes eoÉitrS^ 

buèrent aux succès de ses ennemis. 

La cormpoodapce du ministre rusae « M. d' A« 
lopéii8,avee Pétenboarg,fot mterceptée ; le mi^ 
nistre lui-même fat arrêté. 

A la fia de mai, uve escadre anglaise portait en 
Suède 14^000 hommes detronpes, sons les ordres 
du général Sir John IVIoore. Des difficultés, nées 
de la défiance que la poUtique du cabinet de 
Jiondres trouvait constamment élevées lors de ses 
offres de protection et de coopération à la guen c ^ 
retinrent le convoi, àraqcreprèsd^ Gothembourg, 
pendant trois semaines ; et Sir John Moiore fut ar- 
rêté par les ordres du Roi de Suède, pqur avoir re- 
jusé d'adopter aes plms de campagne; il eut 
beaucoup de peine à rejoindre sa flotte. Quelques 
semaines s'écoulèrent encore avant que cette expé* 
dition eût reçu de Londres une nouvelle destina-* 
tioij Elle ne parvint , sur la côte de Portugal , que 
dam le mois de septembre. Le roi de Suède avait 
donc perdu d'utiles auxiliaires» 
Occupation Dans le commcncemeut de mars , Tarmée russe, 
tîiiltll' ^'^^ sous tes ordres du comte de Bui^howden, entra 
en Finlande, et dans Hntervalle d^un mois, en 
effeçtua la conquête, Le général deKUuspoor, com- 
mandant une armée suédoise beaucoup trop £éûble, 
et prise au dépourvu , se retira dans le nord de la 
Ftulande. Quelques renforts le mirent ensuitedan^ 
le cas de reprendre l'offensive. Il eot de légers suc- 
cès ^ maijiU forteresse de Swéaborg , U Gibr^Ut^t 
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du nord, s'était rendae à Tarinée russe par une 

capitulation qui ne devait recevoir sou exécutioa 
que dans le cas , où la place ne serait pas secourue 
dansi'întervaUe d'un mois. La flodUe suédoise fut 
livrée. Le général de Klinspoor fut donc forcé de 
coDseptir à une proposition d^armistice. 

Les moyens les plus puissans d'insulter ou d*at- 
taquer les cotes de la Bussie étaient otés à la Suède 
parlareddilion de Swéaborget de la flotille suédoise. 
L'escadre des vaisseaux dë ligoe ne sortit du port de 
Carlscrône, en assez mauvais état, que dans le 
commencement d'août. I>eux vaisseaux de ligne 

anglais, sons les ordres de sir Samuel Hood, vinrent 
la renfiircer. £Ue rencontra la flotte russe , le 25 
août. Les vaisseaux de Tarrière-garde russe com- 
battirent avec les vaisseaux anglais seuls, meilleurs 
voiliers que les suédois. Un vaisseau de ligne russe 
fut pris, repris et bràlé. La flotte russe se retira 
dans la baie de Rogerswick et elle fortifia son 
embossement par des batteries de terre rapidement 
et judicieusement élevées. Les vaisseaux anglais et 
suédois abandonnèrent une attaque qui ne pré- 
sentait, dans une saison aussi avancée » aucun 
espoir de succès. 

Le liai de âuède était eaoAié dans la Norwège 
qui était dégarnie de troupes; mais les paysans 
no^wégiens s'étant armés et ayant occupé les pas- 
l»ges les plus iroportans de leurs montagnes, le 
roi craignit d*étre environné , et repassa les défilés 
lui étaient eiicore ouverts^ et par le refus qu il 
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avait fait de la coopération de Tamiiée de Str 
John Moore, il voyait manquer cette eifé^ 
dition. 

lîe «econd armistice siigaé avec le général Kiîn&- 
poor, le 8 noveniLi c 1808, completta révacualiou 
de la Finlande par les Suédois et son occupation 
par les Russes. Elle ne fut cependant cédée défi<- 
iiilivement à la Russie que par le traité du 17 
septembre 1 809 ; les iles de la mer d'Aland, les plus 
proches de la côte de Finlande, suivirent ht sort de 
cette province. Le cours de la rivière de Tuvnéo , 
en Laponie , fixa les limites des deux états, 

La campagne de 1 808 n'avait donc eu , pour 
l'Angleterre et ses alliés, que de faibles succès. Le» 
armées anglaises occupaient le Portugal^ qoe 
guerre de TAutriche avec la France empêcha 
cette dernière puissance de. reconquérir. Une telle 
situation politique présentait à l'Angleterre des 
avantages pour traiter d'une paix avec la France. 
Les denx Empereurs de& J^Vançais et de Russie 
réunis à Erfurth proposèrent au Roi d'Angleterre 
d'ouvrir des négociations , mais ce fut vainement 

Entrem Daus le mois d'octobre de cette année ent lien la 

j^ofl^^Hions de ^^^^Itîbre entrevue d'Erfurth entre FEmpereiu* Alcxan- 
a Lr' con^à. dre et TEmpereur Napoléon (i). Ces deux sonve- 

4e pacification. 

Oaobro iSo8.»ii I. I I ■■««■M» ..1 

(i) Nous ne parlons des objets traités à Erlurth, que sous 
les rapports que cette entrevue avait avec la paix générale, 
pes moyens de suivre rexécution du Sj^stème de blocus qjit* 
tiaental y lurent aussi conoertét. 
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£y£N£MEMâ fOLlTlQUli^â. CHAP. III. 45^ 
raîns écrivirent au Roi d'Angleterre, le 12 du même 
mois, une lettre par laquelle ib invilaieiit S. M» 
Britannique à écouter la voix de Fhamanité,à 
iiiire taire ceUe des pa&sions , et à concourir avec 
eux à donner la paix au monde. La lettre du comte 
de Ronianzoff à M. Canninç établissait que IV/ 
possidetis pourrait être la base des négociations. 

M. Canningyle 28octobre,en écrivantà Tambas* 
sadeur russe à Paris pour excuser le défaut de 
réponse directe du Roi à FEmpereur de Russie, lui 
annonça que Fintention de 8. M. Britannique 
était de communiquer ces ouvertures au Roi de 
Suède , et au gouvernement alors existant en Es- 
pagne; et demandait si la France reconnaîtrait, 
cuaime partie dans la négociation , le gouver- 
nement d'Espagne. M. de Champagny, ministre 
des lelations extérieures de France , adressa , sur 
ce déplier objet, une note très-forte a INI. Can- 
ning. n y établit que ce n'étaient ni la faiblesse 
ni la nécessité , mais le désir et Tesprit de paix 
et de modération qui avaieut déterminé les 
deux souverains alliés à proposer Touverture 
d'un congrès de pacification; que l'Angleterre 
s'était mépris, à cet égard et en demandant 
l'admission dans ce congrès des députés des in- 
surgés espagnols . < Autant vaudrait, disait-il, 
K que l'Empereur Napoléon exigeât l'admission 
m des députés des insurgés irlandais auxqneb 
i€ il avait pris de l'intérêt, fait des promesses et 

envoyé des secours ». M. de Champagny re^ 
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nouvelaît Toffre de négocier avec TÀngleterre 
el avec ses alliés, soit qii^iis r^naasenl en Suède 
etenSidIe, soit qu^ils eussent transporté aa Bré- 
silleur monarchie et leur famille, et de prendre 
pour bases des négociations Vuff possideiis. 

Le 9 décembre , M. Canning répondit au comte 
de Konianjioff et à M. de Champaguy , que l'An* 
gleterre était déterminée à ne pas abandonner la 
cause de la uationet de là monarchie légitime espa^ 
gnolesiet la junte centrale de son gouvernement. Le 
comte de RomanzoflF, dans sa réplique à M. Can- 
piiig, continuait d'offrir d'admettre au congrès les 
ministres des souverains alliés de rAngletem, 
comme ceux des alliés de la Rusrie et de la France , 
au nombre desquels se trouverait celui du Eot 
Joseph d'£spagne que TEmperenr Alexandre ve- 
nait de reconnaître. Il persistait à refuser F admis- 
sion des députés de la junte centrale d'£^pagne« 
L'opposition, dans la session du parlement de 
1809 , reprocha au ministère son refus de traiter 
de la paix; « car, disait-elle, demander l'admis- 
« sion des députés espagnols,e*était créer une cause 
« de refus. Exiger d'un souverain , des l'ouverture 
« d'une négociation, qu'il renonce à l'objet de son 
«c plus fort intérêt, à celui auquel il a fait ses pins 
« grands sacritices , n'est-ce pas établir un préjugé 
u en faveur de Tissuedela négociation « l'entraver 
« avant qu'elle commence, et la refuser de fait ? » 

Aucune objection ne fut faite contre la base 
proposée, la possession actuelle- Ce principe ne 
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prit de modératioD des grandes puissances, le 
moment de la paix, n'ëtait<^il pas éloignéi et sa 
solidité et sa durée compromises? 

Une révolution venait encore d'ensanglanter 
FEmpire Ottoman , Constantinople et k séraiL ^^l^^^ijl 
Mustapha Baraïctar , à la tête de 4o,ooo hommes, ^ 
avait demandé la déposition du sultan Mustapha» 
et la réinstallation , sur le trAne» du faible Selim. 
Ses troupes environnaient le sérail ; on leur jeta 
le oorps du malheureux Selim. Elles entrèrent dans 
le palab, déposèrent Mustapha , et mirent sur le 
trône Mahmoud , son jeune frère , que ce prince 
allait sacrifier à sa sâreté. Mustapha Bandictar de* 
vint grand-visir, et reprit Texécution du projet 
d'armer et de discipliner , à Teuropéenne , les 
troupes turques. 



FIN DU TOME QUATRIÈME. 
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